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Comment allons-nous réussir à 
stopper définitivement le 
gouvernement pour enfin améliorer 
notre système d'éducation? 


Selon nous, la 8 e grève générale 
illimitée a démontré que de s'organiser 
en un syndicat national prônant le 
syndicalisme de combat est toujours le 
moyen de lutte le plus efficace! Nous 
croyons donc que c'est en continuant 
dans la même voie que nous pourrons 
enfin aller chercher de réels acquis en 
éducation. 


Pourquoi toutes les associations 
étudiantes ne s'entendent-elles pas sur 
une manière de s'organiser? Pourquoi le 
mouvement étudiant est-il divisé? 
Comment allons-nous faire le point afin de 
remédier à cette situation? 


C'est justement pour cette raison que le 
forum sur le mouvement étudiant et le 
syndicalisme de combat a été appelé ; que 
nous ayons un espace pour présenter des 
documents de réflexion et débattre de nos 
différentes visions du mouvement étudiant. 


Pour plus d'informations à propos du forum 
sur le mouvement étudiant et le syndicalisme de combat 
(514) 390-0110 et executif @asse-solidarite.qc. ca 
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• Éditorial : L'éducation démocratique, une conquête sociale encore à réaliser p 

• Brève histoire du mouvement étudiant québécois 
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• À grands coups de bottes, le privé à la porte!!! 

• L'université au profit de l'entreprise privée 

T** ~ " B i mm mm ~~ 

ence des partenariats public-privé (Loi 61) 
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• Le féminisme dans le mouvement étudiant 
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• L'arrimage au marché du réseau collégial 
Les attestations d'études collégiales (AEC) : un survol 
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• Les contrats de performance : l'histoire d'un désastre , 


• Financement des programmes sociaux 

• Les frais de scolarité... un obstacle pour plusieurs! 

• L'endettement étudiant (ou l'AFE : asservissement financier étudiant) , 
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• L'ASSÉ pour une solidarité entre les mouvements sociaux , 
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• Un nouveau syndicat : une nouvelle réalité? 

• S'impliquer, ce n'est pas sorcier ! 

• Tout le monde a le droit à un salaire! 

• Le syndicalisme étudiant de combat 
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Par François Baillargeon 
étudiant à l'UQAM 


En guise de présentation de cette revue, nous vous 
proposons une interprétation globale des poli- 
tiques en éducation. Pour ce faire, nous tenterons 
de les inscrire sommairement dans l'histoire du sys- 
tème d'éducation québécois et d'éclairer rapide- 
ment leur contexte mondial. Puisse cette réflexion 
aider les militantes et les militants du mouvement 
étudiant dans leurs luttes à venir. 

La <on$tru<tion du système 
d'éducation au Québec 

Ce n'est un secret pour personne, les fondements 
du système d'éducation québécois tel qu'on le 
connaît aujourd'hui ont été établis dans la décen- 
nie 1960. À cette époque, l'État québécois prenait 
beaucoup d'initiatives pour restructurer l'économie 
et l'ensemble de la société. Parmi bien d'autres, 
l'éducation fut l'un de ses principaux chantiers. 
Suite aux vastes travaux d'enquête et aux recom- 
mandations de la commission Parent, on retirait 
à l'Église catholique sa direction du système, on 
créait un ministère de l'Éducation pour la rem- 


placer, on inventait de tout nouveaux réseaux 
publics d'institutions collégiales et universitaires 
(les cégeps et le réseau de l'Université du Québec) 
et on élargissait l'accès à l'enseignement post-sec- 
ondaire grâce à un système d'aide financière et à 
un taux réglementé et relativement bas de frais de 
scolarité. 

Plusieursforcessocialeset orientations idéologiques 
concurrentes ont contribué aux résultats de ces 
transformations, mais l'essence du projet consistait 
à construire un système d'éducation de masse pour 
une société industrielle avancée. Les changements 
structuraux de l'économie et de la société québé- 
coises, conjugués aux aspirations nationalistes des 
gouvernements du Québec de s'approprier davan- 
tage de leviers de développement, condamnaient 
le vieux système catholique, tout juste bon à for- 
mer une élite petite-bourgeoise dans les profes- 
sions libérales. Ce qu'il fallait de façon urgente, 
c'est un système apte à former à grande échelle 
une main-d'œuvre qualifiée capable d'alimenter un 
développement économique dans les secteurs 
industriels de pointe et dans les services. Il fallait 
également, dans une certaine mesure, satisfaire les 
revendications populaires pour une démocratisa- 
tion de l'éducation. 


Assujettissement de l'éducation aux lois 
du marché : 

Mainmise du secteur privé sur l'éducation au niveau de son 
financement, de ses orientations et de son rôle. L'éducation 
soumise aux mêmes critères et aux mêmes pressions que le 
marché. 



Dérive vers le marché ici 
et ailleurs 

Cette infrastructure scolaire capitaliste 
- quoique largement étatique - ex- 
istant pour de bon au Québec, un au- 
tre virage se dessine depuis un certain 
temps, plus lent et plus insidieux. Ce 
qu'on a appelé «l'assujettissement de l'éducation 
aux lois du marché» constitue la trame de fond 
des politiques des deux dernières décennies en 
matière d'éducation. Il s'agit d'une volonté de fon- 
dre les réseaux de l'éducation dans les structures 
du marché. Dans le processus, les fonctions sociales 
des institutions d'enseignement post-secondaire 
sont progressivement réduites à la poursuite de fins 
économiques étroites, essentiellement commercia- 



les et laissées à la discrétion et à 
l'initiative de l'entreprise privée, 
en dehors de tout débat public 
démocratique. Le caractère capi- 
taliste du système s'accentue, 
alors qu'au contraire les conces- 
sions faites aux revendications 
populaires - formation générale 
de base la plus poussée possible 
pour le plus grand nombre pos- 
sible, démocratisation de l'accès 
à tous les échelons du système 
- sont battues en brèches. Au gré 
des réformes et des politiques, 
les structures et les principes 
directeurs du système d'éducation 
québécois se trouvent profondé- 
menttransformés, avec pour résul- 
tat de servir d'abord et avant tout 
un processus d'enrichissement 
d'une infime minorité. 

Le virage libéral en éducation 
n'est pas un produit purement 
québécois. Il trouve son pendant 
à l'échelle du Canada et, au- 
delà, participe d'une mouvance 
internationale très nette où les 
pays anglo-saxons sont à l'avant- 
garde. D'ailleurs, la formulation la 
plus achevée du projet se retrouve dans les études 
de l'OCDE. Celle-ci fait l'apologie de « l'université 
entrepreneuriale », une organisation du savoir qui 
ne fonctionnerait plus que selon les lois de l'offre 
et de la demande, en parfaite symbiose avec les 
autres entreprises. Le scénario est d'autant plus 
probable que les négociations d'accords de libre- 
échange menées à l'heure actuelle et depuis des 
années s'attellent à ouvrir à l'investissement privé 
le secteur des services traditionnellement publics. 

Réflexion, organisation, action 

Cette subordination de plus en plus directe des 
activités éducatives aux exigences et au fonc- 
tionnement des marchés et des capitaux privés 
sera analysée tout au long de cette revue. On 
verra ses effets dramatiques sur les mécanismes 
de l'accessibilité, sans aucun doute l'enjeu le plus 
sensible du droit à l'éducation et la cause la plus 
sacrée du mouvement étudiant. Le régime de 
l'aide financière aux études, par exemple, participe 


à cette dynamique en écrasant 
les individus les plus pauvres 
sous le fardeau de la rentabilité 
économique de leur éduca- 
tion (p. 26-27). Par ailleurs, il 
faut souligner que les atteintes 
à l'accessibilité et à la qualité 
de l'éducation feront leurs pre- 
mières et principales victimes 
parmi les femmes. Une éduca- 
tion démocratique constitue 
une voie incontournable pour 
surmonter les profondes et 
multiples inégalités dont celles- 
ci font encore aujourd'hui les 
frais (p. 14-15). On examinera 
également les réformes des 
structures des institutions et 
du contenu des formations qui, 
accumulées au fil des ans, con- 
tribuent à transformer le sys- 
tème d'éducation en une vaste 
firme de ressources humaines 
(Réformes universitaires p.20- 
21, réformes collégiales p. 1 6- 
17, AEC p. 1 8-1 9, privatisation, 
p.8-13). 

Si la tendance actuelle est à 
la régression sociale, nous ne 
sommes pas pour autant voué-e-s au désastre. 
Nous héritons d'une longue et riche histoire de 
luttes (histoire du mouvement étudiant p. 6-7), le 
syndicalisme étudiant de combat (p.34) dont il ne 
tient qu'à nous de reprendre le flambeau (Que faire 
et syndicalisation, p. 28-32). Que cela plaise ou non 
aux idéologues du patronat et de l'État, les poli- 
tiques libérales ne sont pas le fin mot de l'histoire; 
il existe d'autres façons de gérer une richesse, 
avant tout collective, qui servent les intérêts de la 
majorité (gratuité scolaire p. 24-25, revenu 
minimum garanti, p.33, fiscalité, p. 22-23). 

Derrière les contre-réformes en éducation et les 
faux prétextes de crise des finances publiques, 
l'enjeu n'est pas d'abord celui d'une simple 
adaptation à de nouvelles réalités. Ce dont il s'agit, 
c'est d'une lutte sociale entre les intérêts contra- 
dictoires du patronat et des classes populaires et la 
place respective qu'ils occuperont dans le système 
d'éducation. Tenons-nous le pour dit, à ce chapitre, 
nous n'aurons que ce que nous prendrons. 


OCDE: 

Organisation de Coopéra- 
tion et de Développement 
Économiques. Selon ses pro- 
pres mots, elle se donne pour 
mission « de promouvoir 
l'économie de marché, de 
développer le libre-échange 
et de contribuer à la crois- 
sance des pays aussi bien in- 
dustrialisés qu'en développe- 
ment ». Concrètement, son 
rôle consiste à produire des 
analyses sur des sujets très 
variés qui ont une incidence 
plus ou moins directe sur 
l'économie et de conseiller 
les gouvernements en matière 
de politiques économiques et 
sociales. Depuis les années 
1980, l'OCDE fait l'apologie 
enthousiaste de la libéralisa- 
tion, de la déréglementation 
et de la privatisation dans 
tous les domaines. Plusieurs 
de ses études ont profondé- 
ment influencé les réformes 
de nos gouvernements dans le 
secteur de l'éducation. 
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Par Benoît Lacoursière 
Étudiant à l'UQAM 

Le mouvement étudiant au Québec existe depuis le 
début des années soixante. Si l'on doit établir une 
date fondatrice, il faut alors souligner l'adoption 
par l'Association Générale Étudiante de l'Université 
de Montréal (AGEUM), en septembre 1961, de sa 
Charte de l'étudiant universitaire 1 , une adaptation 
québécoise de la Charte de Grenoble du mouve- 
ment étudiant français. Ces deux chartes, bien que 
distantes d'une quinzaine d'années, constituent les 
fondations de la notion de « syndicalisme étudiant » 
au Québec et en France. Cette notion fut le mo- 


En novembre 1 964, des étudiantes et des étudiants 
fondent l'Union générale des étudiants du Québec 
(UGEQ).Cetravail,menédepuismars 1963, constitue 
un moment phare de l'histoire du mouvement étu- 
diant québécois. Non seulement les efforts des 
étudiantes et des étudiants s'inscrivaient-ils dans la 
continuité des travaux datant de plusieurs années 
pour se doter d'associations étudiantes de type 
syndical, mais ils répondaient en même temps à la 
création du ministère de l'Éducation en mai 1964 2 . 

Octobre 1968 marque la première grève générale 
étudiante au Québec. Les étudiantes et les étudi- 


teur de la lutte étudiante pour les décennies qui ants réclament une deuxième université de langue 
suivirent. française, la gratuité scolaire, un régime des prêts 

et bourses et une démocratisation des établisse- 



ments. Cette grève va durer quelques semaines et 
contribuera à réaliser plusieurs gains, notamment 
la création du réseau de l'UQ et le gel des droits de 
scolarité jusqu'en... 1990! Malheureusement, les 
militantes et militants de l'époque interpréteront 
leur mobilisation comme un échec et liquideront 
leurs organisations comme l'AGÉUM et l'UGEQ. 


’é 


La lutte reprendra toutefois à l'automne 1974. 
Les étudiantes et les étudiants lutteront pour 
l'abolition de tests d'entrée à l'université 
particulièrement discriminatoires. Elles et 
ils réclameront aussi des améliorations au 
régime des prêts et bourses. Cette grève, 
la plus importante jusqu'à celle de 2005, 
permettra plusieurs gains. Les étudiantes 
et les étudiants conscients et conscientes 
de ces gains mettront alors sur pied un autre 
syndicat étudiant québécois, l'Association 
nationale des étudiants du Québec (ANEQ) 
qui verra son appellation féminisée au début 
des années 1980. 


L'ANEQ mènera avec succès une autre grève 
générale sur les prêts et bourses en 1978. 
L'opportunité de cette grève et le débat qui en 
découle donneront naissance à deux nouvelles 
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organisations étudiantes : le Rassemblement des 
associations étudiantes universitaires (RAEU) et la 
Fédération des associations étudiantes collégiales 
du Québec (FAECQ). Ces associations rompent 
avec le syndicalisme étudiant. 

L'ANEEQ sera quand même au cœur du conflit de 
1986 contre le gouvernement libéral sur le gel des 
droits de scolarité et sur les prêts et bourses. Sa 
victoire éclatante contribuera à la dissolution du 
RAEU et de la FAECQ. Elle connaîtra toutefois un 
échec relatif lors de la grève générale de 1 988, elle 
aussi sur la question des prêts et bourses. 

Les fédérations étudiantes feront leur apparition 
dans le contexte de la grève de 1990 sur le dé- 
gel des droits de scolarité, laquelle sera un échec 
monumental pour le mouvement étudiant québé- 
cois désorganisé et divisé. Les fédérations étu- 
diantes succèdent ainsi au RAEU et à la FAECQ. 
L'ANEEQ s'écroulera vers 1993-94 laissant aux 
fédérations étudiantes toute la place... Jusqu'à la 
naissance du Mouvement pour le droit à l'éducation 
(MDE), en 1995. 

Le MDE renouera avec le syndicalisme étudiant de 
combat et assurera un leadership durant la grève 
générale de 1996 sur le gel des frais de scolarité, 
poussant les fédérations étudiantes dans la rue. 
Si le gel est prononcé, plusieurs mesures néfastes 
sont aussi instaurées comme la taxe à l'échec au 
collégial. Le MDE lance à l'automne 1999, comme 


l'ANEEQ en 1988, une mobilisation qui ne réus- 
sit pas, influençant négativement la mobilisation 
contre le Sommet du Québec et de la jeunesse de 
l'an 2000. Il est contraint de se dissoudre sous les 
pressions financières et l'absence de relève dans 
ses instances. À partir de ce moment, les fédéra- 
tions étudiantes monopolisent l'espace. 

C'est à l'hiver 2001 que va naître l'ASSÉ. L'ASSÉ 
est le fruit du travail d'étudiantes et d'étudiants de 
plusieurs cégeps et universités. L'ASSÉ ramènera 
la notion de syndicalisme étudiant au cœur même 
de son action et sera aux premiers rangs des luttes 
pour l'accessibilité aux études universitaires, contre 
l'assujettissement de l'éducation aux lois du marché 
et contre la Zone de libre-échange des Amériques 
(ZLÉA). C'est à l'ASSÉ que l'on doit la mobilisation 
sans précédent de l'hiver 2005. 

En conclusion, tout au long de son histoire, le 
mouvement étudiant a compris la nécessité 
d'organisations nationales fortes et combatives. 
C'est que le syndicalisme étudiant préconise l'union 
des jeunes travailleurs intellectuels et travailleuses 
intellectuelles. Cette union doit non seulement 
se faire au niveau local, mais aussi à la grandeur 
du territoire québécois. Devant un adversaire 
aussi imposant que le MEQ et le gouvernement 
québécois, une organisation étudiante provinciale, 
indépendante de tout parti politique, démocra- 
tique et combative est primordiale. 
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Par Guillaume Manningham, 
étudiant au Collège de Sherbrooke 


Le système d'éducation québécois, 
mis sur pied dans les années 1960 
avec le rapport Parent, avait pour buts 
premiers d'être public, laïc et acces- 
sible pour les gens des milieux popu- 
laires ou des régions éloignées des 
grands centres. Depuis l'application 
de la logique néo-libérale dans les 
années 1980, qui privilégie un retrait 
progressif du rôle de l'État dans la 
société, on assiste à une véritable privatisation de 
nos institutions scolaires. Cette privatisation se fait 
subtilement avec les librairies, les cafétérias et les 
entreprises publicitaires à l'intérieur des établisse- 
ments scolaires qui s'occupent de vendre leurs 
produits. 

Il est nécessaire de comprendre que les entre- 
prises privées n'investissent pas dans le réseau 
en ayant comme motif de rendre l'éducation plus 
accessible et de meilleure qualité. C'est pourquoi 
elles s'installent d'abord dans les universités et les 
collèges plutôt que dans les écoles primaires et 
secondaires aux prises avec des élèves 
en difficulté, où la rentabilité est 
moins au rendez-vous. Comme toutes 
compagnies à but lucratif, ces entre- 
prises visent à financer les établisse- 
ments scolaires en se souciant bien 
d'investir dans les secteurs les plus 
payants d'abord. Les compagnies 
louent des locaux d'exploitation 
aux directions qui leur accordent 
souvent, en échange, des contrats 
d'exclusivité qui se traduisent par un 
monopole des entreprises privées 
pour opérer des services. Ces con- 
trats vont à l'encontre de tout projet 
coopératif autogéré par et pour les intérêts de la 
population étudiante locale. Ces entreprises se 
font compétition entre elles afin d'obtenir les con- 


trats d'exclusivité de services tels que la vente de 
nourriture, de café, de breuvages, de livres, de 
publicités, etc. Les institutions choisissent l'offre 
la moins coûteuse, mais à quel prix? Au prix de 
voir des employé-e-s travailler au salaire minimum 
avec de misérables conditions de travail, d'utiliser 
de la nourriture de masse non-préparée sur place 
qui est servie dans de la vaisselle non-réutilisable 
et d'offrir des produits à des prix exorbitants dont 
la qualité est souvent douteuse. Les besoins et les 
désirs des populations étudiantes sont ignorés et 
orientés vers les besoins et les désirs des entrepris- 
es qui ont pour but de faire du profit avec l'argent 
rare des étudiants et des étudiantes qui 
sont uniquement considéré-e-s comme 
des consommateurs et consommatri- 
ces de leurs produits. La présence de 
la compagnie publicitaire Zoom Media 
dans les toilettes et sur les murs de nos 
milieux de vie scolaire le représente 
bien. On ne nous informe pas sur nos 
droits étudiants mais on nous vend des 
produits qu'on voit dans les rues, à la 
télévision et dans les journaux chaque 
jour. 

Il est primordial, au sein de nos asso- 
ciations étudiantes et dans les divers 
comités existants, de promouvoir la lutte contre 
la présence d'entreprises privées, d'autant plus 
lorsqu'elles sont monopolistiques. La communauté 


Les besoins et 
les désirs des 
populations 
étudiantes sont 
ignorées pour 
le bon profit 
des entreprises 
qui voient dans 
la jeunnesse un 
potentiel de 
consommation 
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Revendication de l'ASSÉ: 



• Exigeons un 
réinvestissement 
massif public dans le 
réseau d'éducation 
post-secondaire; afin 
d'éliminer la présence 
d'entreprises privées au sein 
des établissements scolaires. 


de l'UQAM a, par exemple, fait reculer la direction et 
Coke qui voulaient instaurer un monopole de vente 
dans les machines distributrices. Divers moyens peu- 
vent être entrepris mais, comme toute lutte, ceux-ci 
exigent la création d'un rapport de force à travers 
la mobilisation. Il est primordial de se questionner 
collectivement sur la présence concrète des entre- 
prises privées, en assemblée générale bien sûr, en 
sensibilisant préalablement les gens à ce sujet. Pour 
satisfaire nos revendications, toutes sortes de moyens 
peuvent être entrepris comme faire des kiosques de 
distribution de bouffe en osant briser les monopoles 
des compagnies privées et montrer par ce moyen 
notre volonté démocratique de mettre le privé à la 
porte à grands coups de bottes! 


-Signé en 1999 entre la compagnie Pepsi, l'Université 


population étudiante de cette université devrait boire 
12 millions de litre en 10 ans de cette boisson aux 
valeurs nutritives peu élevées... 

-Le nombre de distributeurs est passé de 80 à 150 sur 
le campus de l'UdeM entre 1999 et 2002. 


-Il a fallu deux ans de procédures devant la Commis- 
sion d'accès à l'information pour que l'entente du 
contrat d'exclusivité de Pepsi soit rendue publique 
parce qu'une clause du contrat établissait que les 
termes du contrat ne devraient pas être dévoilés. 

-L'Université du Québec à Trois-Rivières a signé, en 
2001, un contrat avec Coca-Cola. La compagnie lui 
versera 1,5 millions de dollars pendant 10 ans, afin 
d'avoir l'exclusivité de la vente de boissons gazeuses 
sur le campus. L'université s'est engagée à vendre un 
minimum de 3 984 000 canettes de Coke, soit une 
canette par semaine pendant 10 ans par étudiant, 
étudiante et employé-e. 





Par Mathieu Corbeil-Bussières, 
étudiant à l'Université de Sherbrooke 

Le conseil d'administration est la plus impor- 
tante instance des cégeps et universités. Il 
détermine les grandes orientations de l'école 
et prend les décisions importantes. Bien que le 
nombre de gens qui le composent varie d'un 
endroit à l'autre, on y retrouve deux types de 
membres : les membres internes (étudiant-e-s, 
professeur-e-s, professionnel-le-s, employé-e- 
s de soutient, directeurs et directrices) et les 
membres externes (gens de la communauté 
des affaires, parents, représentant-e-s de la 
société civile, etc.). Le problème est que les 
membres externes sont toujours majoritaires. 
Même si les membres internes (mis à part les 
directeurs et directrices représentant directe- 
ment le gouvernement) sont tous d'accord sur 
un point, ils peuvent être bloqué-e-s par les 
membres externes. 

C'est absurde! Les plus aptes à diriger les 
écoles, ce sont ceux et celles qui s'y trou- 
vent, qu'ils y travail- 
lent ou y étudient! 

Comme population 
étudiante, nous 
nous sommes fait 
voler notre possi- 
bilité légitime de 
pouvoir avoir un 
impact significatif 
sur la qualité de nos 
écoles. Les Conseils 
d'administration sont 
des instances antidémocratiques et pour- 
tant, on y a regroupé la majorité des pouvoirs 
décisionnels. Il faut revoir le fonctionnement 
de nos écoles. L'entreprise privée n'a pas sa 
place dans nos écoles, surtout pas dans son 
organisation! Mettons-les dehors et repre- 
nons notre pouvoir plus que légitime! 
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Par David Bernans, président de l'Association 
étudiante des 2e et 3e cycles de l'Université 
Concordia, traduit par Geneviève Beauclair 

À l'Université Concordia, on peut s'inscrire à des 
cours offerts par le biais d'une société à but lucra- 
tif appelée eConcordia.com. Par le biais de cette 
entreprise, il est possible de s'engager dans la 
recherche aérospatiale et de monter des projets en 
collaboration avec la moitié des dix plus grandes 
entreprises exportatrices d'armement du Cana- 
da. Ces entreprises fournissent présentement les 
forces d'occupation en Irak et en Palestine, en 
plus des escouades anti-insurrectionnelles en 
Colombie. Les résultats des recherches, effectuées 
grâce aux fonds publics à l'Université Concordia, 
peuvent faire l'objet de brevets et être commer- 
cialisés en vue d'en tirer des profits par le biais de 
l'Inno Centre Corporation, un autre partenaire privé 
de l'université. 

Commercialisation des 
universités 

Comme c'est le cas de plusieurs institutions post- 
secondaires supposément publiques en Améri- 
que du Nord, l'Université Concordia est devenue 
un joueur majeur de l'industrie du savoir dans les 
marchés internationaux. Alors que l'institution 
proclame, en guise de façade, sa mission « de 
critique sociale », affirmant qu'elle s'engage à 
« promouvoir le savoir et l'esprit d'initiative », il 
apparaît plutôt que la recherche et les programmes 
d'études de Concordia perdent de plus en plus 
leur dimension critique. Si le projet néo-libéral 


de « partenariat public-privé » (PPP) continue de 
gagner du terrain dans le secteur de l'éducation, 
nous pouvons nous attendre à ce que cette 
tendance devienne de plus en plus prédominante 
dans les cégeps et les universités du Québec. 

Programmes universitaires 
influencés par le privé 

À l'Université Concordia, c'est le Sénat de 
l'Université qui doit veiller à ce que les normes 
scolaires soient respectées. Le Sénat est le corps 
décisionnel le plus élevé en matière de déci- 
sions scolaires et c'est là où tous les nouveaux 
programmes d'études sont approuvés. Il se com- 
pose majoritairement d'étudiants, d'étudiantes et 
de professeur-e-s, contrairement au Conseil des 
gouverneurs qui réunit des cadres d'entreprises. Et 
pourtant, il est arrivé que le Sénat approuve sans 
conditions des programmes PPP, tel que l'Institut 
International de Télécommunications de Concordia 
(HT), un programme d'ingénierie mis sur pied en 
partenariat avec un consortium de 1 5 multinationales 
spécialisées en télécommunications. Évidemment, 
le programme de l'IlT ne fait aucunement mention 
du meurtre de militants et militantes syndicalistes 
de l'industrie publique des télécommunications 
en Colombie. L'évincement de ces personnes a 
ouvert la voie à la « libéralisation » des marchés des 
télécommunications que connaît ce pays, où cer- 
tains membres du consortium de l'IlT brassent des 
affaires en ce moment. Dans d'autres cas, les pro- 
grammes cautionnés par des entreprises privées 
ont réussi à contourner l'approbation du Sénat en 
affirmant que la nature de leur programme était 





io 
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« parascolaire », comme dans le cas 
du Kenneth Woods Program in Port- 
folio Management, un cheminement 
particulier visant la gestion des inves- 
tissements. 

e<on<ordîa«<om 

L'avènement de l'entreprise privée à 
but lucratif eConcordia.com compro- 
met de façon inquiétante les normes 
scolaires et la responsabilité publique 
de Concordia. D'une part, certaines 
portions des programmes de eCon- 
cordia.com ne sont pas sujettes à 
l'approbation du Sénat et, d'autre 
part, l'entreprise en tant que telle ne fait preuve 
d'aucune transparence. eConcordia.com étant une 
entreprise privée, elle n'a pas à se soumettre à la loi 
québécoise de l'accès à l'information. Alors, même 
si cette entreprise est la propriété de la Fonda- 
tion Concordia (une autre entreprise qui, elle aussi, 
appartient à Concordia) et même si elle utilise 
le nom de l'université pour offrir des « services » 
éducatifs à ses « clients », eConcordia.com ne 
fait pas partie de l'institution publique qu'est 
l'Université Concordia et n'a donc pas à se 
soumettre aux mêmes réglementations. 

Le privé et la re<her<he 
universitaire 

L'influence du privé sur la recherche universita- 
ire est encore plus envahissante que la mainmise 
des entreprises sur les programmes scolaires, 
parce qu'il existe beaucoup moins de normes de 
contrôle dans ce domaine. Les riches donateurs 
sont membres des conseils d'administration des 
institutions publiques de recherche depuis leurs 
débuts. L'entreprise privée a toujours joué un rôle 
important dans le choix des objectifs de recherche 
des universités publiques et, de la biotechnologie à 
l'Internet, elle a grandement bénéficié des décou- 
vertes générées par la recherche universitaire. Mais 
depuis le début des années 1 980, il est évident que 
l'engagement du domaine privé dans la recherche 
publique augmente de façon qualitative. 

Dorénavant, même la recherche la plus élémentaire 
s'effectue sous un voile de mystère, principalement 



parce que les entreprises veulent bénéficier de la 
propriété intellectuelle en déposant des brevets. 
Les entreprises privées s'approprient sur-le-champ 
les brevets sur les gènes nouvellement décou- 
verts, empêchant par le fait même la communauté 
médicale de les utiliser à profit dans leurs propres 
recherches. Dans certains cas, les sociétés privé- 
es subventionnent des tierces parties « indépen- 
dantes » pour tester leurs propres médicaments. 
À l'Université Concordia, une bonne partie de la 
recherche est financée par cinq entreprises figu- 
rant au top 10 des plus grands exportateurs de 
matériel militaire du domaine aérospatial (Pratt & 
Whitney Canada, Bombardier Aerospace, Bell Heli- 
copter Textron, CAE Electronics et Héroux-Devtek). 
Donner l'aval aux PPP à Concordia, c'est permettre à 
la machine de production militaire nord-américaine 
de s'approprier les fonds publics. 


Revendications de TASSÉ: 


• Contre la commercialisation de l'éducation. 


Contre la présence de 
représentants et représent- 
antes de l'entreprise privée 
sur les instances des insti- 
tutions d'enseignement de 
même qu'à toute forme de 
partenariat public-privé en 
matière de formation et de 
recherche. 
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Par Rémi Parent, 

étudiant au Collège de Sherbrooke 

La nouveauté qu'apporte l'Agence des partenariats 
public-privé est que l'entreprise privée sera amenée 
non seulement à s'impliquer dans la conception et 
la réalisation de travaux publics, 
mais également dans son exploi- 
tation voire dans la prestation de 
services. C'est elle qui mènera 
le projet et offrira des contrats 
de construction à d'autres en- 
treprises. L'État ou le citoyen, 
tout dépendant de la nature 
du contrat, deviendra alors le 
client du « partenaire » privé qui 
possédera l'infrastructure et 
louera ses services. Mentionnons 
que les services publics sont essentiels, ce qui veut 
dire que peu importe la tarification, les gens en 
auront toujours besoin. Quelle belle perspective 
de rentabilité! 

Tout nouveau projet, dans l'ensemble des ministères 
et organismes d'État, supérieur à vingt millions de 
dollars, devra être soumis à l'Agence qui jugera 


«Je n'ai pas réfléchi à ce 
qui devrait être absolu- 
ment exclu.» (santé, édu- 
cation, gestion de l'eau, 
travaux publics, etc.) 

-Monique Jerôme-Forget 


ou non de sa pertinence, choisira des partenaires, 
négociera et conclura des contrats. Tout le monde 
devra s'y soumettre. 

Nulle part dans le projet de Loi 61 l'on parle du carac- 
tère public des séances du conseil d'administration 
de la nouvelle agence et de 
ses décisions. Les contrats eux- 
mêmes seront tenus par le secret 
commercial. Les membres du 
conseil d'administration , élu-e-s 
pour trois ans, seront nommés 
par le gouvernement lui-même. 
Cette situation jette un voile sur 
l'indépendance et l'honnêteté 
de ces décisions. 



Les détracteurs et détractrices 
de l'État providence affirment que les généra- 
tions futures auront à vivre avec la croissance des 
dépenses publiques qui, à leur avis, est incon- 
trôlable. Mais signer des contrats de PPP sur une 
période de trente ans ou plus sans tenir compte 
des revenus futurs du gouvernement ainsi que 
de la croissance économique à venir n'est-il pas 
encore plus irresponsable? Au cours d'un seul 
budget, la dépense au carnet est 
bien sûr moindre que si le gouver- 
nement avait entrepris le projet lui- 
même. La différence étant que le 
paiement est étalé en versements 
successifs au lieu d'être payé d'un 
seul trait. Mais au bout du compte, 
les frais payés sont plus élevés que 
le coût initial. Certains auteurs esti- 
ment en moyenne une augmenta- 
tion de 20 % du coût des projets sur 
la durée de vie du contrat 1 . 


Le gouvernement subventionne 
fait des infrastructures apportant c 
profits à l'entreprise privée. On pc 



prendre comme exemple l'hôpital de Worcester- 
shire en Angleterre où une partie des lits était louée 
au gouvernement et d'autres dits « excédentaires » 
étaient payants. L'hôpital a dû payer 200 000 livres 
de pénalité à cause d'une augmentation de clientèle 
dépassant les limites du contrat. Au terme du con- 
trat, le gouvernement pourra procéder au rachat 
des infrastructures qui seront devenues obsolètes 
ou auront été renouvelées à grand prix. Il pourra 
également procéder à de nouveaux appels d'offre 
dont il assumera encore totalement les coûts. L'État 
devra embaucher des juristes chargé-e-s de véri- 
fier la validité des contrats, contrats d'une extrême 
difficulté. Par exemple, le contrat de PPP du métro 
de Londres, d'un coût de 400 000 livres, compre- 
nait 135 volumes totalisant 128 000 pages! Inutile 
de dire que la complexité du contrat et la rareté 
d'expertise dans le domaine limitent le nombre de 
joueurs et joueuses aptes à se concurrencer. 

«Le critère de décision, c'est d'en avoir 
plus pour notre argent » 

-Monique Jerôme-Forget 

...ou essayer de faire croire qu'on peut en faire autant 
avec moins et offrir des baisses d'impôts. -NDR 

De plus, la qualité des services s'en trouvera lour- 
dement affectée. Car le « partenaire » privé cher- 
chera inévitablement à augmenter sa marge de 
profit en réduisant ses dépenses. Dans les hôpitaux 
à sauce PPP (nouveau CHUM), on peut s'attendre 
à une coupe dans les soins de longue durée, une 
augmentation du nombre de personnes par lit par 
année - donc à des retours à la maison précoces - , 
une coupe dans le nombre d'employés, etc. Le pro- 
jet de Loi 31 modifiant l'article 45 du code du travail 
n'est-il pas un moyen d'envoyer les employé-e-s 



du secteur public vers le privé sans leur conven- 
tion collective? Le scandale de l'eau contaminée 
de Walkerton en Ontario, à cause du manque 
de personnel et de la vétusté des équipements, 
aurait également dû nous signaler sur l'insouciance 
du privé. La mission du privé n'est pas le bien du 
public, c'est son profit! 

Note 

1 AUERBACH, Lewis, Arthur, DONNER, Douglas D. PETERS, Monica 
TOWNSON and Armine YALNIZYAN, Funding Hôpital Infrastructure: 
Why P3s Don't Work and What Will, op.cit.,p.4. 


Revendication de TASSÉ: 

• Que le gouvernement 
retire le projet de Loi 61 
créant l'Agence des 
partenariats public-privé! 



Vous vlul 

Vous voudriez ussister au cam]3 
de formation organisé à chaque] 
session par TASSE? 


passionnants tes sujets Abordés dans cette revue? 

Vous aimeriez organiser une conférence 
sur l’un des thèmes traités dans cette 
revue dans votre cégep ou votre université? 


Consultez le site Internet de l’ASSE : www.asse-solidarite.qc.ca 
Ou encore écrivez un courriel à TASSÉ : executif@asse-solidarite.qc.ca 
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L'école 

Les féministes et les 
pro-féministes ont vu dans 
notre système d'éducation 
quelques failles. On 
constate que beau- 
coup de stéréotypes sont 
véhiculés dans nos institu- 
tions scolaires. Par exem- 
ple, nous apprenons dès la 
maternelle, dans les livres pour 
enfants, que Jeanne reste à la 
maison et que Paul va travailler. 
De plus, les enseignants et les en- 
seignantes adaptent souvent leurs 
attentes selon le sexe de chaque 
élève, présumantque les filles sont 
« naturellement » plus minutieuses 
et appliquées. Nous apprenons également 
que le masculin l'emporte sur le féminin : 
« Trois cents femmes et un petit chat se 
sont BALADÉS dans la rue ». Même l'animal 
masculin L'EMPORTE SUR L'ÊTRE HUMAIN 


Par Émilie Robidas, 
étudiante au Collège de 
Sherbrooke 


Depuis sa création, l'ASSÉ essaie 
d'inclure les luttes féministes dans 
sa lutte globale pour le droit à 
l'éducation. Il est important de 
parler des luttes féministes dans 
le mouvement étudiant, car il est 
un lieu d'éducation populaire et il 
vise l'amélioration générale de la 
société. Ayant des revendications 
larges, le mouvement étudiant inter- 
vient dans plusieurs sphères de la so- 
ciété. Il est donc propice d'y parler de 
féminisme. Le texte qui suit a pour but 
de faire un rapide survol de la présence 
du patriarcat et de quelques moyens pour 
faire avancer la lutte contre celui-ci. 


Les lieux d'oppression « 
femmes 


Dans la société, on constate encore plusieurs 
inégalités entre les sexes au profit des hom- 
mes. Ces inégalités sont présentes dans plusieurs 
domaines comme l'école, le système d'attribution 
des prêts et bourses et le mouvement étudiant. 


féminin. Finalement, on constate que les nou- 
velles connaissances apportées par les études 
féministes ne sont presque pas reconnues. Il serait 
donctrèspertinentd'avoirdesgrillesd'analyse etdes 
bibliographies féministes dans les cours, car on y 
fait souvent abstraction des femmes. 


Féminisme: 

Prise de conscience d'abord individuelle, en- 
suite collective, suivie d'une révolte contre 
l'arrangement des rapports de sexe et la posi- 
tion subordonnée que les femmes y occupent 
dans une société donnée, à un moment donné 
de son histoire. 

Patriarcat : 

Système de structures et de relations so- 
ciales dans lequel les hommes dominent 
et oppriment les femmes, (http://www.si- 
syphe.org/article. php3?id_article=1 080&var_ 
recherche=patriarcat) 


L'arrivée de la publicité dans les institutions sco- 
laires a mené les écoles à véhiculer un modèle 
féminin réduit à l'état d'objet sexuel. En effet, en 
plus d'être bombardés d'images sexistes à la té- 
lévision, les étudiantes et étudiants sont soumis 
aux publicités sexistes dans les toilettes de leurs 
écoles. 

L'attribution des prêts et bourses 

Étant majoritaires à occuper des emplois à temps 
partiel et au salaire minimum, les femmes doivent 
davantage avoir recours aux prêts et bourses. En 
effet, on constate que 58,7 % des bénéficiaires de 


14 
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l'aide financière aux études 
sont des femmes. De plus, 
l'écart est encore plus pro- 
noncé parmi les personnes 
qui ont été mariées, soit 
71,5 % de femmes com- 
parativement à 28,5 % 
d'hommes. En plus d'être 
davantage endettées à la fin de leurs études, elles 
auront un moins gros salaire que les hommes pour 
rembourser cette dette. 

Le mouvement étudiant 

Dans le mouvement étudiant, on constate plusieurs 
signes de l'inégalité entre les sexes. Par exemple, 
il y a moins de femmes dans les instances des as- 
sociations étudiantes et les tâches visibles sont plus 
souvent prises en charge par des hommes, tandis 
que les tâches de logistique, d'organisation et de 
travail d'arrière-scène sont plus souvent prises en 
charge par des femmes. 

Quelques pistes de solutions 

À la lumière des différents faits sur l'inégalité en- 
tre les sexes présentés dans la première section du 
texte, on constate qu'il y a encore beaucoup de 
travail à faire dans la lutte contre le patriarcat. Les 
lignes qui suivent ont comme objectif de vous pro- 
poser des pistes de solutions pour faire disparaître 
les inégalités entre les hommes et les femmes. 

Les comités femmes 

Les comités femmes permettent de susciter des 
débats et de sensibiliser les étudiantes et étudiants 
à la condition des femmes, grâce à la distribution 
de matériel d'information portant sur la santé, la 
sexualité et les stéréotypes sexuels. Aussi, certaines 
mesures plus concrètes sont mises à profit, afin 
que les étudiantes puissent saisir concrètement les 
moyens de leur émancipation en tant que femmes. 
Un exemple d'un tel moyen est la distribution de 
KEEPERS, qui sont un moyen écologique de récol- 
ter le flux menstruel. 

Les <au<u$ non mixtes 

Les groupes de travail non mixtes permettent de 
parler de féminisme sans subir trop de pression. De 
plus, ils permettent aux femmes de se rassembler 
pour réfléchir à leur condition sans, pour la durée du 
caucus, avoir à composer avec des attitudes oppri- 
mantes de la part du sexe opposé. Aussi, les caucus 


non mixtes s'avèrent être 
des lieux de discussion sur 
des cas vécus, comme les 
cas d'agressions verbales 
ou physiques à caractère 
sexuel qui, malheureuse- 
ment, arrivent dans le 
mouvement étudiant com- 
me ailleurs. Les discussions sont ramenées dans les 
réunions mixtes afin de collectiviser les réflexions. 
Il n'est donc pas ici question de se rassembler pour 
comploter, mais bien de mettre en place les condi- 
tions qui permettent la réflexion et l'action. 

La féminisation 

La féminisation, c'est l'adaptation du langage ver- 
bal et écrit à la réalité des femmes. L'une des prin- 
cipales différences entre la langue traditionnelle et 
la langue française féminisée, c'est l'abolition de 
la règle qui dicte que le masculin l'emporte sur le 
féminin. Par exemple, on ne dira pas « Les étudi- 
ants de ce collège se sont prononcés en faveur du 
plan d'action » mais bien « Les étudiantes et les 
étudiants de ce collège se sont prononcé-e-s en 
faveur du plan d'action » ou encore « La popula- 
tion étudiante de ce collège s'est prononcée en 
faveur du plan d'action ». On reproche souvent à 
la féminisation d'alourdir le langage et d'allonger 
les conversations. Cette supposée lourdeur relève 
plus du manque d'habitude que le souci réel 
d'esthétisme. 


Pour soutien/ formation et 
information <onta<tez le 
<omité femmes de l'ASSÉ i 
(S 14)1 90-01 lO, email i 
<omitefemmesasse@riseup«net 


Revendications de l'ASSÉ: 

• Pour l'avortement libre et gratuit, 

• Pour des moyens de contraception libres 
et gratuits, 

• Pour la promotion des 
garderies publiques 
et l'accessibilité à ces 
dernières, 

• Pour des horaires de 
garderies adaptés aux 
horaires de cours. 
Considérant que nous 
nous opposons à toute 
forme de promotion d'un 
idéal féminin standardisé 
dont celui modelé par le marché capitaliste, 
l'ASSÉ se positionne contre tout concept 
relié à la femme-objet menant entre autre à la 
marchandisation du corps des femmes. 



Revue Ultimatum - Automne 200 S 


5 




\L p mÊïm03 em 




Par Héloïse Moysan-Lapointe, 
étudiante à l'université de Sherbrooke 

Le réseau collégial que nous connaissons aujourd'hui 
se prétendait à l'origine un lieu d'épanouissement 
individuel et collectif, un espace d'échange entre 
les différentes classes de la société et, 
surtout, un espoir de mobilité sociale 
pour les plus pauvres. Mais quarante 
ans après son instauration, le fruit de la 
révolution tranquille a pourri. Si le 
réseau a connu une 
expansion dans 
ses premières 
années, le sous- 
financement, la 
décentralisation 

et la privatisation ont peu à peu 
érodé la qualité et l'accessibilité 
de l'éducation prodiguée. 

Mission des cégeps 

La structure des études 
supérieures est particulière au 
Québec. Le rapport Parent 
proposait de mettre en place 
un palier d'éducation où se 
côtoieraient l'enseignement 
professionnel et préparatoire 
et s'entremêlerait la forma- 
tion générale à la forma- 
tion spécifique. Ce palier 
d'enseignement devait 
permettre un maximum 
d'accessibilité tant au plan 
académique que financier. Il 
était question d'une péda- 
gogie valorisant toutes les 

formes d'intelligence (rationnelle, manuelle, artis- 
tique, etc. V et d'un lieu d'exploration des différents 
domaines de connaissance (c'était à l'origine la rai- 
son d'être des cours complémentaires, au nombre 
de quatre à l'époque). 



Évidemment, les belles paroles du rapport Parent 
sont loin de la réalité du droit à l'éducation. Les 
ressources nécessaires pour la mise en place d'une 
réelle accessibilité n'ont pas été investies. Le 
réseau collégial n'a jamais été parfait, mais plutôt 
que de veiller à sa construction, l'État, au cours des 

15 dernières années, l'a 
carrément saboté. 

Finalement du 
réseau 

C'est en effet plus de 2 mil- 
liards de dollars qui ont été 
coupés en éducation, pen- 
dant les 1 5 dernières années. 
Au niveau collégial, la baisse 
du financement a, entre au- 
tre, été pratiquée par une 
modification de la formule de 
financement. Alors qu'à la 
création du réseau, le finance- 
ment était attribué en fonction 
du nombre de groupes-cours, 
les sommes sont maintenant 
proportionnelles au nom- 
bre d'unité élève-heure. Ce 
changement encourage 
les cégeps à former des 
groupes très nombreux, ce 
qui amoindrit la qualité de 
l'enseignement puisque les 
professeur-e-s sont moins 
disponibles pour chacun et 
chacune. Les cégeps de ré- 
gion sont particulièrement 
pénalisés puisque le pe- 
tit nombre d'étudiants et 
d'étudiantes les empêche 
de « rentabiliser » les cours. De plus, il ne faut pas 
négliger l'effet de la hausse des frais afférents (des 
frais de scolarité déguisés) et l'insuffisance du ré- 
gime d'aide financière aux études sur l'accessibilité 
de l'éducation collégiale. 




16 


Revue Ultimatum - Automne 200 S 





Réformes académiques 

Au-delà du financement, la réforme Robillard, en 
1993, amène plusieurs changements lourds de 
conséquences pour le réseau 2 . Premièrement, 
l'approche par compétence est introduite. Cette 
redéfinition des connaissances à acquérir durant un 
programme d'études résulte en un morcellement 
puis en une standardisation de la connaissance. 
L'effet est que l'on perd de nombreux liens es- 
sentiels à la compréhension. Difficile dans ce con- 
texte de développer l'esprit critique et la culture 
générale! Deuxièmement, lesprogrammesd'études 
techniques sont décentralisés. Les objectifs sont 
toujours dictés par le ministère, mais chaque cé- 
gep est responsable de déterminer le contenu des 
cours. Les programmes ne sont plus équivalents les 
uns aux autres. Dans un contexte de sous-finance- 
ment et de course à la clientèle, la décentralisation 
plonge donc les cégeps dans le cercle vicieux de la 
compétition : les plus performants attirent la meil- 
leure clientèle et sont de plus en plus performants, 
tandis que les moins performants ont de moins en 
moins de ressources à offrir à une population étu- 
diante moins favorisée au départ. Ce démantèle- 
ment se poursuit sous la ministre Marois, qui l'étend 
aux programmes préuniversitaires et déréglemente 
totalement l'élaboration des attestations d'études 
collégiales. En 2000, s'amorce une nouvelle étape 
de la décentralisation. Avec le « plan stratégique » 
(à l'origine, « plan de réussite et de diplômation ») 
qui demande aux cégeps de se fixer une mission 
qui leur est propre, chaque cégep est appelé à se 
différencier des autres. Les cégeps ne fonctionnent 
donc plus comme différents points d'un réseau 
national mais comme des institutions bien 
distinctes, qui n'offrent pas les mêmes services. 
Les grands perdants de ces réformes, ce sont les 
étudiants et les étudiantes qui, plutôt que de 
profiter d'un réseau de collèges qui met tout 
en œuvre pour favoriser une meilleure qualité 
d'enseignement à la grandeur de la province, se 
trouvent confronté-e-s à des institutions d'abord 
occupées à s'arracher la clientèle rentable. 

L'éducation menacée 

Ces changements ne sont pas le fruit du hasard. 
D'un gouvernement à l'autre, comme dans tous 


les pays, le système d'éducation public se trans- 
forme en une véritable industrie de la diplôma- 
tion. Des vues apparemment plus humanistes de 
ses premières années, le ministère de l'éducation 
est passé à des priorités carrément mercantiles. 
Clientélisme, efficience et compétition à tout 
prix sont les mots d'ordre de 2005. Encore cette 
année, Monsieur Reid, alors ministre de l'éducation, 
déposait des orientations ministérielles pour le 
réseau collégial qui, sous des couverts de moderni- 
sation, suggéraient une plus grande décentralisa- 
tion des programmes, plus de souplesse concer- 
nant la diplômation et moins de contraintes pour 
le calendrier scolaire. En concret, on peut craindre 
que les cégeps soient de plus en plus soumis aux 
lois du marché, tant dans leur finalité que dans leur 
mode de fonctionnement. 

Pour renverser la vapeur, il ne suffit donc pas de 
s'opposer à chaque réforme à la pièce, mais bien 
de les comprendre comme les manifestations ponc- 
tuelles d'une lame de fond qu'il faut briser. Depuis 
sa création, l'ASSÉ effectue un travail de recher- 
che et de réflexion sur le réseau collégial et en est 
arrivée à un constat désarmant : le réseau collégial 
est en grand danger et, avec lui, l'accessibilité à 
une éducation de qualité. C'est en ce sens que 
l'ASSÉ a mené des campagnes de mobilisation 
large contre la privatisation et l'habilitation. À la 
course aux profits, opposons notre solidarité et aux 
privatisations sauvages, opposons notre mobilisa- 
tion constante! 

1 COMMISSION ROYALE D'ENQUÊTE SUR L'ENSEIGNEMENT. Rap- 
port Parent, tome 2. 2e édition 1964 

2 Série «L'acadégamique», Association pour une Solidarité Syndicale 
Étudiante, février 2002 


Revendication de l'ASSÉ: 



LASSÉ exige du 
gouvernement qu'il 
renonce à tout projet 
de décentralisation et 
d'arrimage au marché du 
réseau collégial. 
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Par Alain Perron, 

responsable aux affaires pédagogiques. 
Fédération autonome du collégial 

Les AEC, 

un fourre-tout dangereux 

La volonté d'offrir aux adultes l'occasion de parfaire 
leur formation professionnelle par des attestations 
d'études collégiales poursuit de louables objectifs : 
leur permettre de mieux se qualifier, ou de se quali- 
fier tout court, s'ils décident d'investir du temps et 
de l'argent dans leur formation. 

Bien sûr, les jeunes se retrouvent de plus en plus 
souvent dans cette filière de formation pour des 
raisons de disponibilité, parce qu'ils sont déjà sur le 

marché du travail ou tout 

Il est nécessaire que les 
connaissances acquises par 
les étudiantes et étudiants 
soient transférables, ce qui 
est possible lorsque les 
formations comprennent un 
volet adéquat de formation 
générale. 


simplement parce qu'ils espèrent 
atteindre le marché du travail plus 
rapidement. Même si nous parlons des 
« adultes en formation », nous y incluons 
les étudiants et étudiantes qui décident 
de compléter leur formation au moyen de 
cours d'appoint offerts par les services de 
formation continue de nos cégeps. Cette ap- 
pellation (Service de formation continue), 
utilisée par plusieurs cégeps, tend à 
disparaître au profit de noms plus 
« vendeurs », comme Collegia, 

Humanis et autres, qui recou- 
vrent essentiellement la même réalité. 


Le problème principal est lié aux modes de presta- 
tion de cours dans les services de formation continue 
des cégeps. La prestation de cours s'y effectue 
dans des conditions difficiles ne respectant pas les 
mêmes critères d'encadrement que la formation 
ordinaire. Attention : le personnel enseignant en- 
gagé à la leçon pour donner ces cours, en majorité, 
poursuit les mêmes objectifs que le personnel en- 
seignant engagé à l'enseignement ordinaire, et son 
professionnalisme n'est pas en cause. 

Nous croyons que les « gérants » de cégeps, en 
poursuivant des objectifs de rentabilisation de for- 
mation, dénaturent l'essence même d'une formation 
qualifiante transférable et ayant une composante 
de formation générale forte et bien intégrée. Nous 
les appelons des gérants en toute connaissance 


de 
aguerris 


cause. 


Des 


gestionnaires 
qui se soucieraient 
d'offrir des services de formation 
de qualité tiendraient compte 
des nombreux rapports émis par 
des organismes tels que le Conseil 
supérieur de l'éducation. Celui-ci, 
dans son plus récent avis, reconnaît 
l'importance de conditions de travail 
de qualité comme élément essentiel 
à un encadrement adéquat des étu- 
diants et étudiantes qui suivent des 
formations dans nos cégeps. 

Les AEC sont donc un fourre-tout parce 
que les objectifs de formation ne peu- 
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vent se marier avec des objectifs de rentabilisation 
qui tentent de pallier le sous-financement chro- 
nique du réseau des cégeps. Imaginez maintenant 
comment sont perçus les cours de formation 
générale dans ce décor. 

Lorsqu'il faut absolument offrir des cours de forma- 
tion générale pour améliorer l'image de certaines 
formations, on y greffe arbitrairement des forma- 
tions générales bâclées, offertes 
intensivement à la fin d'un par- 
cours ou uniquement en supplé- 
ment. Scénario apocalyptique ? 

En septembre 2004, le groupe 
Collegia offrait « l'opportunité 
» aux étudiants détenteurs et 
étudiantes détentrices d'AEC 
de compléter leur formation par 
une composante de formation 
générale intensive de cinq mois. 

En sus de ces aberrations, nos « gérants » de cégeps 
s'amusent à intervenir pendant l'offre des cours 
pour les besoins administratifs (l'argent) et égale- 
ment à la fin du processus de formation, lorsqu'il 
s'agit de sanctionner les études, si cette sanction 
ne correspond pas à ce qui avait été promis dans 
le prospectus promotionnel. Nous avons reçu des 
témoignages fort éloquents à ce sujet (sous le 
couvert de l'anonymat, question de survie, tout 
simplement). 

Il ne faut toutefois pas tout rejeter. Il est important 
de revendiquer de meilleures conditions de travail 
pour tout le personnel enseignant oeuvrant dans 
les services de formation continue. De plus, de 
meilleures conditions de travail garantiraient mieux 
l'indépendance de l'évaluation en évitant les inter- 
ventions administratives directement en lien avec 
le financement de ces cours organisés en fonction 
de la rentabilité économique de l'institution qui les 
offre. En ce qui concerne le financement, 
examinons d'un peu plus près le rôle des agents et 
agentes d'Emploi-Québec. 

Emploi-Québe<, $e$ agents et 
agentes et le MQAF 

Le Mouvement québécois des adultes en formation 
(MQAF), fondé en avril dernier, relève de nombreux 
cas d'abus de la part des agentes et agents char- 
gé-e-s de cautionner les projets de formation des 


adultes. N'oublions pas que la poursuite d'une for- 
mation visant l'obtention d'une attestation d'études 
collégiales relève de services que l'on nomme 
« autofinancés ». Qui détient l'argent ? Emploi- 
Québec, ses agentes et agents ainsi que les cen- 
tres locaux d'emploi (CLE) jouent un rôle majeur 
autant dans le financement que dans l'organisation 
des cours. 

Un extrait du plus récent numéro de 
la revue du MQAF nous éclaire sur 
la place réservée à la formation gé- 
nérale dans les AEC : « Des adultes 
constatent que les décisions des 
agents des CLE sont basées sur les 
principes suivants : limiter la durée 
des études et favoriser la forma- 
tion professionnelle, la formation de 
courte durée et les stages en milieu 
de travail [...] Il est clair qu'on tente de 
détourner les étudiants de leur projet d'origine et 
qu'on cherche à leur imposer un parcours d'études 
qui ne leur convient pas nécessairement ». 

Et après ? 

En évoquant ces difficultés de fonctionnement, 
nous ne signifions pas qu'il faille rejeter tout projet 
d'AEC : il faut plutôt exiger un financement adé- 
quat du réseau des cégeps afin d'intégrer cette 
filière de formation aux formations ordinaires et 
fournir au personnel enseignant oeuvrant dans ces 
services des conditions de travail décentes suscep- 
tibles de former des personnes aptes à prendre des 
décisions éclairées non seulement dans leur travail, 
mais également dans l'ensemble de leur vie. 

Seule une volonté politique coordonnée avec les 
différentes missions de l'État pourra contrecarrer la 
volonté de marchander la formation. Il est néces- 
saire que les connaissances acquises par les étudi- 
antes et étudiants soient transférables, ce qui est 
possible lorsque les formations comprennent un 
volet adéquat de formation générale. 


Revendication de TASSÉ: 

• Contre la 
déréglementation 
des AÉC. 


« Les « gérants » de 
cégeps, en poursuivant 
des objectifs de renta- 
bilisation de formation, 
dénaturent l'essence 
même d'une formation 
de qualité» 
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Martine Poulin, 

étudiante à l'Université du Québec à Montréal 

Plus qu'un moyen de suivi, le contrat de perfor- 
mance se veut d'abord un instrument moderne 
de dialogue continu et de partenariat qui engage 
l'Université et le Ministère à l'égard du développe- 
ment de l'enseignement supérieur 1 . 

C'est lors du Sommet du Québec et de la Jeunesse 
de l'hiver 2000 qu'émerge un pseudo-consensus 
sur le réinvestissement de 600 millions de dollars 
aux universités du Québec sous diverses condi- 
tions. Le cerveau calculateur issu de l'entreprise 
privée du ministre de l'Éducation de l'époque, 
François Legault (Parti Québécois), nous con- 
cocte un projet de financement conditionnel des 
institutions d'enseignement : c'est le contrat de 
performance. 

Que sont les contrats 
de performance! 

Il s'agit d'un engagement entre une uni- 
versité et le gouvernement dans lequel la première 
établit des objectifs à atteindre (taux de diploma- 
tion, financement de la recherche, ratio- 
nalisation de la banque de cours, révi- 
sion des programmes moins performants, 
équilibre budgétaire, etc.) tandis que 
le second avance les fonds nécessaires 
selon un budget préétabli. Il va sans dire 
qu'en cas d'échec dans l'atteinte de 
ses objectifs, l'université est punie et 
n'obtient pas les fonds promis. 

Ces contrats de performance, issus 
d'une logique marchande néo-libérale 
et paternaliste de surcroît, ont été signés par les 
18 universités québécoises de décembre 2000 à 
mai 2001. Toutes devaient s'engager à atteindre 
un taux de diplomation de 80 % d'ici 201 0 2 et à 
restructurer leur budget de façon à atteindre le po- 
pulaire « déficit zéro » au sein de leur établissement. 


Conséquences des contrats de 
performance 

Les conséquences directes de la signature de ces 
contrats entre le gouvernement et les universités 
sont nombreuses et déplorables : diminution de 
l'accessibilité aux études universitaires, diminu- 
tion de la qualité des cours et de la formation, 
disparition de programmes et de cours. En bout 
de ligne, c'est un arrimage toujours plus évident 
de l'université aux besoins du marché du travail 
et avec les normes utilitaristes de performance et 
d'élitisme propre au néo-libéralisme. 

Ces conséquences se sont traduites par des 
mesures bien précises : augmentation des 
exigences à l'admission et de la cote R requise 
(UdeM), élimination de 250 cours (UQÀM), remise 
en question de la viabilité de plusieurs programmes 
(une douzaine à l'Université de Sherbrooke), signa- 
ture de contrats individuels de réussite avec les étu- 
diantes et les étudiantes (UQAT), augmentation de 
la moyenne d'étudiants et étudiantes par groupe 
-cours (moyenne-cible, UQÀM), etc. Ces mesures 
sont évidemment des attaques directes à la qualité 
et à l'accessibilité de l'éducation. 

Où en $ommes-nou$ 
aujourd'hui! 

Les contrats de performance étaient 
valides pour une période allant 
de 2001 à 2003. Ils sont donc 
aujourd'hui expirés. Les universi- 
tés ont toutefois pris des engage- 
ments à long terme (taux de réus- 
site de 80 % d'ici 2010). Même si 
ceux-ci ne sont pas respectés, toutes les mesures 
de rationalisation et de coupures pour y arriver ont 
déjà été mises en place. Bref, le mal est fait. 

Avec l'avènement du gouvernement du Parti 
libéral, le principe des contrats de performance a 
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été remis en question par l'ex-ministre Pierre Reid, 
lui même signataire d'un des premiers contrats de 
performance, celui de l'Université de Sherbrooke. 
Il a toutefois choisi de ne pas les abolir mais d'en 
étudier tout de même les tenants et aboutissants 
lors d'une Commission parlementaire 3 . Les contrats 
venaient à échéance en 2003 et devaient donc, 
selon toute vraisemblance, 
être renouvelés d'une certaine 
façon, mais depuis le départ 
de Pierre Reid, le ministère de 
l'Éducation, les universités et 
les médias ne sont pas très lo- 
quaces sur la question. 

Nous avons donc eu droit 
à une Commission par- 
lementaire sur la qualité, l'accessibilité et le fi- 
nancement des universités à l'hiver 2004. Un des 
enjeux abordés par cette commission a été celui 
de la comparaison entre les universités. En effet, 
le gouvernement semble être à la recherche d'un 
indicateur de qualité afin de comparer la réussite 
ou l'échec des institutions universitaires, dans un 
but d'imputabilité : les universités doivent donc 
rendre des comptes. 

Sur une toute autre échelle, l'ancien recteur de 
l'Université Laval, François Tavenas, nous appre- 
nait avec joie que les universités européennes 
s'intéressaient de près au principe de contrats de 
performance tel qu'érigé au Québec 4 . Plus subtil-e-s 
que nos gouvernements, les Européennes et Eu- 
ropéens ont toutefois choisi de mettre de côté 
le terme choquant de « performance », question 
d'éviter un tollé de protestations, pour en retenir 
uniquement le principe. Ceci montre que le Qué- 
bec fait partie d'une logique de rationalisation 
économique mondiale et que les contrats de per- 
formance sont une pierre importance à l'édifice du 
néo-libéralisme. 

Certains et certaines ont vu dans les contrats de 
performance un outil de communication et de dia- 
logue entre le gouvernement et les universités 5 . Il 
faut donc en conclure que le gouvernement n'aime 
dialoguer que sous la contrainte. D'autres ont re- 
jeté les contrats de performance du revers de la 
main comme étant de la paperasserie inutile qui 
n'a, en bout de ligne, amené aucun résultat. C'est 
que ces gens n'en ont pas vécu les effets directs 
comme les étudiantes et étudiants : classes de plus 


en plus bondées, diminution des exigences pour 
augmenter la réussite, disparition de cours et de 
programmes entiers, etc. Les contrats de perfor- 
mance ont servi à faire le ménage des universités 
pour les rendre plus élitistes, plus productives et 
plus conformes aux lois du marché. 

1 « Préambule », Contrat de performance 
de l'Université du Québec à Montréal, En- 
tente de réinvestissement intervenue entre 
le ministère de l'Éducation et l'Université 
du Québec à Montréal, disponible sur In- 
ternet [En ligne] : http://www.unites.uqam. 
ca/sirp/communications/gouv/mequqam. 
html (30 mai 2005). 

2 Toutes les universités sans distinction 
devaient s'engager à obtenir ce taux de 
réussite, indépendamment de leur voca- 
tion (l'UQÀM à une vocation d'accessibilité 
depuis sa création) ou de leur population 
étudiante (l'Université Concordia a une 

population dont la moyenne d'âge est plus élevée que dans les autres 
universités et qui a souvent des enfants à charge, ne pouvant ainsi es- 
pérer se conformer aux critères exigeants de la réussite à tout prix). 

3 « Reid nuance ses propos », Le Devoir, LES ACTUALITÉS, mercredi 3 
septembre 2003, p. A2. L'article souligne que Reid voudrait remplacer 
le terme « performance », une façon efficace de faire passer la chose 
inaperçue et ainsi faire taire la contestation. Il nous a toutefois été im- 
possible de confirmer le renouvellement ou la disparition des fameux 
contrats de performance. 

4 Voir François Tavenas, « Le modèle universitaire québécois n'a rien 
à envier au modèle européen, Lettre posthume » Le Soleil, Opinions, 
lundi 23 février 2004, p. Al 7 

5 Termes employés à répétition par les anciens ministres Legault et 
Reid. 


Re<ommandation$ : 

• Rester vigilants et vigilantes sur la ques- 
tion des contrats de performance afin de 
découvrir ce qu'il en est réellement advenu 
et afin de ne pas se laisser berner par un 
nouveau terme qui cacherait le même jeu 

• Faire un constat exhaustif par établisse- 
ment universitaire des conséquences 
des contrats de performance et rendre 
l'information disponible et accessible 

• Faire un historique des combats locaux 
et nationaux contre les contrats de perfor- 
mance 

• Recueillir les différents documents 
d'évaluation des contrats de performance 
existants (CREPUQ et autres) 

• Faire des liens entre les contrats de perfor- 
mance au Québec et la situation des univer- 
sités ailleurs dans le monde afin d'exposer 
clairement les liens entre l'éducation et le 
néo-libéralisme 


« Le Québec fait partie d # une 
logique de rationalisation 
économique mondiale et 
les contrats de performance 
sont une pierre importance à 
l'édifice du néo-libéralisme. » 
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Par Éliane Legault-Roy, 

étudiante à l'Université de Sherbrooke 

« Avec un minimum de volonté politique, le gou- 
vernement du Québec pour- 
rait aller chercher demain mat- 
in 10 milliards de dollars qui lui 
permettraient d'assurer la gra- 
tuité scolaire à l'université et 
au collège, ainsi que d'investir 
massivement dans la santé et 
dans les autres programmes 
sociaux ». 

Ces paroles ne sont pas 
l'argument sans fondement 
d'un militant idéaliste. On les 
doit plutôt au titulaire de la Chaire d'études socio- 
économiques de l'UQÀM, M. Léo-Paul Lauzon. En 
effet, il est grand temps de cesser de valider et de 
propager la fausse croyance qui veut que la gra- 
tuité scolaire n'est pas viable et qu'elle ne peut, 
donc, être revendiquée et exigée que par les très 
militants ou les très ignorants... 

Au cours des dernières années, nombre d'études 
ont été réalisées qui démontrent que la gratuité 
scolaire est possible et que la situation économique 
de la province pourrait nettement être améliorée, 
et ce, sans hausser les impôts ni couper dans les 
programmes sociaux. 

Tout d'abord, oui, la gratuité scolaire est possible. 
Mais elle n'est pas la seule chose qui soit possible. 
Il y a aussi le fait de vivre dans une société juste 
qui offre des services sociaux à tout le monde, une 
possibilité trop souvent négligée par rapport aux 
problèmes économiques engendrés par des gou- 
vernements incompétents et hypocrites. 

En effet, plusieurs partisans du système de santé 
à deux vitesses ou encore de l'école privée vous 
diront qu'ils ne veulent pas payer pour les autres et 
que l'on paie beaucoup trop d'impôts au Canada. 
Et ils n'auront pas tort. Il est vrai que nous payons 
beaucoup - ce qui est normal et juste -, mais il est 


vrai également que nous ne recevons pas tant que 
cela (ce qui est beaucoup plus frustrant). 

De plus, l'argument que l'on nous sert pour justi- 
fier la hausse des droits de sco- 
larité, les coupures en éducation 
et dans les autres secteurs des 
services sociaux est quasiment 
toujours de nature économique. 
L'argentmanque,nousdit-on.Les 
Québécois et les Québécoises 
sont parmi les plus taxé-e-s au 
monde. On coupe partout et, 
pourtant, l'argent continue de 
manquer... Il y a anguille sous 
roche et, bien que personne 
au gouvernement ou dans les 
chambres de commerce ne tienne à ce que cela se 
sache, cet argument est bidon. 



Au cours de la période 
allant de 1990 à 2003, les 
entreprises canadiennes 
ont multiplié leur actif dans 
les paradis fiscaux par huit, 
le faisant passer de 1 là 88 
milliards de dollars. 
(Statistique Canada, 2005) 
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L'argent ne manque pas vraiment, seulement le 
gouvernement ne semble pas disposé à aller le 
chercher là où il est vraiment. En octobre 2000, 
deux enquêtes externes de l'Agence des douanes 
et du revenu du Canada ont révélé que plusieurs 
entreprises canadiennes paient peu ou pas d'impôts 
et que la plupart des grandes 
banques canadiennes in- 
vestissent leurs profits dans 
des paradis fiscaux. Il n'est 
pas difficile de comprendre 
que tout cet argent que le 
gouvernement ne prend pas 
dans les poches des million- 
naires, c'est dans les nôtres 
qu'il vient le chercher 1 . 

Plusieurs argueront que c'est dans le but de de- 
meurer compétitifs et d'obéir aux lois du marché 
que de telles mesures sont prises et que cela est 
fait dans l'intérêt de la majorité de la population... 
Mais encore une fois, cela est faux. Même le Fonds 
monétaire international -organisme on ne peut plus 
libéral - affirme que les entreprises canadiennes 
pourraient payer plus d'impôts et que les avantages 
fiscaux pourraient être réduits, puisque, de toute 
façon, leur efficacité à inciter les entreprises à venir 
investir ne s'est pas révélée très grande 2 . 

Vous n'êtes pas convaincu-e-s? Vous croyez encore 
qu'il s'agit de ne pas trop taxer les compagnies 
de peur qu'elles se sauvent à l'étranger? Eh bien, 
« peu de preuves que les taux de taxation élevés 
fassent fuir les investisseurs qui semblent plus 
préoccupés par les perspectives économiques, les 
infrastructures offertes, le niveau d'instruction et 
d'autres indicateurs fondamentaux 3 », dixit l'OMC. 
Et comme le Canada et le Québec offrent plusieurs 
autres avantages de ce genre, il est grand temps 


Le$ reports d'impôt 

Les reports d'impôt sont des cadeaux donnés 
directement aux entreprises par l'État. Ces der- 
niers permettent à une entreprise X de reporter 
son fardeau à une année fiscale ultérieure. Le pro- 
blème du report d'impôt est qu'une entreprise 
ayant à payer un million de dollars d'impôt en 
2005 et pouvant le faire plutôt en 2025 paiera un 
somme réelle moins élevée à cause de l'inflation. 
Yves Séguin, ancien ministre des finances, af- 
firmait que « en 2003, le gouvernement versait 
annuellement 5 milliards de dollars en crédits 
d'impôt, soit 3 milliards de plus qu'en Ontario, 
pour des entreprises dont la majorité sont pros- 
pères. » (Les affaires, 1 er novembre 2003) 


de cesser de courber l'échine devant les préten- 
dus caprices des entreprises et du marché et de 
demander sans honte l'argent qui nous revient en 
tant que société. 

Il est donc plus que temps 
de cesser de frémir à l'idée 
d'une possible gratuité sco- 
laire et de commencer à ex- 
iger de la part de notre gou- 
vernement qu'il prenne des 
mesures pour mettre sur pied 
une grille d'imposition réellement progressive, afin 
de contrer l'évasion fiscale et qu'il cesse les crédits 
d'impôt à tout va pour les grandes compagnies 
pendant que le reste de la population se serre la 
ceinture... 

1 L'Aut'journal, « La solidarité selon mon ex », Léo-Paul Lauzon 
2Le Soleil, 8 décembre 1995, « Faire payer les riches. Le FMI estime 
que les entreprises canadiennes pourraient payer plus d'impôts. » 

3Le Devoir, 12 janvier 2002, « Le Canada est dans le peloton de tête 
des pays les plus mondialisés » 


Revendication de l'A$$É: 

• Pour une augmentation 
significative de l'impôt 
des entreprises et des 
personnes à revenus 
élevés et pour que les 
gouvernements pren- 
nent toutes les mesures 
nécessaires pour en finir 
' ec l'évasion fiscale. 


Entre 1990 et 2003 f la 
moyenne des profits des 
entreprises québécoises a 
pratiquement triplé. 
(Statistique Canada, 2005) 
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Par Marie-Michèle Whitlock, étudiante à 
l'Université du Québec à Montréal 

Durant la campagne de grève générale illimitée, 
plusieurs personnes ont pris la parole dans les mé- 
dias pour soutenir le dégel des frais de scolarité 
comme étant une solution au problème du sous- 
financement des universités. Plusieurs trouvaient 
la coupure de 103 millions dans l'aide financière 
injuste pour les étudiants et étudiantes les plus 
démuni-e-s, mais croyaient que le dégel des frais 
serait équitable. Pourtant, un dégel des frais de 
scolarité ne ferait qu'augmenter les inégalités so- 
ciales qui existent déjà et diminuerait l'accessibilité 
aux études post-secondaires. C'est pourquoi il éta- 
it important pour la CASSÉÉ (Coalition de l'ASSÉ 


Élargie) et l'ASSÉ de mettre de l'avant la perspec- 
tive de gratuité scolaire. 

La gratuité scolaire i un objectif 
qui ne date pas d'hier 

Pour plusieurs, il est normal de payer pour avoir 
le droit à l'éducation et cette logique marchande 
semble de plus en plus acceptée. Pourtant, le ré- 
seau collégial ainsi que le réseau des universités du 
Québec (UQ) ont été créés dans le but de rendre 
l'éducation accessible et publique. Dans le rapport 
Parent, on suggérait que ces institutions devien- 
nent gratuites. Si l'on considère que l'éducation est 
un droit et non un privilège, la gratuité s'impose. 



"V « Aujourd'hui, étu|Hèf\ à l'université coûte 3,4 fois plus cher annuellement 
qu'en 1990. Il s'âgît d'une augmentation de 340 %. Depuis 1992, 
c'est près de 20 % du budget du ministère de l'Éducation du Québec qui a 
été amputé.» (Le Devoir, 29 janvier 2004). 
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Un système d'éducation qui 
reproduit les inégalités sociales 

Puisque l'éducation post-secondaire implique des 
coûts difficiles à assumer, l'orientation des études 
se voit souvent dirigée par le budget de l'étudiant 
ou de l'étudiante. En effet, on peut facilement 
observer qu'une personne ayant peu de moyens 
s'orientera souvent dans un domaine technique afin 
de s'assurer un emploi pour subvenir rapidement à 
ses besoins et ne pas s'endetter davantage. Au 
contraire, l'étudiant ou l'étudiante étant favori- 
sé-e économiquement pourra se permettre des 
études post-secondaires. L'analyse est simple 
: qui aura selon vous le meilleur salaire après 
ses études ? Généralement, celui ou celle qui 
détient un diplôme universitaire réussit mieux 
financièrementqu'un diplô- 
mé-e de DEC technique. 

Avec la gratuité scolaire, 
le choix du programme 
serait beaucoup plus orien- 
té par les goûts, intérêts et 
compétences des gens et 
moins par les contraintes 
économiques. 


La grève n'était qu'un début, 
continuons le combat ! 

Le mouvement étudiant s'est mobilisé contre 
une réforme dans les prêts et bourses qui nous 
coupait 103 millions de dollars. Plusieurs assem- 
blées générales ont jugé nécessaire d'ajouter la 
perspective de gratuité scolaire et de lancer un 
débat de société sur l'éducation au Québec. Ce 
débat a eu lieu mais ce n'est qu'un début... 


Avec la gratuité scolaire, le choix du 
programme serait beaucoup plus 
orienté par les goûts, intérêts et 
compétences des gens et moins par 
les contraintes économiques. 


Cel des frais de scolarité! 

Aujourd'hui, en 2005, les frais de scolarité sont 
toujours gelés, pourtant, à l'université comme au 
cégep, l'augmentation des frais de toute autre 
nature augmente à chaque année. «Aujourd'hui, 
étudier à l'université coûte 3,4 fois plus cher 
annuellement qu'en 1990. Il s'agit d'une 
augmentation de 340 %. Depuis 1992, c'est près 
de 20 % du budget du ministère de l'Éducation du 
Québec qui a été amputé.» (Le Devoir, 29 janvier 
2004.) 

La gratuité pour tous et toutes 

L'ASSÉ revendique la gratuité scolaire pour tous 
et toutes. Présentement, au Québec, les étudiants 
étrangers et les étudiantes étrangères payent envi- 
ron 5000$ par session (La Presse, 30 mars 2005.) et 
ils et elles n'ont pas le droit de travailler, car ils et 
elles détiennent simplement un permis d'études. 
Il est important d'être solidaires, c'est pourquoi 
nous devons exiger ensemble la gratuité scolaire 
à tous les niveaux pour tous et toutes, sans aucune 
discrimination. 


Lorsqu'on entend le recteur de l'Université de 
Montréal dire dans les journaux que la solution est 
le dégel des frais de scolarité (La Presse 21 mars 
2005.) on peut s'inquiéter, c'est pourquoi le mouve- 
ment étudiant doit déjà se mobiliser et s'organiser 
en faveur de la mise en vigueur de la gratuité 
scolaire pour contrer un éventuel dégel. 


Revendication de l'A$$É: 

• Pour la gratuité scolaire à 
tous les niveaux, pour tous et 
toutes, sans aucune 
discrimination. 
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Par Isabelle Labbé, 

étudiante au Collège de Sherbrooke, et 

Véronique Martineau, 

étudiante à l'Université de Sherbrooke 

Le régime d'aide financière aux études (AFE) est un 
autre moyen de l'assujettissement de l'éducation 
aux lois du marché. Plutôt que d'être considérée 
comme un choix de société, l'éducation est perçue 
comme une marchandise dans laquelle on investit 
individuellement. Les jeunes issus de familles riches 
n'auront généralement pas besoin de prêts étudi- 
ants, car leurs familles ont davantage les moyens 
d'investir dans leur éducation. Pour leur part, les 
jeunes provenant des classes populaires devront 
choisir un investissement rentable, car ils et elles 
n'ont souvent aucune aide financière de leurs 
parents. L'immense endettement qui les attend 
dissuade les jeunes des familles à faible revenu 
de poursuivre de longues études. Est-ce normal 
que les personnes pauvres payent plus cher leurs 
études? Dans la société actuelle, il semble que oui. 
En effet, par un simple calcul, on se rend compte 
que l'éducation coûte plus cher pour les jeunes des 


milieux pauvres, car ils et elles doivent s'endetter 
pour y avoir accès, donc payer des intérêts sur le 
prêt qu'ils et elles ont été obligé-e-s de contracter 
pour pouvoir poursuivre leurs études. 

L'AFE : Un programme arbitraire 

En plus d'accorder un montant d'aide financière 
nettement insuffisant et en dessous du seuil de 
la pauvreté, le gouvernement utilise trois moyens 
pour tenter de diminuer l'aide accordée aux étu- 
diantes et étudiants. Premièrement, le gouverne- 
ment considère que les étudiants et étudiantes 
doivent fournir un montant minimum pour payer 
leurs études. Cependant, les personnes étudiantes 
n'arrivent pas toujours à fournir le montant mini- 
mum exigé par le gouvernement, notamment à 
cause du chômage. Malgré cela, le gouvernement 
calcule quand même qu'elles ont réussi à gagner 
ce montant d'argent et le retranche du montant 
d'aide financière accordé. Deuxièmement, grâce 
à la contribution parentale, le gouvernement peut 
offrir moins d'aide financière. Cependant, les 
parents sont souvent incapables de fournir le mon- 


Aîde financière*** aux études ou aux banques? 


L'une des revendications 
mises de l'avant par la CASSÉÉ 
(coalition de l'ASSÉ élargie) lors 
de la dernière grève étudiante 
était l'abolition de la réforme 
de l'AFE. Bien que les pressions 
étudiantes aient obligé le gou- 
vernement à modifier une par- 
tie de sa réforme, le nouveau 
mode d'attribution des prêts 
donnant plus de pouvoir aux 
banques n'a pas été modifié. 
Depuis janvier 2005, tous ceux 
et toutes celles qui ont affaire 
avec l'AFE se voient attribuer 
un montant d'argent à tous les 
mois d'étude, sous forme de 
prêt, qui est versé dans leur 


compte de banque. L'AFE ira 
vérifier les sommes reçues par 
la personne au cours de l'année 
auprès de Revenu Québec. 
Après cette vérification et celle 
faite auprès des établissements 
d'enseignement pour s'assurer 
que la personne a terminé son 
année de formation, l'AFE 
verse le montant de la bourse 
directement à l'institution 
financière. Prêt garanti par le 
gouvernement signifie que 
l'étudiant ou l'étudiante ne 
paie pas d'intérêt sur sa dette 
tant qu'il ou qu'elle est aux 
études. Toutefois, les intérêts 
débutent la première journée 


de l'emprunt et c'est le 
gouvernement qui paie tout au 
long de la formation. Donc, au 
lieu de payer des intérêts sur le 
montant réel du prêt accordé à 
la fin de l'année scolaire, il en 
paie aussi sur la future bourse 
à verser. Lors du calcul, une 
estimation du montant du prêt 
et de la bourse est fournie, 
mais il n'y a plus de montant 
d'argent inscrit sur le certi- 
ficat de garantie du prêt et 
c'est un certificat sans chif- 
fre qui autorise l'emprunteur 
ou l'emprunteuse à conclure 
une convention de prêt avec 
l'institution financière. 
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tant qu'ils sont censés offrir à leurs enfants. De plus, 
certains parents refusent carrément d'aider leurs 
enfants. Finalement, cette contribution peut aller 
jusqu'à influencer le choix des études des jeunes, 
car il permet aux parents d'exercer une plus grande 
influence sur leurs enfants. Le troisième moyen pour 
couper le montant d'aide financière accordé est la 
contribution du conjoint ou de la conjointe. Cette 
contribution est une manière d'enlever l'autonomie 
des étudiants et étudiantes. De plus, la majorité du 
temps, elle entraîne une dépendance des femmes 
envers les hommes, car le conjoint a souvent un 
revenu plus élevé que la conjointe, ce qui fait qu'il 
est considéré comme son pourvoyeur. 


Montant insuffisant a«ordé aux 
familles monoparentales 

Pour les familles monoparentales, bien que le pro- 
gramme fasse abstraction des pensions alimen- 
taires reçues (qui sont un revenu à inscrire lors de la 
déclaration de revenus, puisque certaines d'entres- 
elles sont imposables) et d'autres formes d'aide à 
la famille, les montants accordés pour l'éducation 
des enfants ne sont pas assez élevés. La majorité 


des chefs de familles monoparentales sont des 
femmes. Malheureusement, ce sont elles qui se 
voient le plus souvent obligées de prolonger leur 
temps d'étude, car éduquer un ou des enfant(s) 
pendant les études n'est pas une mince affaire. 
Trop souvent, il est impossible pour ces femmes 
de travailler en même temps, ou alors elles doivent 
choisir entre un travail et l'éducation de l'enfant. 
Dans ce cas, les bonifications offertes par l'AFE 
pour avoir terminé les études dans le temps ne 
sont pas accessibles, pas plus que les bourses 
d'excellences ou de rendement. 

Le remboursement 
proportionnel au revenu : une 
solution? 

À première vue, les programmes de rembourse- 
ment proportionnel au revenu (PRPR) de la dette 
étudiante peuvent sembler des mesures intéres- 
santes. Cependant, en plus d'être une accepta- 
tion de l'endettement étudiant, le PRPR a presque 
toujours été appliqué dans des pays où les frais 
de scolarité ont été augmentés. On constate donc 
que le PRPR n'est pas une solution pour mettre fin 
à l'endettement étudiant, mais bien un moyen mis 
en place pour justifier le manque d'argent investi 
dans le système d'éducation. Le meilleur moyen à 
court terme de mettre fin à l'endettement étudiant 
est la conversion des prêts en bourses. De plus, la 
revendication du revenu minimum garanti est une 
excellente revendication pour éviter les dérives 
corporatistes des étudiants et étudiantes et faire 
des choix de société collectifs. 


Revendications de l'ASSÉ: 



•Pour des changements majeurs au régime 
des prêts et bourses; 

• Pour la conversion des prêts en bourses 

• Pour l'abolition de la contribution parentale, 
du conjoint et/ou de la 

conjointe et de la per- 
sonne étudiante; 

• Pour une révision 
des prêts et bourses 
concernant les familles 
monoparentales; 

• Contre le Rembourse- 
ment Proportionnel au 
Revenu. 
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Par Marie-Michèle Whitlock, 

étudiante à l'Université du Québec à Montréal 

Le mouvement étudiant québécois n'est pas le 
seul mouvement social qui peut changer les cho- 
ses. Au Québec comme ailleurs, on retrouve des 
mouvements féministes, des luttes syndicales, en- 
vironnementales, pour le logement social, etc. Pour 
que tous ces mouvements arrivent à des résultats, 
des gains concrets, des avancées réelles, une seule 
solution est possible : une véritable solidarité en- 
tre tous les mouvements sociaux combatifs, dont le 
syndicalisme étudiant. 


le corporatisme des fédérations étudiantes a mené 
le mouvement étudiant à se refermer sur lui-même 
et à ne donner que des appuis symboliques à cer- 
taines luttes à des moments ponctuels. Il est encore 
difficile pour l'ASSÉ de sortir le mouvement étudi- 
ant de cette léthargie. L'ASSÉ étant un syndicat de 
combat, elle se doit pourtant d'être solidaire dans 
ses actions, revendications, appuis, etc. 

Il est facile de comprendre que les étudiants et étu- 
diantes sont beaucoup plus dans la société que de 
simples étudiants et étudiantes. Ainsi, il est dans 
leur intérêt de défendre des services sociaux ac- 
cessibles et de qualité ainsi que de bonnes condi- 
tions de travail. Par exemple, le 
système de santé est utilisé par 
la population étudiante comme 
par l'ensemble de la population. 
Un autre exemple : les étudiants 
et étudiantes auraient tout avan- 
tageàjouird'unsystèmedetrans- 
port en commun plus abordable, 
voire gratuit! Il y aurait de mul- 
tiples exemples à donner pour 
démontrer que les étudiants et 
étudiantes sont des citoyens et 
citoyennes et qu'il est dans leur 
intérêt que notre société soit 
en santé. Il est de notre devoir 
de nous assurer que le mouve- 
ment étudiant porte des reven- 
dications larges plutôt que limi- 
tées au monde de l'éducation. 



Une solidarité qui nous avantage 
tous et toutes 

Solidarité : un mot utilisé très souvent pour tout 
et pour rien et qui sonne parfois creux à force de 
revenir dans tous les discours, mais de rarement 
se concrétiser dans les gestes. Le mouvement étu- 
diant doit avoir comme principe d'être solidaire 
avec les autres luttes sociales. Malheureusement, 


Solidarité mais pas à n'importe 
quel prix ! 

Il est important de dire que la solidarité n'est pas 
l'union à tout prix; une réelle solidarité repose 
plutôt sur des objectifs communs. C'est pour- 
quoi une plate-forme de revendications claires est 
nécessaire. Que ce soit dans le mouvement étudi- 
ant ou dans les autres luttes sociales, la solidarité 
doit se faire sur des revendications de base com- 
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munes et largement partagées. L'appui donné par 
l'ASSÉ aux mobilisations organisées par d'autres 
groupes repose donc, comme les siennes, sur une 
consultation large des assemblées générales. Le 
but est simple : trop souvent, la solidarité se limite 
à une lettre d'appui, mais pour l'ASSÉ, la solidarité 
est quelque chose de réel, de concret. Si nous vou- 
lons que la solidarité dépasse les belles paroles et 
qu'il y ait une réelle mobilisation de la 
population étudiante, les étudiants 
et étudiantes doivent d'abord être 
informé-e-s pour ensuite prendre 
position. C'est à partir de ces posi- 
tions que l'ASSÉ pourra donner son 
appui à certaines luttes. La force de 
notre solidarité réside avant tout sur 
des revendications communes, que 
tous et toutes seront prêts et prêtes 
à défendre! 

La solidarité dépasse 
les frontières 

La solidarité ne s'arrête pas aux fron- 
tières du Québec ou du Canada. Il est 
important que le mouvement étudiant québécois 
soit solidaire avec les luttes étudiantes d'ailleurs. 
Les menaces qui planent sur l'éducation sont les 
mêmes partout et une réelle solidarité avec les étu- 
diants et les étudiantes d'ailleurs nous permettrait 
de mieux comprendre et de mieux combattre les 
entraves au droit à l'éducation. C'est pour ces rai- 
sons qu'il existe un comité international à l'ASSÉ. 
Il est important de faire de la recherche et de bien 
s'informer sur les luttes étudiantes à l'étranger, car 
nos luttes se ressemblent. La privatisation des ser- 
vices sociaux, dont l'éducation, la baisse des con- 
ditions de travail et les injustices sociales ne sont 
pas propres au Québec. Au contraire, ce sont des 
politiques internationales qui s'appliquent dans de 
nombreux pays. Ces standards s'inscrivent dans 
un contexte mondial où le profit prédomine sur le 
bien-être de la majorité de la population. Soyons 
solidaires au-delà des frontières ! 

La solidarité s'oppose au corporatisme. Est-ce 
que les associations de locataires réclameront de 
leur côté et les associations étudiantes de l'autre, 
sans se concerter et s'organiser ensemble? C'est 
ce que font malheureusement certains groupes. 
Par contre, selon l'ASSÉ et dans une perspective 
sociétale globale, on comprend bien que réclamer 


des miettes chacun de notre côté ne fera que nous 
diviser et n'apportera aucun changement majeur 
dans notre société. En unissant nos demandes, on 
s'assure que les gains se feront dans l'intérêt de 
tous et toutes, ce qui nous permettra de former 
un groupe solidaire et unitaire face au pouvoir en 
place. Ainsi, on réclamera tous et toutes ensemble 
une société plus juste et égalitaire. 



L'ASSÉ et la 
solidarité: 


LASSÉ vise à regrouper les syndicats étudiants 
locaux tant au plan régional que national afin 
de défendre les intérêts des étudiantes et des 
étudiants : 

Comment y arrive t-elle? Une des façons d'y 
arriver : 

Par l'appui et le soutien aux luttes menées 
par le mouvement ouvrier, les femmes, les 
autochtones, les immigrant-e-s et l'ensemble 
des autres luttes progressistes. 


Un des principes de base 
guidant l'ASSÉ : 


Pour une solidarité 
syndicale avec toute 
lutte internationale 
progressiste visant 
le mieux-être de la 
société. 
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Par Thomas Chiasson-LeBel, étudiant à /'UQÀM che au sein de 
et membre du comité de négociations du SétuE la même unité 
en collaboration avec les membres de l'exécutif d'accréditation. 
du syndicat 






Depuis juin 2005, une nouvelle convention collec- 
tive régit le travail des personnes étudiantes em- 
ployées à l'UQAM. Il a fallu plus d'un an de mobilisa- 
tion et d'organisation avant que le SÉtuE (Syndicat 
des Étudiant-e-s Employé-e-s de l'Université du 
Québec à Montréal) obtienne son accréditation le 
4 mai 2004. Un an plus tard, 15 avril 2005, suite à 
un marathon de rencontres avec la partie patronale, 
le comité de négociation déposait une entente de 
principe à l'assemblée générale où 95% de ceux 
et celles qui s'étaient présenté-e-s s'exprimèrent 
en faveur de la proposition. Avec cette convention, 
le syndicat pourra commencer une nouvelle vie de 
mobilisation syndicale. 

Le SÉtuE regroupe plus de 2000 membres, soit 
tous ceux et toutes celles qui travaillent comme 
auxiliaires d'enseignement, démonstrateurs-trices, 
correcteurs-trices, assistant-e-s et adjoint-e-s de re- 
cherche, surveillant-e-s d'examen, moniteurs-trices 
de laboratoire. La formation d'un tel regroupement 
est une première au Québec, car s'il existe un syn- 
dicat semblable à l'Université McGill, il ne réunit 
que les auxiliaires d'enseignement et les dé- 
monstrateurs-trices. La nouveauté de 
ce syndicat de l'UQÀM est donc 
d'intégrer les assitant-e-s 
et les adjoint-e-s de 
cher- 


Nécessité de la syndicalisation des 
personnes étudiantes employées 
des universités 

Cette syndicalisation répond à une transformation 
structurelle de l'université signalée à plusieurs re- 
prises, notamment par Michel Freitag dans le Nau- 
frage de l'université 1 . Ce dernier souligne qu'au 
sein de l'institution, la tâche d'enseignement est en 
perte de valorisation au profit de la recherche. Ren- 
forcé par l'accroissement du nombre d'étudiantes 
et d'étudiants par classe, ce phénomène 
éloigne les prof esse ur-e-s de l'enseignement 2 et 
oblige l'université à rivaliser d'astuce pour que 
s'accomplissent les tâches essentielles de correc- 
tion et de soutient à l'enseignement. 

Ce sont alors des auxiliaires d'enseignement qui 
effectuent une partie du travail qui reviendrait au- 
trement aux professeur-e-s et chargé-e-s de cours 
pour un salaire qui était gelé depuis dix ans. 

Par ailleurs, la recherche est une fonction univer- 
sitaire en pleine croissance. Dans 


ce domaine seulement, 
ce sont plus de 500 000 
heures de travail qui sont 
effectuées annuellement 
par des étudiants em- 
ployés et des étudiantes 
employées. 

Annuellement, en addi- 
tionnant la recherche et 
l'enseignement, ce sont 
plus de 800 000 heures qui 
sont effectuées à l'UQÀM 
par les membres du SÉtuE 
: il était grandement temps 


?o 
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Si vous voulez vous syndiquer ou avoir 
plus d'information : www.$etue.uqam*<a 
setue@uqam«<a 


que les conditions de ces 
emplois soient encadrées 3 . 

Un nouveau syndicat 
a donc dû être formé, 
puisque ni le syndicat des 
employé-e-s de soutien ni 
les associations étudiantes ne se sont mobilisés sur 
ces questions dans les dernières années. 

Le double statut d'employé et 
d'étudiant 

Le double statut (celui d'employé et celui d'étudiant) 
a été la première pierre d'achoppement du syndi- 
cat : devait-il défendre la cause étudiante ou celle 
de travailleurs et travailleuses? La défense de la 
cause étudiante entrerait en compétition avec les 
associations existantes, alors que la défense des 
seules conditions de travail risquerait de favoriser 
de façon corporatiste une élite étudiante et une in- 
dustrialisation de la production du savoir. Une par- 
tie de la réponse a émergé lors de la négociation 
avec l'employeur. Le premier outil d'un syndicat 
est sa convention collective. Or, par sa structure, 
elle porte d'abord sur les conditions de travail. Par 
contre, à la table de négociations, l'employeur te- 
nait à prendre appui sur le statut étudiant comme 
levier pour justifier de moins bonnes conditions de 
travail. En inscrivant dans la convention que le but 
premier de la personne étudiante salariée est la 
poursuite et la réussite des études 4 , il voulait sou- 
tenir que de bonnes conditions inciteraient les étu- 
diantes et étudiants à travailler plutôt qu'à étudier, 
nuisant ainsi à leur réussite. Il fallait donc que le 
syndicat défende haut et fort le statut de travailleur 
pour faire reconnaître l'apport important de leur 
travail pour l'université et obtenir de bonnes condi- 
tions indépendamment des études. En résumé, si 
la structure syndicale a forcé à parcelliser les luttes 
au niveau local en divisant les statuts étudiant et 
employé, les attitudes politiques générales du syn- 
dicat et des associations étudiantes à son égard 
peuvent faire la différence pour inclure cet acteur 
bicéphale et renforcer le mouvement étudiant. 

Ainsi, le syndicat a insisté pour appuyer la grève 
étudiante, et une plus forte collaboration doit 
s'instaurer entre ce syndicat et le mouvement étu- 
diant. De plus, la condition étudiante est aussi 
celle des étudiant-e-s employé-e-s puisque par ex- 
emple, toute augmentation des droits de scolarité 


provoque une diminution du salaire réel. S'il a été 
impossible de tirer parti de ce double statut dans 
la première convention collective du SÉtuE, en y in- 
scrivant par exemple une indexation des salaires en 
fonction des droits de scolarité, il est possible de 
bénéficier de la situation par un jeu sain d'alliances 
politiques. 

Le SÉtuE peut également être une porte d'accès 
pour faciliter les relations entre le mouvement étu- 
diant et le mouvement syndical. En effet, en étant 
assis à la fois sur deux sièges, le SétuE peut être 
un vecteur efficace de communication entre deux 
univers qui peinent parfois à coopérer comme ils 
le devraient. 

En conclusion, si la première convention du SÉtuE 
n'est pas parfaite, elle est sans aucun doute un 
gain plus qu'appréciable pour un secteur de tra- 
vail atypique. La syndicalisation est le moyen 
privilégié de transformation des conditions de tra- 
vail. Puisque les étudiantes et les étudiants doivent 
trop souvent travailler en même temps qu'ils et 
elles étudient et puisqu'ils et elles font bien sou- 
vent un travail atypique, il est nécessaire que les 
syndicats et les associations étudiantes travaillent 
de concert. Pour ce faire, de bons contacts doivent 
se maintenir entre le syndicat et le mouvement étu- 
diant, et d'autres syndicats doivent se former dans 
les autres universités. 

1 Freitag, Michel : Le naufrage de l'université et autres essais 
d'épistémologie politique, Montréal, Éditions Nota bene, 1998. 

2 Dès 1994, un rapport du Conseil supérieur de l'éducation avisait 
que la quête de subventions et leur utilisation affectait le soutien 
que les prof esse ur-e-s peuvent accorder aux étudiantes et étudiants. 
CONSEIL SUPÉRIEUR DE L'ÉDUCATION, l'enseignement supérieur 
et le développement économique, avis du ministère de l'éducation, 
Sainte-Foy, 1994, 102 p. 

3 C'est notamment l'avis de l'ombudsman de l'UQÀM. Ayant reçu 
beaucoup de plaintes à cet effet, il recommandait dans son rapport 
pour l'année 2002-2003 l'adoption d'une politique par l'université pour 
harmoniser les relations de travail entre les professeurs employeur-e-s 
et les étudiant-e-s employé-e-s. Le rapport est disponible à l'adresse 
Internet : http://www.unites.uqam.ca/ombud/frameset/frame_rap2. 
html 

4 Entente de principe intervenue entre l'UQÀM et le comité de né- 
gociation du SÉtuE le 13 avril 2005 et approuvée par l'assemblée gé- 
nérale le 14 avril de la même année. La convention est disponible sur 
le site Internet du SÉtuE au : www.setue.uqam.ca 
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Par Martine Baudouy, 
étudiante au cégep St-Laurent 

Après une grève de cette ampleur, le travail de 
terrain est loin d'être fini ! Des gens se sont plongés 
dans un climat où, pour la première fois, ils avaient 
à faire des choix politiques d'une importance 
historique. Pour les mois à venir, il est crucial de 
continuer à former les nouveaux militants et 
nouvelles militantes que la grève a fait émerger. 


sons peuvent devenir une réussite. Malgré la fébrilité 
quiaccompagneparfoisunecampagned'information 
et de mobilisation, il est capital de ne jamais oubli- 
er qu'une bonne communication entre « mobeux » 
et « mobeuses » est déterminante dans la réussite 
de ladite campagne. Elle est, en effet, essentielle 
pour avoir une bonne vue d'ensemble ou pour 
s'échanger des idées et trucs pertinents, que ce 
soit sur l'information ou sur la mobilisation en tant 
que telle. 

Le conseil exécutif 

Généralement, mais pas tout le temps, le comité 
mob est relié au conseil exécutif de l'association 
étudiante, lui aussi très important en matière de 
coordination des activités et des luttes étudiantes. 
Tout comme le comité de mobilisation, le conseil 
exécutif est très formateur, car il montre les facettes 
« concrètes et quotidiennes » d'une campagne 
ou d'une association étudiante que le militant ou 
la militante doit connaître, mais qui ne sont pas 
toujours (re)connues. 


Rapport de force : 

Moyen préconisé lors d'une négociation par un 
groupe d'intérêt pour forcer l'autre partie à pren- 
dre en considération ses revendications. Le rap- 
port de force se bâtit par des moyens de pression, 
c'est-à-dire l'ensemble des actions qu'il est pos- 
sible d'entreprendre pour se faire entendre (mani- 
festations, grèves, occupations, etc...) 


Les comités de 
mobilisation 

Pour cela, rien n'est plus formateur qu'un « co- 
mité mob »! En effet, en discutant directement 
avec la population étudiante, il est très facile de se 
monter une argumentation 
solide sur n'importe quel 
dossier. De plus, ce 
n'est que par la 
mobilisation 
que les ac- 
tivités que 
nous organi- 



L'assemblée 

générale 

Une association étudiante existant pour les 
étudiants et étudiantes, l'assemblée générale 
en est l'instance suprême de décision, symbole 
voulu de la démocratie directe. Seulement, dans la 
réalité, les assemblées générales sont trop souvent 
peu populeuses, alors qu'elles sont l'outil le plus 
sûr et le plus efficace pour apporter des débats, 
des solutions collectives à certains problèmes so- 
ciaux et de l'information. 

L'implication dans les associations étudiantes, en 
plus d'être formatrice, est contagieuse ! Plus il y 
aura de militants et de militantes dans les comités 
de mob, dans les assemblées générales et dans 
les associations étudiantes, plus il y aura de mo- 
bilisations faites dans les couloirs des cégeps et 
dans les cafés universitaires et vice-versa ! Il faut 
donc commencer à s'impliquer aujourd'hui, car 
il reste de nombreuses luttes à mener, la toute 
première étant le combat contre l'ignorance 
et la désinformation. 
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Par Étienne Poitras 

D'année en année, le 
fossé entre les riches et 
les pauvres s'agrandit. 

La volonté des capi- 
talistes de maximiser 
leurs profits nous mène 
forcément dans cette 
direction. Plutôt que de 
répartir la richesse, les 
gouvernements ont aug- 
menté les inégalités socia- 
les en diminuant l'aide de 
dernier recours comme 
le chômage et l'aide so- 
ciale. Pendant que les 
Martin, Landry et Cha- 
rest mangent à leurfaim, 
une grande partie de la 
population n'a pas des 
revenus suffisants pour répondre 
à ses besoins essentiels tels que se nourrir, se loger 
ou encore se vêtir. 

Sans intervention, cette insuffisance du revenu 
va continuer. Il faut donc forcer le gouverne- 
ment à répartir la richesse et ainsi permettre aux 
personnes à faible revenu de combler leurs be- 
soins. Il faut aussi trouver un moyen pour que le 
gouvernement ne puisse harceler les gens et 
réduire l'accessibilité à cette aide. L'histoire nous ap- 
prend que l'accessibilité à l'aide sociale ou aux prêts 
et bourses n'a fait que décroître et que l'intrusion 
dans la vie privée, elle, n'a fait qu'augmenter. 

Depuis quelques années, plusieurs personnes 
défendent le principe d'un revenu de citoyenneté 
ou chacun obtiendrait une somme d'argent du 
gouvernement, et ce, sans aucune condition. Au 
Canada, il existe une mesure qui donne un revenu 
minimum garanti à chaque mois. Il s'agit du régime 
de pension de vieillesse du Canada. Ce régime ga- 
rantit qu'un montant de 1000 $ par mois est versé 
à tous les Canadiens et Canadiennes de plus de 
65 ans. Ce montant est divisé en deux parties : un 
montant de 500 $ versé à toutes les personnes peu 


importe leur revenu, ainsi 
que le supplément de reve- 
nu garanti qui est calculé en 
fonction des revenus. 

L'extension de cette mesure aux 
moins de 65 ans sans égard à leur 
situation maritale et à leur revenu 
permettrait de faire en sorte que 
toutes les personnes aient assez 
d'argent pour répondre à leurs 
besoins primaires. 

I ne faut pas penser que de 
donner 1000 $ par mois ré- 
glerait tous les problèmes 
de pauvreté. Au contraire, 
P il faut res t er vigilants et 
< ,i vigilantes. Avec une hausse 

des revenus, certains ra- 
paces pourront être tentés 
d'aller chercher cet argent par des 
moyens détournés. Le gouvernement pour- 
rait justifier des nouvelles coupures dans les ser- 
vices sociaux ou charcuter dans d'autres régimes 
d'indemnisation comme la CSST ou la SAAQ. En 
plus de revendiquer un revenu minimum garanti, il 
faut lutter pour obtenir la gratuité scolaire et, éven- 
tuellement, la gratuité des autres services publics 
comme l'électricité ou le transport en commun. 

Parce que dans un monde aussi riche, il est inac- 
ceptable de ne pas pouvoir fournir l'essentiel. 


Revendications de l'ASSÉ: 



• Pour la gratuité 
complète et universelle 
de l'éducation et de 
l'ensemble des services 
sociaux et publics; 

• Pour un revenu 
minimum garanti pour 
toute personne résidant 
au Québec. 
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Par Xavier Laf rance, étudiant à l'UQAM 

Le syndicalisme étudiant de combat se base sur 
une approche sociétale globale. Cette approche 
prend en considération l'existence de rapports de 
forces dans la société et exclut la perception de 
l'État comme neutre. Ce dernier n'est pas un or- 
gane sur lequel tout groupe pourrait exercer son 
influence de manière égale à d'autres groupes fai- 
sant de même ; certains groupes (patronaux) ont 
un accès privilégié aux instances gouvernemen- 
tales. Ainsi, pour le syndicalisme étudiant de 
combat, la production d'un argumentaire 
appuyé sur des faits et d'une analyse solide 
suivie de sa présentation aux instances 
gouvernementales ou encore aux 
administrations des différentes insti- 
tutions scolaires est perçue comme 
nécessaire et non pas comme seule 
condition à l'obtention de gains pour 
le droit à l'éducation. 

L'instauration d'un 
rapport de for<e par 
l'organisation de masse 

Pour faire valoir des revendications de façon effi- 
cace, il est nécessaire d'établir un contre-pouvoir 
face à l'État et aux administrations. Ainsi, préal- 
ablement à toute négociation et pour qu'elle soit 
efficace, il faut construire un rapport de force. Ce 
rapport de force, les étudiantes et les étudiants 
peuvent l'établir grâce à un mouvement de masse. 
Étant donné leur condition étudiante, ils et elles 
partagent des intérêts communs sur la base des- 
quels leur union devient possible et efficace. Les 
étudiantes et les étudiants se sont donc historique- 
ment regroupé-e-s au sein de syndicats étudiants. 
Cela leur permet de mettre en commun des res- 
sources, de se doter de structures leur permettant 
d'échanger leurs idées sur les luttes à mener et de 
les organiser. Une telle forme d'organisation syndi- 
cale rassemblant individus et ressources permet de 
tenir la population étudiante informée et prête à se 
mobiliser de manière permanente. 



La démocratie : 
souhaitable et nécessaire 

De plus, s'appuyant sur une population étudiante 
informée et mobilisable rapidement, les représent- 
ants étudiants et représentantes étudiantes se ren- 
dant aux différentes tables de négociations doivent, 
bien entendu consulter les individus qui, collective- 
ment, construisent un rapport de force permettant 
une négociation efficace. En effet, le 
syndicalisme étudiant de combat a 
pour principe de base la démocratie 
directe qui est aussi une condition 
de son efficacité : c'est parce que la 
base étudiante est informée et con- 
sultée directement et c'est parce que 
le gouvernement et les administrations 
locales le savent que la négociation 
peut déboucher sur des avancées rée- 
lles. 

Au cours des 40 ans d'histoire du 
mouvement étudiant, le syndicalisme 
étudiant de combat a été mis en pra- 
tique par plusieurs organisations qui se 
sont succédées. Au cours des 25 ans où 
cette tactique a été dominante, on a assisté à des 
gains substantiels pour le droit à l'éducation et à sa 
préservation. Ce fut au début des années 90, alors 
qu'on assista au déclin de la pratique du syndical- 
isme étudiant au profit du corporatisme et du lob- 
byisme de la FEUQ et de la FECQ, que les pires re- 
culs en éducation furent enregistrés. Depuis 2001, 
l'ASSÉ essaie de faire revivre la tradition syndicale 
de combat ayant si bien servi la cause étudiante. 


Syndkalîsme de lutte : 

Forme de syndicalisme qui prône 
l'établissement d'un rapport de force avec la 
partie patronale avant toute négociation. Dans 
le cadre du syndicalisme étudiant de lutte, la 
partie patronale correspond au gouvernement 
pour les luttes provinciales et l'administration 
locale pour les luttes propres à chaque 
établissement. 
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Pourquoi 

de l'ASS 


Pour une vraie 
démocratie étudiante 

Pour le droit à l'éducation 

Pour l'élimination 
de l'endettement étudiant 

Contre la privatisation 
de l'éducation 

Pour la gratuité scolaire 


L'ASSÉ, un syndicat étudiant national 
combatif, indépendant et démocratique 






• Gratuité scolaire 

• Accessibilité aux études 

• Qualité de l'éducation 

• Féminisme 

• Luttes étudiantes 
internationales 




La fondation de notre unité 

▲ 


Les principes de base de l'ASSÉ 


Les principes de base de l'ASSÉ reposent sur les fondements du syndicalisme étudiant 
établis dans l'article 1 de la Charte de Grenoble, en 1 946. Celui-ci stipule que l'étudiant 
est un jeune travailleur intellectuel et que l'étudiante est une jeune travailleuse. C'est 
donc en vertu de ce constat que l'étudiant et l'étudiante se doivent de se regrouper sur 
des bases syndicales. L'ASSÉ croit en la nécessité de lutter pour conserver les acquis 
i des mouvements étudiants du passé, ainsi que pour assurer de nouveaux gains et ce, 
I par le biais de la contestation permanente. Considérant que l'éducation est un droit, 
A non un privilège, l'ASSÉ est basée sur les principes suivants : 

1. pour une éducation publique, gratuite, laïque, de qualité, 
accessible et non-discriminatoire; 

2. pour un régime d'aide financière adéquat ayant pour but d'éliminer 
l'endettement étudiant et d'assurer la satisfaction des besoins fon- 
damentaux; 

3. pour un réseau d'éducation public libre de toute ingérence de 
| l'entreprise privée, y compris la sous-traitance; 

4. pour la démocratisation des institutions d'enseignement dans 
une perspective d'autogestion; 



5. pour une solidarité syndicale avec toute lutte internationale 
progressiste visant le mieux-être de la société; 

6. contre toute forme de mondialisation qui entérine la prédomi- 
nance du profit sur le bien-être de la population. 



Pour plus d'informations sur l'ASSÉ : 

514.390.0110 

www.asse-solidarite.qc.ca 
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•Principe et définition de la gratuité scolaire 
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Par le Conseil exécutif de l'ASSÉ 

Depuis 10 ans, le système d'éducation québé- 
cois s'est fait tour à tour massacré par les 
gouvernements péquistes et libéraux. Avec 
le sacro-saint déficit zéro, le gouvernement 
québécois a coupé plus de 2 milliards dans 
les études post-secondaires depuis les dix 
dernières années, accroissant ainsi le sous-fi- 
nancement de l'éducation. Ces coupures n'ont 
fait que diminuer la qualité de l'enseignement 
et l'accessibilité aux études post-secondaires. 
En 2004, avec la réforme de l'aide financière 
aux études, le gouvernement libéral a fait 
cette attaque de trop qui a fait sortir le mou- 
vement étudiant de la torpeur où il était plon- 
gé depuis une dizaine d'années. Bien que la 
grève générale fut une victoire mitigée, elle 
a permis à la population étudiante de pren- 
dre conscience de la force collective qu'elle a 
par sa mobilisation. Cependant, la lutte pour 
le droit à l'éducation est loin d'être finie, et si 



nous voulons avoir une éducation accessible 
et de qualité, notre attitude doit être combat- 
ive et offensive face à l'état. 

C'est dans ce contexte, et suite à une année 
de restructuration interne, que l'Association 
pour une Solidarité Syndicale Étudiante (ASSÉ) 
lance sa campagne nationale pour l'année à 
venir. Elle vise à obtenir un réinvestissement 
dans l'éducation post-secondaire, un réinves- 
tissement qui, contrairement à ce que l'on peut 
attendre du gouvernement Charest, se fasse 
au profit de l'accessibilité et de la qualité de 
l'éducation. De plus, le contexte préélectoral 
dans lequel nous nous trouvons est propice à 
un bonbon offert par le gouvernement pour 
acheter l'électorat, qui en raison des attaques 
aux droits sociaux perpétrées par le gouver- 
nement libéral leur est plutôt défavorable. Il 
nous faut donc mener une lutte offensive qui 
amènera des gains concrets dans l'accessibilité 
et la qualité de l'éducation et qui ne sera pas 
simplement un réinvestissement sym- 
bolique comme le réinvestissement 
ministériel de 320 millions annoncé au 
début août. 


Nous comptons avec ce réinvestisse- 
ment massif cibler des revendications 
telles que la gratuité scolaire et la 
manière dont celle-ci pourrait démoc- 
ratiser l'éducation dans la société 
québécoise; les frais afférents qui aug- 
mente régulièrement et démontre ai- 
nsi l'hypocrisie qu'est le gel des frais 
de scolarité ainsi que l'aide financière 
aux études qui est encore insuffisante 
aux besoins de la population étudiante. 
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Mais une réelle accessibilité de l'éducation ne 
peut passer sous silence la condition socio- 
économique des plus précaires que vivent les 
femmes. La campagne Femme, à ce titre, tente 
d'en faire émerger la complexité afin qu'une 
éducation accessible soit gage d'égalité. 

En outre, nous exigeons une meilleure qualité 
de l'éducation. Pour ce faire, nous critiquons 
l'approche par compétence mise en place 
depuis plusieurs années, nous revendiquons 
de meilleures conditions d'enseignement 
(ex. : diminution du ratio étudiant-e/profes- 
seur-e) et nous exigeons la fin de l'arrimage 
au marché qui est présent sous divers aspects 
(AEC, passerelle DEP-DEC...). 

Avant tout, il sera nécessaire de prioriser au 
niveau de nos revendications concrètes pour 
que puisse s'engager sérieusement une lutte 
combative contre le gouvernement sans être 
aux prises avec une liste d'épicerie symbol- 
isant l'ensemble de nos revendications his- 
toriques. En d'autres mots, pour ne pas être 
aux prises avec la « campagne de toutes les 
campagnes »! Ensuite, pour transformer ces 
revendications en réalité, nous devons nous 
organiser de manière démocratique, combat- 
ive et indépendante afin de mener une lutte 
efficace contre les politiques gouvernemen- 
tales qui minent l'éducation. C'est pour cette 
raison que l'ASSÉ se réclame du syndicalisme 
de combat et s'organise de manière à établir 
un rapport de force durable face à l'état. Pour 
ce faire, l'ASSÉ organisera durant l'année à 
venir diverses actions pour mettre de l'avant 
un discours progressiste. Plus nous serons 
nombreux et nombreuses à y participer, plus 
l'éducation aura de chances de se relever du 
massacre dans lequel les gouvernements suc- 
cessifs l'ont plongée. 

Parce qu'osez lutter, c'est osez vaincre ! 
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Par Marianita Hamel, 

étudiante au Cégep de Sherbrooke 

Revendication historique du mouvement étudiant 
québécois, la gratuité scolaire représente l'idéal 
d'un système d'éducation où tous et toutes peu- 
vent poursuivre des études au-delà du secondaire 
sans se soucier des contraintes économiques. 
Cette revendication est basée sur le principe que 
l'éducation est un droit et non un privilège réservé 
à la classe aisée de la société. En ce sens, le sys- 
tème d'éducation devrait prioriser l'accessibilité 
aux études accrue via la gratuité scolaire, plutôt 
que de chercher à nourrir les panses avides du 
marché. 

Concrètement, qu'est <e que 
la gratuité scolaire! 

Pour atteindre cet idéal, il faudrait minimalement 
une abolition des frais des droits de scolarité, 
droits d'admission, frais d'inscription et tous les 
autres frais pouvant être chargés à un étudiant ou 
à une étudiante avant même d'être assis ou assise 
sur les bancs d'école. Pour vous donner un aperçu 
de ce que représente monétairement l'ensemble 
des frais énumérés ci haut, on peut dire que leur 
abolition, dans tous les cégeps et universités pub- 
liques, coûterait 500 millions $ au gouvernement 
québécois 1 . Où aller chercher tout cet argent?... 
Pourquoi ne pas lutter contre l'évasion fiscale? Par 
exemple, saviez vous que 4000 des plus grandes 
entreprises du Québec ne paient qu'un très mai- 
gre taux d'imposition de 1,7%. En augmentant 
minimalement le taux pour toutes ces entreprises à 
8,9%, le Québec pourrait facilement aller chercher 
4 milliards de dollars de plus annuellement 2 . Ce 
n'est qu'un exemple parmis tant d'autres pour vous 
donner une idée de ce que pourrait représenter 
500 millions $ sur le budget québécois... Donc 
n'ayez pas peur, nul besoin d'augmenter les im- 
pôts des particuliers et particulières ou de gérer 
des coupures dans les programmes sociaux! 


« Comme toutes autres personnes, 
l'étudiant ou l'étudiante doit se nourrir, 
se vêtir, se loger, etc. Mais son statut 
ne lui permet pas de payer toutes ces 

factures! » 

Réussir à abolir tous ces frais de scolarité serait déjà 
un bon début, mais attention, la gratuité scolaire 
ne se résume pas en un montant de 500 millions $. 
Qu'avons nous aussi besoin pour étudier? Le ma- 
tériel scolaire bien sûr! On peut donc ajouter, dans 
la liste des frais à abolir, le coût du matériel scolaire 
qu'un étudiant ou une étudiante doit débourser à 
chaque début de session. Selon des statistiques 
provenant directement du site de l'AFÉ (Aide fi- 
nancière aux études), tout le matériel scolaire 
nécessaire équivaut en moyenne à 44% du coût 
total des frais directement reliés aux études collé- 
giales, et 21% pour les étudiants et étudiantes de 
l'université. Le matériel scolaire représente donc 
une part importante d'un budget étudiant, et c'est 
pourquoi il est plus que nécessaire d'inclure son 
coût à la liste! 
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La question de la gratuité scolaire vous intéresse ? 

Un rapport exhaustif de l'ASSÉ sur la question sera déposé à l'automne. 
Surveillez notre site internet pour en connaître la date de publication! 


Une fois tous ces frais abolis, est-ce cela la gratuité 
scolaire? Certaines personnes pourraient consi- 
dérer que oui, mais poursuivons tout de même la 
réflexion... Un étudiant ou une étudiante à temps 
plein partage la majorité de son temps entre 
aller aux cours, étudier et faire ses devoirs. C'est 
quelque chose de tout à fait normal puisque cette 
personne est aux études et possède donc le statut 
d'étudiant ou d'étudiante, au même titre qu'une 
personne sur le marché du travail a un statut de 
travailleur ou de travailleuse. Il existe cependant 
une différence fondamentale entre ces deux stat- 
uts. La personne qui travaille reçoit une rémunéra- 


tion lui permettant de payer les factures de tous 
les jours, tandis que la personne aux études reçoit 
l'équivalent de 0$ à la fin de sa semaine... Alors 
comment fait l'étudiant ou l'étudiante qui doit se 
consacrer pleinement dans ses études pour sur- 
vivre au quotidien? Là où je veux en arriver, c'est 
que les coûts directement liés à la fréquentation 
d'un établissement post-secondaire, ce n'est pas 
tout. Comme toutes autres personnes, l'étudiant 
ou l'étudiante doit se nourrir, se vêtir, se loger, etc. 
Mais son statut ne lui permet pas de payer toutes 
ces factures! Pourtant, cela représente 82% des 
dépenses totales d'une personne au collégial et 
67% d'une personne à l'université. Donc, pour ren- 
dre l'éducation post-secondaire réellement acces- 
sible, il faudrait également un système de bourses 
efficaces afin d'aider les personnes les moins nan- 
ties à survivre aux études supérieures (à noter que 
25% de la population étudiante vit sous le seuil de 
la pauvreté). Sans cela, les inégalités persistent, 
car une personne avec peu d'argent ne peut pas 
se permettre d'étudier si son compte en banque 
reste vide. D'une autre part, si elle travaille, elle 
peut consacrer moins de temps dans ses études, 
ses résultats académiques diminuent et elle a donc 


moins de chance d'accéder au domaine d'étude 
qu'elle désire, sinon elle devra prolonger la durée 
de ses études. C'est donc dans l'optique d'une 
réelle égalité des chances pour l'accessibilité aux 
études post-secondaires que le salariat étudiant va 
de pair avec la gratuité scolaire. 

La définition de la gratuité scolaire semble presque 
complétée. Une dernière question : la gratuité 
scolaire pour qui? Imaginons-nous que la gratuité 
scolaire est instaurée... Voulons-nous qu'elle soit 
réservée exclusivement aux Québécois et Québé- 
coises ou désirons- nous partager, dans un esprit 
d'entraide et de solidarité, ce 
beau système d'éducation avec 
les étrangers et étrangères qui 
dans leur pays n'ont pas la 
chance d'accéder aux études 
supérieures? 

En résumé, la gratuité scolaire consiste minimale- 
ment en une abolition de tous les types de frais 
de scolarité, ainsi que les frais du matériel scolaire. 
Pour s'assurer d'une réelle égalité des chances 
dans l'accessibilité aux études post-secondaires, il 
faudrait également envisager le salariat étudiant. 
En plus de tout ça, il ne faut surtout pas oublier la 
qualité de l'éducation! Il semble nous rester beau- 
coup de chemin à faire avant d'atteindre cet idéal 
d'un système d'éducation. Mais n'oublions pas 
qu'il y a moins de 40 ans, les cégeps n'existaient 
pas et qu'il n'y avait pas de réseau d'universités 
publiques francophones... Alors poursuivons 
l'ouvrage entamé par les militants et militantes 
nous ayant précédé-e-s. Passons à l'offensive en 
menant au front la revendication de la gratuité sco- 
laire, en espérant qu'elle deviendra un gain histo- 
rique du mouvement étudiant. 

1 [http://www.mels.gouv.qc.ca/stat/index.htm] Statistiques de 
l'éducation , enseignement primaire , secondaire, collégial et 
universitaire, Édition 2005. 

2 L'Aut' journal, «La gratuité scolaire est au fond des grosses 
poches», Léo-Paul Lauzon 


« C'est donc dans l'optique d'une réelle égalité des chances 
pour l'accessibilité aux études post-secondaires que le salariat 
étudiant va de pair avec la gratuité scolaire. » 
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Par Martine Poulin, 

Étudiante à l'UQÀM 

Si la gratuité scolaire nous apparaît parfois comme 
une demande démesurée ou comme un idéal im- 
possible à atteindre, c'est sans doute parce que 
nous vivons depuis quelques décennies déjà sous 
le joug de théories conservatrices qui ont pris une 
place dominante dans notre société. L'éducation, 
jadis considérée comme étant bénéfique pour la 
société, est aujourd'hui perçue comme étant da- 
vantage profitable pour l'individu et, à ce titre, 
l'éducation est de plus en plus considérée comme 
une marchandise. On veut lui appliquer le prin- 
cipe « d'utilisateur payeur ». Cette nouvelle phi- 
losophie, associée aux pressions néo-libérales de 
rationalisation des finances pub- 
liques, a vu le coût de l'éducation 
passer de l'État à l'individu. Il est 
aujourd'hui plus que nécessaire 
de contrer ce discours porteur 
d'inégalités sociales. À ce titre, 
il est intéressant de mettre en 
lumière certains pays qui ont 
choisi d'aller à contre-courant et 
qui ont fait le choix de la gratuité 
scolaire. 

Nous avons répertorié jusqu'à 
maintenant une vingtaine de 
pays de tous les continents qui 
fonctionnent avec le principe de 
la gratuité scolaire, sous différ- 
entes formes. Les résultats sont 
bien sûr inégaux car la gratuité 
scolaire n'est pas la seule don- 
née qui garantit un égal accès 
à l'éducation post-secondaire pour toutes et tous. 
Au Brésil par exemple, les universités publiques 
sont gratuites. Toutefois, les situations de pauvreté 
extrême qui existent dans ce pays, associées à un 
système d'éducation primaire et secondaire défi- 
cient et inéquitable ne permettent pas aux moins 


bien nanti-e-s d'accéder à ce niveau d'éducation. 
Il est donc important de rester critique lorsque 
nous choisissons de nous comparer à d'autres sys- 
tèmes d'éducation, sans pour autant que cela nous 
empêche de nous inspirer de ceux-ci. Reste que le 
Brésil à tout de même réussit à gérer l'augmentation 
fulgurante de la population étudiante caractéri- 
stique des dernières décennies sans pour autant 
abandonner le principe de gratuité scolaire. 

Quelques exemples 

Suite à nos recherches, nous avons pu relever 
différents « niveaux de gratuité scolaire ». Nous 
pouvons par exemple comparer la situation fran- 
çaise à celle de nos cégeps. En effet, la France ne 
charge pas de frais de scolarité, mais bien des frais 
d'inscription qui varient de 1 50 € 
à 400 €, selon le type d'institution 
et de diplôme choisi. À cela 
s'ajoute ce que nous appelons 
ici les frais afférents : assurances, 
vie étudiante, accès à diverses 
ressources, etc. Bref, la France 
applique en quelque sorte le 
principe de gratuité scolaire per- 
verti que nous connaissons dans 
nos cégeps et face auquel il con- 
vient de rester critique. 

Le second niveau de gratui- 
té scolaire est représenté par 
l'exemple de la Barbade. Il y a 
plusieurs formes d'institutions 
d'enseignement dans ce pays, 
du public au privé, et ce à tous 
les niveaux d'études. Toutefois, 
les étudiants et étudiantes qui 
choisissent d'aller à la University ofthe West Indies 1 
voient leurs frais de scolarité payés par l'État. Ce 
pays de moins de 280 000 habitants a fait ce choix 
pour promouvoir la formation post-secondaire. 
C'est une solution originale pour une situation par- 


Pays ayant la 

gratuité 

scolaire 

Allemagne 

Kazakhstan 

Barbade 

Lettonie 

Brésil 

Mali 

Danemark 

Niger 

Écosse 

Malte 

Finlande 

Mexique 

France 

Norvège 

Grèce 

Philippines 

Iran 

Slovaquie 

Irlande 

Slovénie 

Islande 

Suède 
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ticulière, qui montre que l'on 
peut faire preuve d'innovation 
quand on veut vraiment faire 
de l'éducation un choix de so- 
ciété. 


gratuité. 


Certains pays ont opté pour 
une toute autre solution, selon 
leur capacité de payer et selon 
les différents besoins en for- 
mation. Ces pays établissent 
des quotas d'entrée au-delà 
desquels la gratuité n'est plus 
garantie. En Iran, l'État prend 
en charge le financement des 
écoles post-secondaires pub- 
liques et n'impose pas de frais 
de scolarité. Le nombre de 
place est toutefois limité : sur 
2 millions de demandes, seulement 100 000 seront 
acceptées suite au test de classement 2 . De même, 
le gouvernement de Lettonie définit le nombre 
de places disponibles dans certaines matières et 
laisse les universités imposer des frais de scolarité 
à ceux et celles qui n'entrent pas dans ces critères. 
Bref, ces pays ont établi leurs besoins en matière 
de formation et ont choisi de miser sur l'éducation 
comme garantie d'avenir. Bien sûr, ils soumettent 
ainsi leur système d'éducation aux lois du marché 
de l'emploi et des technologies. Ce choix est ris- 
qué et critiquable. 

Enfin, d'autres pays sont en rupture presque to- 
tale avec l'idéologie néo-libérale en matière 
d'éducation. Pensons à a Slovénie qui ne s'est 
pas empressée de détruire les acquis sociaux d'un 
demi-siècle d'expérience communiste et qui a 
conservé la gratuité scolaire pour les étudiants et 
étudiantes à temps plein. Ce pays offre aussi des 
avantages sociaux à tous les étudiants et toutes 
les étudiantes sans exception : assurance santé, 
bourses, rabais sur le transport et la nourriture, 
etc. Pensons aussi à l'Irlande qui a instauré la gra- 
tuité scolaire en 1996 et l'Écosse en 2000. Enfin 
les pays Scandinaves sont toujours d'excellents ex- 
emples. La Suède qui, avec une population sem- 
blable à celle du Québec (9 millions d'habitants et 
d'habitantes) a fait le choix de la gratuité pour tous 
et toutes, y compris les étudiants internationaux et 
étudiantes internationales. 


À surveiller ! 

• Les étudiantes et étudiants de 
certaines régions d'Allemagne 
sont en lutte pour conserver la 
gratuité scolaire et ce depuis 
2005 ... 


• Les étudiants et étudiantes 
de Grèce luttent pour conser- 
ver la gratuité et pour un sys- 
tème d'éducation public. 

• Les étudiantes et étudiants 
du Mali et du Niger qui se bat- 
tent aussi pour conserver la 


Ce n'est donc plus vers les 
États-Unis qu'il faut se tourner 
pour se comparer ni même 
vers le reste du Canada, mais 
vers des pays qui sont restés 
fidèles aux principes de soli- 
darité sociale et qui croient 
que l'éducation n'est pas à 
vendre. Pour combattre le dis- 
cours fataliste des tenants du 
dégel ou du statu quo, bran- 
dissons des exemples con- 
crets de gratuité. 


1 La University ofthe West Iridiés est 
une université supportée par 15 pays 
des caraïbes anciennement colonies 
britanniques, dont un des campus 
(Cave Hill) est situé au Barbade. 
Cette université n'est pas gratuite. 

2 "Higher Education in Iran", dans Wikipedia : http:// 
en.wikipedia.org/wiki/Higher_education_in_lran (5 août 2006) 


9 







(èsxnmmû Da gffaGmÛGd oceOaÛn 3 © 


o©ffaû^@00© 



Par Jean-Christophe Gascon, 

Étudiant à l'UQAM 

«On n'a pas d'argent, les programmes sociaux sont 
trop coûteux, la gratuité scolaire est irréaliste...» 
Vous avez sûrement déjà entendu ces phrases 
répétées ad nauseam par les élites politiques et 
économiques. De nos jours, ce type de discours 
monopolise l'espace public. Pourtant, celui-ci ne 
prend pas compte de la réalité. Le Québec est une 
province riche qui a tous les moyens d'investir dans 
les programmes sociaux et d'instaurer la gratuité 
scolaire. Il suffit d'une simple analyse fiscale pour 
nous en convaincre. 

Ces mêmes élites ne cessent de nous parler d'une 
crise des finances publiques. Cet élément de dis- 
cours central articulé au 
sein de l'idéologie néo- 
libérale leur sert à justifier 
les interminables coupures 
dans tous les programmes 
sociaux. Pourtant, l'État ne 
manque jamais d'argent pour subventionner des 
entreprises déjà prospères ou pour baisser les im- 
pôts des mieux nanti-e-s par exemple. Au Québec, 
la richesse ne cesse de s'accumuler. La moyenne 
des profits des entreprises a pratiquement triplé 
entre 1990 et 2003 1 . Comment peut-on parler de 
crise des finances publiques dans un tel contexte? 

La richesse est là. La crise ne se situe donc pas au 
niveau de la création de la richesse mais plutôt au 
niveau de sa redistribution. Avec un minimum de 
volonté politique, il serait possible d'aller chercher 
des milliards de dollars pouvant servir à financer 
la gratuité scolaire ainsi que tous les programmes 
sociaux. Il ne suffit que de quelques réformes fis- 
cales afin d'aller chercher les sommes nécessaires. 
Voici une série d'exemples de ce que nous pou- 
vons faire à ce niveau. 

Mettre fin au bien-être social pour les riches 

Selon Yves Seguin, ex-ministre des finances du 


Parti libéral du Québec, le gouvernement verse an- 
nuellement 5 milliards en aide gouvernementale à 
des entreprises prospères. À titre de comparaison, 
l'Ontario investit seulement deux milliards dans ce 
type de «bien-être social» pour les riches 2 . Consi- 
dérant que ces entreprises réussissent néanmoins 
à prospérer, où est donc la pertinence d'investir 
tous ces milliards dans des poches déjà pleines 
alors que les programmes sociaux souffrent d'un 
manque criant de fonds? 

Ramener le$ taux d'imposition des 
entreprises à leur juste niveau 

En 1950, la part des entreprises aux recettes fis- 
cales de l'État était à peu près identique à celle 
des individus. En 1999, cette part des entreprises 


ne représente plus que 13% du fardeau fiscal de 
l'État alors que celle des citoyennes et des citoy- 
ens compte pour 87% 3 . Revenir minimalement à 
cet équilibre antérieur entre les contributions des 
entreprises et des individus aux finances pub- 
liques permettrait à l'État d'aller chercher plusieurs 
milliards de dollars. Si l'on compare leur taux 
d'imposition à celui de la population, les entrepris- 
es sont-elles vraiment aussi surtaxées que plusieurs 
le prétendent? 

Faire payer aux riches et aux 
entreprises leur juste part d'impôts 

Comme dit plus haut, entre 1990 et 2003, la moy- 
enne des profits des entreprises québécoises a 
presque triplé. Pourtant, ces hausses de profits re- 
cords sont loin d'être imposées équitablement. En 
2004, 4191 grandes entreprises n'ont payé qu'un 
faible taux d'impôt de 1 ,7% alors que leur taux nor- 
mal oscille entre 8,9 et 16,25% 4 . En ramenant ce- 
lui-ci à 8,9%, ce qui demeure excessivement bas, 


« La richesse est là. La crise ne se situe donc pas au niveau de la 
création de la richesse mais plutôt au niveau de sa redistribution. » 
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l'État aurait pu aller chercher 4 milliards de plus. 

Suivant cette logique, il faut mentionner égale- 
ment que plusieurs individus aux revenus élevés 
ne paient pas leur juste part d'impôt. Selon une 
recherche de la Chaire d'étude socio-économique 
de l'UQÀM publiée en 1 996, les contribuables gag- 
nant plus de 100 000$ payaient 1220 milliards en 
impôt sur des revenus de 8101 milliards. Cela fait 
globalement un taux d'imposition de 15% 5 alors 
que celui-ci est censé être supérieur à 50%. Cela 
est principalement causé par le fait que les plus 
riches profitent des paradis fiscaux et de différents 
abris fiscaux afin d'éviter l'impôt, ce qui nous fait 
perdre encore une fois des revenus faramineux. 

S'attaquer aux paradis fiscaux 

Chaque année, des milliards de dollars sont in- 
vestis dans des paradis fiscaux, c'est à dire des 
pays où les taux d'imposition sont nuis ou quasi- 
inexistants. Ces dernières années, ce phénomène 
a pris une ampleur sans précédent. Selon Statis- 
tiques Canada, l'actif des entreprises canadiennes 
investi dans les paradis fiscaux est passé de 1 1 à 88 
milliards de dollars entre 1990 et 2003. Imaginez 
ce que l'on pourrait faire si cet argent était imposé 
équitablement. 

Le paradis fiscal le plus populaire auprès des riches 
canadiennes et canadiens sont les Barbades. En 
2001, 23,3 milliards ont été investis dans ce pays. 
D'ailleurs, le Canada est signataire d'une conven- 
tion avec ce pays qui facilite la vie aux riches refus- 
ant de participer aux dépenses sociales 6 . 

S'attaquer aux différents abris fiscaux 

Il arrive fréquemment que l'État met en place di- 
verses mesures afin de permettre aux entrepris- 
es et aux individus fortunés d'éviter le système 
d'imposition. C'est ce que l'on appel des abris fis- 
caux. Les reports d'impôts offerts par l'État aux en- 
treprises en sont de bons exemples. L'idée est de 
leur permettre d'éviter de payer des impôts pour 
l'année en cours en reportant ce montant à une 
année ultérieure. Or, dans les faits, il arrive parfois 
que des entreprises finissent par ne rien payer du 
tout et même lorsqu'elle paient, la somme s'avère 
être de valeur moindre en raison de l'inflation. En- 
core une fois, l'État se prive de revenus importants 
qui pourrait être réinvestis dans les programmes 
sociaux. 


La gratuité scolaire n'a rien d'irréaliste 

Suivant l'analyse et les mesures présentées ci-haut, 
assurer la gratuité de l'éducation et de l'ensemble 
des services sociaux n'a rien d'irréaliste. Malgré 
tout, on se fait souvent rétorquer qu'avec de telles 
mesures, les riches et les entreprises garantes de 
notre santé économique[sic] vont s'exiler. Ceci 
est un mensonge de plus des élites capitalistes. 
Même d'après l'OMC, organisme pourtant très 
proche des grandes corporations, il y a « peu de 
preuves que les taux de taxation élevés fassent fuir 
les investisseurs qui semblent plus préoccupés par 
les perspectives économiques, les infrastructures 
offertes, le niveau d'instruction et d'autres indica- 
teurs fondamentaux» 7 . 

Pour obtenir la gratuité, 
il faut s'organiser 

Face à une classe dirigeante capitaliste qui oriente 
la fiscalité en faveur des mieux nanti-e-s au détri- 
ment du bien commun, il est primordial de se mo- 
biliser afin d'obtenir la gratuité de l'éducation et 
de l'ensemble des programmes sociaux. Il s'agit là 
de droits inaliénables et non négociables. Imposer 
un coût à la poursuite d'études équivaut générale- 
ment à priver une partie de la population d'avoir 
accès à ces services fondamentaux. Est-ce normal 
que plus de 70% des diplômé-e-s du secondaire 
qui refusent de poursuivre leurs études le font pour 
des raisons financières 8 alors que des mesures fis- 
cales simples nous permettraient d'obtenir la gra- 
tuité du système d'éducation et plus largement, de 
l'ensemble des programmes sociaux? 

1 LAUZON, Léo-Paul, Doit-on créer davantage de richesse 
avant de la distribuer? (http://www.unites.uqam.ca/cese/chro- 
niques/chroniques2005/oct05.htm) 

2 LAUZON, Léo-Paul, Comment assurer la gratuité scolaire à 
l'université sans se fatiguer (http://www.lautjournal.info/de- 
fault.asp?manchette=1 44) 

3 Lauzon, Hasbani, Chaire d'étude socio-économique de 
l'UQAM, 2003 

4 LAUZON, Léo-Paul, Comment assurer la gratuité scolaire à 
l'université sans se fatiguer (http://www.lautjournal.info/de- 
fault.asp?manchette=1 44) 

5 BERNARD, Michel, LAUZON, Léo-Paul, Finances publiques , 
profits privés, Éditions du Renouveau Québécois, Chaire 
d'étude socio-économique de l'UQÀM, 1996, p. 74-75 

6 ATTAC-Québec: (http://attac.org/quebec/synthese.htm) 

7 Le Devoir, 12 janvier 2002, «Le Canada est dans le peloton 
de tête des pays les plus mondialisés» 

8 Résultats d'un sondage de statistiques Canada intitulé 
«jeunes en transition» publié en 2002 
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Par Myriam Villeneuve, 

Étudiante à l'UQÀM 

Durant l'été 2006, l'ensemble des universités 
québécoises, de même que certains cégeps, ont 
affiché un déficit budgétaire, une première dans 
l'histoire du Québec. Ce déficit budgétaire s'est 
traduit en coupures budgétaires drastiques afin 
de pallier au déficit. Certaines institutions déci- 
dent donc d'augmenter les frais afférents alors que 
d'autres coupent dans la qualité de l'éducation. 
Certaines vont même jusqu'à augmenter les frais 
afférents tout en procédant à des coupures impor- 
tantes au niveau des services et au niveau départe- 
mental. Le déficit a donc pour conséquence des 
coupures au niveau des services (tel que couper 
des heures d'ouverture des bibliothèques, le 
non-achat de matériel scolaire, etc.) et au niveau 
départemental (non-embauche de nouveaux en- 
seignants et de nouvelles enseignantes, coupures 
dans l'offre de cours, etc.). La hausse des frais af- 
férents nous rappelle que, tout comme la gratuité 
scolaire au collégial est un mythe, le gel des frais 
de scolarité à l'Université est une illusion. La fac- 
ture ne cessant d'augmenter en réalité, les frais af- 
férents ne sont qu'un moyen détourné de refiler la 
facture aux étudiants et aux étudiantes. 

Mais que sont les frais afférents ? 

Ce sont des frais non réglementés par le Ministère 
de l'éducation (au nom de l'autonomie institution- 
nelle) et qui pullulent dans le réseau d'éducation. 
Chaque institution est libre de fixer les frais qu'elle 
entend exiger de la part des étudiants et étudi- 
antes. Par exemple, à l'UQÀM, il y a trois catégories 
de frais afférents : les frais généraux (concernant 
l'inscription), les frais d'animation sportive (donnant 
l'accès au centre sportif) et les frais des services 
aux étudiants et aux étudiantes (qui comprennent 
les ressources psychologiques, le bureau de l'aide 
financière aux études, les bibliothèques, etc.). En 
moyenne, de 1994 à 2001, les frais afférents ont 


connu une augmen- 
tation de 126,20 $ 
dans les Universités 
québécoises, pas- 
sant ainsi de 145,60 
$ à 271,60 $. En 
pourcentage, il s'agit 
d'une augmentation 
de 86,5 % en sept 
ans*. Mais ce n'est 
rien, puisque actuel- 
lement les étudiants 
et les étudiantes 
universitaires subis- 
sent de nouvelles 
hausses gonflant à 
nouveau leur facture 
de manière impor- 
tante. Par exemple, 
l'UQÀM menace 
présentement de 
hausser les frais af- 
férents de 500 %, 
soit de 20 $ à 120 $. Ces frais ne sont pas régis et 
encadrés par une loi provinciale, comme le sont les 
frais de scolarité, aussi appelés droits de scolarité, 
ce qui permet d'augmenter sans borne les frais af- 
férents. Les frais afférents existent également au 
cégep, ils changent de nom selon l'institution, mais 
sont tous de même nature. Ils sont facilement re- 
connaissables, ce sont tous les frais en dehors des 
frais d'inscription. Par exemple, au cégep Drum- 
mondville un étudiant ou une étudiante à temps 
plein doit payer 50 $ de droits afférents, 94 $ de 
droits divers et 1 0 $ de fonds de vie étudiante. Ces 
droits payants permettent au cégep de refiler la 
facture aux étudiantes et aux étudiants en invo- 
quant la logique de l'utilisateur-payeur. 

La gratuité scolaire, 
toujours plus loin 

La hausse des coûts aux études a pourconséquence 
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d'entraver l'accessibilité aux études pour tous et 
toutes. Plusieurs étudiants et étudiantes quittent 
leurs études avant l'obtention de leur diplôme en 
raison des coûts trop élevés (et on ne parle même 
pas de ceux et celles qui hésitent à s'inscrire dans 
un programme craignant les coûts exorbitants). Une 


l'administration, mais ne tombons pas dans le pan- 
neau. En jouant le jeu de l'administration nous jus- 
tifions en partie leurs gestes. De plus, accepter de 
négocier une hausse des frais afférents revient à 
renoncer au principe de la gratuité scolaire, ce qui 
fait justement la force de l'ASSÉ. 


« Une étude a récemment prouvé que la hausse des différents 
frais dans les universités était responsable d'une baisse de 
fréquentation de plus de 23 % au premier cycle universitaire. » 


étude a récemment prouvé que la hausse des dif- 
férents frais dans les universités était responsable 
d'une baisse de fréquentation de plus de 23 % au 
premier cycle universitaire. Cette baisse est encore 
plus importante aux cycles supérieurs. Nous obser- 
vons également que le coût des études influence 
grandement le choix du programme d'étude, par- 
ticulièrement pour les étudiantes et les étudiants 
les plus démuni-e-s. On peut facilement se rendre 
compte que le choix de programme se fait de plus 
en plus en fonction des besoins du marché - d'où 
l'intérêt porté par certains et certaines à favoriser 
les programmes, les certifications et même les in- 
stitutions permettant un accès rapide au marché 
du travail. Cette situation tend donc à produire la 
spécialisation, c'est-à-dire de la main d'œuvre in- 
stantanée, moins formée, mais apte à répondre à 
des besoins précis. La hausse des frais afférents 
décourage donc les étudiants et les étudiantes à 
poursuivre de longues études ou à s'inscrire dans 
certains programmes. 

Cogestion, piège a con 

Les universités et les cégeps ne se contentent pas 
de hausser les frais afférents, ils demandent en 
plus aux associations étudiantes d'être complices, 
c'est-à-dire d'accepter sans réagir cette hausse 
afin de « sauver leur école ». Pendant que le 
recteur de l'UQÀM joue à la victime, se plaignant 
de n'avoir pas d'autres choix que de hausser les 
frais afférents, le recteur de l'Université de Mon- 
tréal rencontre individuellement les associations 
étudiantes et les départements afin de voir com- 
ment chacun pourrait « mettre de l'eau dans son 
vin » et « aider l'institution à survivre ». Certaines 
tendances syndicales sont complètement à l'aise 
avec une telle manière de faire et négocieront avec 


Devant la hausse des frais af- 
férents, la FECQ et la FEUQ pro- 
posent une loi cadre, obligeant 
les institutions d'enseignement 
à consulter et à obtenir l'accord 
du gouvernement pour toute 
hausse de frais. Les frais resteraient ainsi, et, avec 
l'ère néolibérale, il serait surprenant que le gouver- 
nement leur refuse les hausses demandées. Ce que 
nous désirons à l'ASSÉ, c'est l'abolition des frais af- 
férents dans une perspective de gratuité scolaire. 
Ces frais sont des frais de scolarité déguisés qui 
ne sont pas réglementés par le gouvernement et 
n'ont pas lieu d'exister. 

La rentrée s'annonce donc mouvementée sur nos 
campus, puisqu'il faudra lutter contre la hausse 
des frais afférents. Il faudra également s'assurer 
que la qualité de l'éducation n'est pas touchée par 
toutes ces compressions budgétaires. Même si 
ces hausses sont décrétées et votées localement 
dans nos institutions scolaires respectives, nous 
nous devons d'être solidaires et de lutter ensemble 
contre le gouvernement provincial, car ces hausses 
représentent une conséquence du sous-finance- 
ment public de l'éducation. Ainsi, lutter localement 
et au plan national sont deux facettes d'un même 
combat. 

Il est également de notre responsabilité d'utiliser 
le levier qu'est la hausse des frais afférents pour 
parler de gratuité scolaire et de l'importance d'un 
réinvestissement massif en éducation. 


Bibliographie : 
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Par Guillaume Bouchard Labonté, 

Étudiant à l'Université de Montréal 

Malgré toutes les divergences possibles au 
sein de la société québécoise, un fait est re- 
connu comme une évidence par presque tous 
les groupes d'opinion du pays : le système 
d'éducation manque cruellement de finance- 
ment. 

Tout le monde reconnaît le problème, mais tout le 
monde s'en lave les mains. Qui doit payer pour 
assurer la continuité du service ? Le gouvernement 
provincial ? Le gouvernement 
fédéral? Les étudiants et les étu- 
diantes ? Voilà un dilemme qui 
plonge le milieu de l'éducation 
dans l'immobilisme depuis 
des années. En attendant, les 
universités, surendettées, res- 
sentent de plein fouet tous les effets pervers des 
finances plus que précaires. En 2003 déjà, la Con- 
férence des Recteurs et des Principaux des Univer- 
sités du Québec (CRÉPUQ) estimait à au moins 375 
millions de dollars les besoins immédiats et mini- 
maux des principaux établissements d'études su- 
périeures. Dans les cégeps, la tension budgétaire 
est d'autant plus palpable que la viabilité du ré- 
seau est régulièrement remise en question. 

Déterminer les causes et les responsables du sous- 
financement en éducation est une tâche complexe 
qui demande une réflexion dépassant le simple 
stade d'équation mathématique. Il est facile de 
montrer du doigt le gouvernement fédéral, de qui 
les étudiants et les étudiantes attendent toujours 
les transferts rondelets de 4,9 milliards de dollars. 
Il est non moins facile de garder le gouvernement 
fédéral dans la ligne de mire que le gouvernement 
provincial matraque sans arrêt cet argument des 
transferts fédéraux afin de justifier la situation pi- 
toyable des services d'éducation au Québec. 

Hausse pour hausse 

Il est à se demander : comment se fait-il que mal- 


gré la clarté de cette solution, plusieurs groupes 
d'intérêtsmaintiennentque laqualitéde l'éducation 
post-secondaire ne peut être garantie que par une 
hausse des frais scolaires ? 

La hausse des frais scolaires est une idée colportée 
presque exclusivement par les groupes qui sont 
proches du pouvoir. Que ce soient l'IEDM (Institut 
économique de Montréal), l'Institut Frazer et autres 
think tanks camouflés en organismes indépendants 
de recherche, ou encore plusieurs membres influ- 
ents du Parti Libéral, tous s'accordent pour dire 
que la solution au sous-financement de l'éducation 


ne sera pas le résultat de meilleures finances aux 
divers paliers du gouvernement, ni de l'effort par- 
tagé d'une collectivité, ni même (du moins parti- 
ellement) de la conclusion d'une entente avec le 
fédéral. 

Une stratégie commune aux puissants et aux puis- 
santes est d'affamer le peuple afin qu'il devienne 
plus facilement manipulable. Pour faire avaler aux 
citoyens et aux citoyennes une réforme inaccept- 
able, on galvanise les effets d'un désastre jusqu'à 
ce que les masses en viennent à la conclusion que 
la seule porte de sortie est la soumission à de nou- 
velles restrictions. C'est ce qui se passe aujourd'hui, 
ici même. Le gouvernement tient un double dis- 
cours. D'un côté, il laisse porter l'attention des 
étudiants et des étudiantes sur les 4,9 milliards 
manquants et prétend que les pressions étudi- 
antes sont dirigées vers les véritables responsables 
du sous-financement. Le ministre de l'Éducation, 
Jean-Marc Fournier, a d'ailleurs déclaré dans une 
lettre au Devoir datant du 22 juin 2005, que c'était 
à Ottawa de faire presque seul l'effort de réinves- 
tissement dans les études post-secondaires. D'un 
autre côté, on fait croire aux étudiants et aux étu- 


« Ce que les classes dominantes refusent d'admettre, en fait, 
c'est que les frais de scolarité ne sont pas une solution à notre 
problème, mais bien une partie du problème. » 
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diantes que le gel des frais scolaires et la gratuité 
sont des utopies incompatibles avec le maintien 
de la qualité des services, en raison des mauvaises 
finances. 


Alors... Est-il possible de conclure que le gouver- 
nement, dans le cadre de cette tactique déjà utili- 
sée à maintes reprises, notamment dans le secteur 
albertain de la santé, retienne volontairement les 
fonds nécessaires ? Est-il possible que l'argent 
reste dans les coffres uniquement pour justifier une 
hausse des frais de scolarité ? Ce que les classes 
dominantes refusent d'admettre, en fait, c'est que 
les frais de scolarité ne sont pas une solution à notre 
problème, mais bien une partie du problème. 


D'autre$ effets dévastateurs 
du sous-fînancement 


Plusieurs secteurs d'études sont gravement mis en 
danger par les finances misérables des cégeps et 
des universités. Les programmes les moins popu- 
laires ou qu'un juge les « moins utiles » subissent 
les conséquences d'une sélection naturelle. Cer- 
tains d'entre eux, qui ne sont pas jugés suffisam- 
ment rentables, ont déjà commencé à disparaî- 
tre ou à se métamorphoser : il en est de même 
pour quelques programmes collégiaux en arts 
et lettres, qui pour devenir plus séduisants, 
se sont fusionnés avec d'autres, ont adopté 
des stratégies de visibilité douteuses, ou ont 
simplement changé totalement leurs orien- 
tations. À Victoriaville par exemple, sous 
les menaces de fermeture, le programme « 
Théâtre et littérature », pour attirer une nou- 
velle clientèle, devait changer de nom pour 
« Culture et communications » et acquérir le 
statut local (non-reconnu par le gouverne- 
ment) de « DEC plus ». On peut croire que 
c'est pour ce domaine d'études le chant 
du cygne quand les directeurs et les di- 
rectrices de département doivent, pour 
lutter contre leur fin imminente, user de 
techniques de marketing plutôt que de 
se concentrer sur la qualité des services. 


Le sous-financement des universités ne 
fait pas que causer l'ire de la population 
étudiante et des membres du personnel : 
il provoque la jouissance spontanée des 


grandes compagnies. Car plus le secteur public 
se retire du financement des études, plus le privé 
s'immisce. Et ce n'est jamais que de la comman- 
dite : on parle plutôt de contrats d'exclusivité 
malhonnêtes, comme le montre l'exemple du 
parasitage de l'Université de Montréal par Pepsi, 
de publicités intempestives... Et des projets de « 
ventes » de pavillons à des grandes corporations 
ont même été envisagés dans le cas des universi- 
tés les plus pauvres comme l'Université du Qué- 
bec en Outaouais. Ailleurs, tous et toutes crient 
aussi famine et ouvrent la porte au privé : et la 
continuité de la discorde entre partis fait attendre 
davantage les établissements d'études supéri- 
eures, qui, s'endettant de plus en plus gravement 
- L'Université Laval a réussi à accumuler une dette 
de 1 20 millions de dollars - perdent encore de leur 
marge de manœuvre et laissent leurs bibliothèques 
atteindre un état de décrépitude scandaleuse. La 
situation devient tellement désespérée que si la 
tendance se maintient, nos institutions d'études 
primaires, secondaires et supérieures deviendront 
de véritables fardeaux fiscaux pour les citoyens et 
les citoyennes ainsi que de véritables morceaux de 
viande fraîche pour les grandes compagnies. 
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Par François Baillargeon, 

Étudiant à l'UQÀM 

La longue grève étudiante du printemps 2006 a 
mis en relief deux réalités fondamentales : d'une 
part, l'Aide financière aux études (AFÉ) est un 
facteur primordial de l'accès aux études post-sec- 
ondaires au Québec et en cela est liée de façon 
si cruciale aux intérêts de la population étudiante; 
d'autre part, celle-ci en a une conscience aiguë et 
est prête, comme de nombreuses fois dans le pas- 
sé, à se porter massivement à sa défense. 

Toutefois, si l'AFÉ demeure un enjeu sensible au 
point de susciter encore de puissantes mobilisa- 
tions étudiantes, il reste aussi un régime complexe 
et mal connu. Cette méconnaissance rend difficile 
une critique de fond de ses travers et la formulation 
de revendications, cette fois non plus défensives, 
mais offensives, pour l'obtention d'un régime de 

l'AFE qui joue pleine- 


ment en faveur du droit à l'éducation et qui ne se 
contente plus d'en simplement moduler l'accès 
selon les besoins d'une économie capitaliste. Voilà 
pourquoi il est impératif de rappeler ici les princi- 
paux problèmes liés à l'aide financière. 

Être admissible ou non, 
et dans quelle mesure 

L'un des premiers pièges de l'aide financière con- 
cerne les critères pour être considéré autonome 
financièrement. C'est-à-dire à quel moment le sys- 
tème des prêts et bourses considère que l'étudiant 
ou l'étudiante subvient à ses besoins par lui ou elle- 
même, donc sans contribution financière de la part 
de ses parents. Plusieurs pensent que lorsqu'on 
vit en appartement depuis quelque temps, qu'on 
travaille pour payer ses études, on doit être auto- 
nome... Et non ! Pour que l'AFÉ considère qu'il ou 
elle subvient seul-e à ses besoins et aux coûts de 
ses études, l'étudiant ou l'étudiante doit se retrou- 
ver dans l'une des situations suivantes : 



1- Être enceinte de 20 semaines; 

2- Être marié-e ou en union civile; 

3- Avoir arrêté les études à temps plein 
pendant une période de 2 années con- 
sécutives; 

4- Être aux études au deuxième cycle 
universitaire. 


Par ailleurs, lorsqu'une personne est 
mariée, elle devient autonome fi- 
nancièrement de ses parents, mais 
dépendante de son conjoint ou de 
sa conjointe, à moins de satisfaire 
à un autre critère d'autonomie. 

Le calcul de contributions en 
sus de celle de l'étudiant ou de 
l'étudiante pose différents pro- 
blèmes. D'une part, elle en- 
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tretient des liens de dépendance 
familiale. Malheureusement, toutes 
les familles ne sont pas, quoiqu'on 
voudrait pouvoir le penser, des 
tremplins pour l'épanouissement 
personnel. Les rapports y sont par- 
fois difficiles et y mêler des enjeux 
financiers n'arrange rien. D'autre 
part, les contributions présumées 
par l'AFÉ ne correspondent pas 
toujours avec la capacité réelle 
de payer, de sorte que le choix de 
poursuive des études post-secon- 
daires peut peser lourd sur les ressources de toute 
une famille. Pour ces deux raisons, il arrive bien 
souvent que des étudiants et des étudiantes sont 
privé-e-s par l'AFÉ d'une aide qu'on suppose venir 
des parents, mais qu'ils et elles ne touchent finale- 
ment jamais, ou en partie seulement. 

Le mouvement étudiant au Québec se bat depuis 
des années pour que l'AFÉ reconnaisse l'autonomie 
des étudiantes et étudiants dès le départ du domi- 
cile familial. Cette revendication a pour objectif de 
rendre le système plus accessible et plus réaliste. 
La plupart des refus d'aide de l'AFÉ ont pour motif 
que les parents ou le conjoint ou la conjointe sub- 
viennent suffisamment aux besoins de sorte que le 
système de prêts et bourses n'a pas à offrir l'aide 
demandée. 

L'endettement, un mé<ani$me 
discriminatoire et reproducteur 
des inégalités sociales* 

Depuis son origine, l'AFÉ applique le principe vou- 
lant que les étudiants et les étudiantes s'endettent 
au maximum avant d'avoir accès à des bourses. En 
effet, ce n'est qu'après avoir atteint ce qu'on ap- 
pelle techniquement «le plafond de prêt» qu'ils et 
elles se qualifient pour l'obtention de bourses. 

Or, l'endettement systématiquement et volon- 
tairement généré par l'AFÉ est foncièrement dis- 
criminatoire. Il fait peser sur les épaules de ceux et 
celles qui n'ont pas les moyens de subvenir seul- 
e-s et immédiatement à leurs besoins durant leurs 
études le poids d'un lourd fardeau financier. Pour 
avoir accès à l'éducation, ils et elles devront hy- 
pothéquer, peut-être pour longtemps, leur avenir 
au plan économique (avec tout ce que cela déter- 
mine...). 


Plusieurs reculeront devant ce qui pourrait s'avérer 
un risque très coûteux, surtout s'ils ou elles ont 
connu auparavant un parcours académique diffi- 
cile (situation qui affecte principalement les classes 
populaires). Ceux et celles qui s'engagent néan- 
moins le font avec le désavantage de devoir éven- 
tuellement intégrer le marché du travail en position 
de faiblesse. En effet, une main-d'œuvre grevée de 
dettes est d'autant plus vulnérable face à la con- 
currence et d'autant moins en position de négocier 
à la hausse ses conditions de travail et de vie face 
à un employeur ou à une employeuse. Devant les 
dettes qui s'accumulent, beaucoup mettront pré- 
maturément un terme à des études. 

Évidemment, c'est une condition et des contraint- 
es que ne connaîtront pas les membres des classes 
dominantes, capables d'assumer sans problème 
les coûts reliés à de longues études de leur choix. 
Ils et elles pourront ainsi aisément conserver leur 
position sociale privilégiée. 

C'est ainsi que le régime d'AFÉ vient au secours 
de la reproduction des classes sociales. En exer- 
çant des pressions différentes sur les individus sel- 
on leurs moyens financiers, il assure de pourvoir 
l'économie capitaliste en main-d'œuvre qualifiée 
tout en bouleversant le moins possible les hiérar- 
chies sociales. 

Voilà pourquoi le mouvement étudiant exige égale- 
ment depuis longtemps la conversion des prêts en 
bourses. L'autonomie financière des étudiants et 
étudiantes et la transformation de l'AFÉ en un ré- 
gime de bourses, ce sont là, à notre avis, les deux 
grandes lignes autour desquelles devraient se 
construire une réforme en profondeur du système 
d'Aide financière aux études. 
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Par Guillaume Manningham 
Étudiant à l'UQÀM 

Pendant que la richesse s'accumule dans les poches 
d'une faible minorité de personnes, beaucoup 
d'étudiants et d'étudiantes voient leurs comptes à 
payer augmenter à travers l'essence, le logement, 
l'électricité, la nourriture, le transport en commun 
et leurs études. Plusieurs décrochent des études 
secondaires, collégiales ou universitaires malgré 
le fait que le prolongement des études permet de 
s'éloigner de la précarité comme le démontre le 
tableau 1. En effet, pour 100 personnes habitant 
le Québec [les chiffres les plus récents (1994-95)] 1 , 
99 entreprennent le secondaire et 84 le terminent; 
65 entreprennent le cégep et 38 le terminent; 36 
commencent un baccalauréat et 27 obtiennent leur 
diplôme; 9 débutent une maîtrise et 6 l'achèvent et 
finalement une personne sur deux qui a commencé 
son doctorat le termine. Également, le pourcent- 
age de la population étudiante post-secondaire 
qui a dit se buter à des obstacles pour la poursuite 
de leurs études était de 40,6 %. 2 


En sachant que seulement une minorité de jeunes 
obtiennent un diplôme d'études post-secondaires, 
il est important de se pencher sur les principaux 
obstacles à l'accessibilité et à la poursuite de ces 
études. Le motif financier, la situation géographique 
et l'origine familiale sont les principaux aspects 
bloquant les gens ayant la volonté d'étudier. 

Sur le plan financier, plusieurs étudiantes et étudi- 
ants connaissent un endettement croissant à trav- 
ers les prêts et bourses, les marges de crédit et les 
prêts familiaux. La majorité de la population étu- 
diante doit également vendre sa force de travail 
à temps partiel durant ses études, et ce, de plus 
en plus tôt au secondaire. 3 Il n'est pas rare de voir 
des gens cumuler autant d'heures au travail que 
d'heures consacrées aux études pour joindre les 
deux bouts, ce qui réduit leurs chances de réussite 
scolaire. De plus, ces emplois sont précaires et ils 
s'effectuent souvent dans des commerces de dé- 
tail où les salaires sont dérisoires. 

Dans ce contexte d'insécurité, il n'est pas surpre- 
nant de constater qu'environ les deux tiers des 


Tableau 1. Taux de chômage en % chez les jeunes de 15 à 24 ans selon le niveau de scolarité, Québec, 1990-2002 


Scolarité 

1990 

1991 

1992 

1993 

1994 

1995 

1996 

1997 

1998 

1999 

2000 

2001 

2002 

Total 

14,7 

18,1 

17,6 

18,8 

16,8 

15,9 

18,2 

19,3 

17,5 

15,8 

13,9 

13,6 

13,5 

0 à 8 années 

27 

35,5 

33,8 

32,1 

32,2 

25,6 

33,7 

36,7 

30,1 

31,4 

32,2 

30,7 

30,1 

Études secondaires 
partielles 

19,7 

24,3 

26 

26,8 

24 

24,6 

25,8 

29,4 

25 

23,5 

22 

21,4 

22,9 

Études secondaires 
complétées 

16,1 

18,3 

16,9 

17 

17,4 

13,8 

19,2 

21 

21,8 

16 

14,3 

13 

11,3 

Études postsecondaires 
partielles 

10,7 

15,6 

14,1 

16,5 

13,6 

15,5 

17,2 

18 

18 

16 

13,3 

13,6 

14,1 

Diplôme d'études 
postsecondaires 

9,9 

12,5 

11,7 

13,9 

10,9 

10,6 

12,5 

12,7 

10,5 

9,4 

8,1 

7,9 

7,4 

Grade universitaire 

7,1 

9,4 

12,9 

12,6 

9,6 

7,7 

11 

8,4 

7,8 

7,9 

6,3 

5,4 

8,4 

Baccalauréat 

7,3 

9,8 

12,7 

11,7 

9,7 

8 

11,6 

8,7 

7,5 

8,8 

6,7 

6,8 

8,9 


Source: Statistique Canada, Revue chronologique de la population active, 2002. 





personnes qui ont déclaré se heurter à des obsta- 
cles les empêchant d'aller aussi loin à l'école qu'ils 
le voudraient ont mentionné des obstacles finan- 
ciers. 4 Aussi, l'endettement étudiant en décourage 
plusieurs, car les dettes sont 
moins rapidement rembours- 
ables à la sortie des études 
qu'auparavant. En 1982, la 
moyenne d'endettement 
pour une étudiante de pre- 
mier cycle équivalait à 17% 
de sa première année de gains après la remise des 
diplômes. En 1995, il est passé à 51%. 5 Pour les 
personnes désirant retourner aux études, le motif 
financier les freine, surtout pour les familles mono- 
parentales. Qui voudrait vivre dans l'incertitude à 
chaque mois et faire vivre cette situation à ses en- 
fants pendant trois, quatre ou cinq ans en sachant 
qu'une dette de 20 000 $ les attend à la fin ? Voilà 
pourquoi l'ASSÉ, en réclamant notamment la gra- 
tuité scolaire, le changement des prêts en bourses 
pour enrayer l'endettement étudiant et la mise en 
place de garderies gratuites et disponibles en mi- 
lieu scolaire, lutte pour diminuer l'impact de ces 
obstacles financiers sur l'accessibilité aux études 
post-secondaires. 


Montréal, 21 ,6% de la population de 1 5 ans et plus 
possède un grade universitaire et 16,7% pour la 
région de Québec comparativement à seulement 


7,8% pour Lanaudière, 8% pour l'Abitibi-Témis- 
camingue et 9,2% pour la Mauricie et le Saguenay- 
Lac St-Jean. 6 Ceci s'explique parce que la plupart 
se dirigent vers la formation professionnelle (DEP 
ou DEC technique) où les programmes sont de 
plus en plus axés sur les besoins des entreprises ré- 
gionales. Cela accroît la dépendance aux règles du 
marché et l'insécurité des futurs travailleurs et des 
futures travailleuses. L'ASSÉ lutte à cet effet contre 
l'arrimage de l'éducation aux lois du marché et elle 
revendique l'autonomie financière dès le départ 
du domicile familial afin que toutes les personnes 
désirant étudier à l'extérieur puissent déménager 
et recevoir des bourses sans que l'État ne tienne 
compte de la contribution parentale. 


6,1% pour la Gaspésie, 6,9% pour la Côte-Nord, 


« Il n'est pas rare de voir des gens cumuler autant d'heures au 
travail que d'heures consacrées aux études pour joindre les deux 
bouts, ce qui réduit leurs chances de réussite scolaire. » 


La situation géographique est un autre aspect dé- 
cidantsouventde l'orientation desjeunesdans leurs 
études. Dans plusieurs régions où le chômage et 
le taux d'emploi saisonnier sont plus élevés que la 
moyenne québécoise, le prolongement des études 
permettrait à ces jeunes de se sortir de la précarité. 
Toutefois, on peut observer que dans la région de 


Finalement, l'origine familiale est un aspect plus 
complexe à aborder car il faut analyser l'étape 
cruciale du secondaire pour mieux le cerner. 
C'est dans cet aspect qu'on peut voir le système 
de reproduction des classes sociales à travers 
l'éducation. Par exemple, on peut soulever que les 
personnes appartenant au quartile supérieur de 

revenu sont deux fois plus 
susceptibles de fréquenter 
l'université que celles du 
quartile inférieur. 7 Aussi, les 
valeurs et l'encadrement 
des parents diffèrent selon 
leur niveau de scolarité et 
cela modifie la perception 
et les succès des jeunes au 
secondaire. La probléma- 
tique du décrochage peut 
le refléter (graphique ci-con- 
tre) 8 . Si les parents sont plus 
scolarisés, ils sont souvent 


suite à la page 34 


Niveau de scolarité le plus élevé des parents ou des tuteurs 


Diplôme 

universitaire 

Certificat/diplôme 

universitaire 

Études 

secondaires 


Niveau inférieur au I" 
secondaire 


0 


X 


~r_r 




| 11,0 








16,9 

26,0 








30,6 


8,7 


I 26 


34,7 


45,2 


■ Décrocheurs et □ Diplômé-e-s 
décrocheuses 


10 15 20 25 30 35 40 45 50 

Pourcentage 
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Par Sophie Schoen, 

Étudiante au Cégep de Saint-Laurent 

Le discours féministe libéral qui prévaut en Améri- 
que du Nord a longtemps dit qu'une des grandes 
réalisations de ce mouvement a été la possibilité 
pour les femmes d'accéder au marché du travail 
et ainsi de s'affranchir économiquement de leur 
conjoint. Voilà certes un gain pour de nombreus- 
es femmes, surtout issues de la classe moyenne, 
dont plusieurs d'entre elles avaient des ambitions 
de carrière et de meilleure éducation pour elles- 
mêmes et pour leurs filles. 


vail occupent un poste à temps partiel, contre 13% 
chez les hommes. Qui dit temps partiel dit aussi 
peu ou pas d'avantages sociaux (congés payés 
de maladie, assurances, etc.), horaires de travail 
souvent atypiques et précarité. Les femmes sont 
aussi plus susceptibles d'occuper un emploi dans 
l'industrie des services (restauration, commerce de 
détail, etc.), un secteur où le travail est précaire et 
sous-payé. Plus récemment, la question de l'équité 
salariale a aussi mis en lumière des inégalités entre 
des domaines dits « traditionnellement féminins » 
(santé et éducation par exemple) et ceux dit « tra- 
ditionnellement masculins ». 



L'accès au marché du travail, soi-disant victoire du 
féminisme libéral et réformiste au 20ème siècle, 
augmente le nombre de femmes au travail, mais 
ne change pas la donne pour plusieurs milliers 
d'entre elles. Aujourd'hui encore, malgré les 
gains réels au niveau de l'éducation et du tra- 
vail issus des luttes menées par divers mou- 
vement sociaux, les conditions de travail des 
femmes sont toujours peu reluisantes à plu- 
sieurs égards. 

Les femmes occupent encore majori- 
tairement les postes à temps partiel : 

27% des femmes sur le marché du tra- 


Toutefois, la réalité est que les femmes ouvrières, 
souvent immigrantes, ont énormément travaillé 
depuis le 1 9ème siècle, depuis le début de l'ère in- 
dustrielle et même avant, parce que cela était tout 
simplement une nécessité pour survivre au jour le 
jour. Ces femmes travaillaient en tant que domes- 
tiques, mais aussi dans les usines, dont celles de 
l'industrie des textiles. Les conditions de travail 
des femmes laissaient à désirer (celles des hommes 
aussi, par ailleurs); plusieurs luttes seront d'ailleurs 
menées dans ces secteurs majoritairement compo- 
sées de femmes - souvent des femmes immigran- 
tes et des femmes de couleur - pour des journées 
de travail plus courtes, des meilleurs salaires, des 
milieux de travail plus sécuritaires, contre la bru- 
talité des patrons et des contremaîtres, et plus en- 
core. 


Les luttes pour de meilleures conditions de travail 
et des meilleurs salaires sont donc à continuer, et 
les femmes devront sans doute y jouer un rôle de 
premier plan. 

Source: 

Conseil du statut de la femme, http://www.csf.gouv.qc.ca/ 
Pour plus de statistiques, référez vous au texte «Femmes et 
féminisme», produit par le Comité Femmes de l'ASSÉ 
Vous le trouverez à l'adresse suivante : www.asse-solidarite. 
qc.ca, section « Femmes » 
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Par Sophie Schoen, 

Étudiante au Cégep de Saint-Laurent 

Pendant la grève générale de l'hiver 2005, les mem- 
bres du Mouvement mères étudiantes et ménages 
étudiants du Québec (MÉMÉQ) ont produit un mé- 
moire visant à dénoncer les situations de pauvreté 
et de précarité des parents étudiants. Le texte ci- 
dessous est basé sur une entrevue avec Geneviève 
Guernier, active auprès du MÉMÉQ pendant la 
grève, mère étudiante et membre d'un groupe de 
travail sur la conciliation études-famille. Pour con- 
sulter le mémoire produit par le MÉMÉQ, visitez le 
site internet www.antipatriarcat.org/memeq.pdf 

On se doute bien que les parents étudiants sont 
loin d'être parmi les plus riches dans cette société. 
Pouvez-vous nous donner un portrait général de 
la situation socioéconomique 
des parents étudiants? 


Il est d'abord important de 
préciser qu'il y a de nom- 
breuses disparités entre les 
parents étudiants. Des filles 
célibataires, monoparental- 
es, qui étudient au cégep, au 
bac ou au certificat, qui travaillent au salaire mini- 
mum, sont dans une situation beaucoup plus pré- 
caire que, par exemple, des parents qui font des 
retours aux études dans les cycles supérieurs (maî- 
trise et doctorat) et qui ont soit une carrière qui 
leur a permis d'amasser plus de sous, des enfants 
déjà grandis ou un conjoint ou une conjointe avec 
un revenu qui pourra soutenir la famille pendant 
les études du ou de la partenaire. 

La monoparentalité est certainement un facteur 
de précarité important chez les parents étudiants. 
Les très jeunes mères aussi sont plus vulnérables; 
souvent, leur réseau social est moins développé et 
leurs ami-e-s sont porté-e-s vers des activités qui 
ne cadrent pas vraiment avec la vie d'un parent. 
L'isolement s'ajoute donc au fait que le salaire de 
ces mères sera souvent moins bon, qu'elles n'auront 
pas nécessairement les moyens de se payer une 


« On peut résumer simplement les 
lacunes nombreuses de l'AFÉ dans 
le fait que pour n'importe qui, les 
montants attribués ne permettent 
pas souvent de vivre au-dessus du 
seuil de la pauvreté. » 


voiture pour faciliter le transport, ou un logement 
près de l'école, de la garderie. D'un autre côté, les 
étudiants étrangers et les étudiantes étrangères, 
qui arrivent tout juste au pays, souffrent aussi d'une 
absence de réseau social et sont mal informé-e-s 
des ressources qui leur sont offertes en terme de 
soutien aux mères et aux familles. 

Finalement, on peut dire que la situation est aussi 
plus difficile pour les mères que pour les pères, 
sans vouloir non plus négliger les problèmes de ces 
derniers. D'abord, il y a beaucoup, beaucoup plus 
de mères monoparentales que de pères monopa- 
rentaux. On sait par les statistiques que les familles 
monoparentales dirigées par une femme sont 
plus pauvres que les familles d'hommes monopa- 
rentaux. Et puis, culturellement, quand on croise 
dans la rue un homme seul avec des enfants, on est 
plus porté à l'aider. Tandis 
que pour une mère seule, on 
trouve ça normal, on s'attend 
à ce qu'elle se débrouille 
seule, « naturellement ». 


De nombreux parents étu- 
diants sont bénéficiaires de 
l'Aide financière aux études. 
Quelles sont selon vous les principales lacunes de 
l'Aide financière aux études (AFÉ) en ce qui con- 
cerne la situation des mères monoparentales étu- 
diantes et des ménages étudiants? 

On peut résumer simplement les lacunes nom- 
breuses de l'AFÉ dans le fait que pour n'importe 
qui, les montants attribués ne permettent pas sou- 
vent de vivre au-dessus du seuil de la pauvreté. 
C'est aussi le cas pour les ménages étudiants. Les 
prêts et les bourses nous gardent assez systéma- 
tiquement en dessous de ce seuil de la pauvreté. 

On a vu des sondages (informels) sur les parents 
étudiants dans lesquels les trois quarts des répon- 
dants et des répondantes vivent sous le seuil de la 
pauvreté. On a vu aussi des cas de mères qui ont 

suite à la page sivante 
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Sinon, il y a aussi certaines particularités qui 
s'appliquent plus spécifiquement aux mères et aux 
familles. Il y le fait que les pensions alimentaires 
versées par les ex-conjoints (qui sont par ailleurs 
exemptes d'impôt) soient prises en compte dans 
le calcul de l'Aide financière, ce qui a pour effet de 
réduire les bourses. Il y a aussi le fait que c'est très 
difficile de prendre un congé de maternité quand 
on est aux études. Certaines universités ont fait 
des aménagements, surtout à la maîtrise ou au 
doctorat, mais il n'y a aucune politique globale 
qui accorde des congés parentaux payés pour 
les étudiantes et les étudiants. 


L'AFÉ n'est pas non plus adaptée aux réali- 
tés de la vie urbaine. On reçoit les mêmes 
montants, peu importe le coût de la vie 
dans sa région, les déplacements, la 
disparité des prix des loyers, etc. Et les 
montants de l'AFÉ ne sont pas non 
plus indexés au coût de la vie en gé- 
néral. 


La dette d'étude pour les par- 
ents-étudiants est supérieure 
à la moyenne. Au cégep, elle 
est de 5 106 $ pour les étudi- 
ants et les étudiantes avec au 
moins un enfant à charge et 
de 3 660 $ pour les autres. À 
l'université, elle est environ 8 
311 $ pour les étudiants et 
les étudiantes avec un en- 
fant à charge et de 7 107 $ 
pour les étudiants et les étudi- 
antes sans enfant. Finalement, 
au secondaire professionnel, 
l'endettement des parents est 
de 2 514 $ contre 2 126 $ pour les 
non-parents. 


suite de la page précédente 

un revenu inférieur au seuil de la pauvreté établi 
pour une personne seule, qui est de 1 0 800 $. On a 
vu des cas de parents qui reçoivent moins d'argent 
que des personnes sans enfant. Ces cas-là incitent 
certainement à ce qu'on pousse la recherche pour 
voir ce qui en est réellement de la situation des 
familles étudiantes. 


De plus, et pour plusieurs raisons, les parents étu- 
diants sont peut-être plus portés à l'endettement 
que d'autres étudiants et étudiantes. Par exemple, 
afin d'offrir une certaine qualité de vie à leurs en- 
fants, des parents voudront payer un peu plus cher 
pour un logement avec une cour, près d'un parc ou 
dans un certain quartier. Ils et elles voudront peut- 
être se procurer une voiture, ou des meubles pour 
le bébé. C'est là que les banques, les marges de 
crédit et toute la business de l'endettement « privé » 
embarque, et s'ajoute aux prêts, aux dettes « pub- 
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liques » contractées auprès du gouvernement. 

En bref, l'AFÉ fait partie d'une série de politiques 
peu empathiques mises en place par le gouverne- 
ment actuel et par les gouvernements précédents. 
Ces politiques ne sont pas seulement limitées à 
l'AFÉ. Il y a aussi toute la question du manque 
criant de logements sociaux, de résidences 


abordables pour les familles étudiantes, de rési- 
dences pour les étudiants et les étudiantes défa- 
vorisé-e-s, de l'augmentation du coût des gard- 
eries, etc. On a besoin de solutions qui tiennent 
réellement compte des besoins des mères étudi- 
antes et des ménages étudiants. 

Comment se vit la conciliation travail-études-fa- 
mille-etc? Y a-t-il une flexibilité au niveau aca- 
démique pour les parents étudiants ? 

La conciliation de ces multiples responsabilités 
demande évidemment une gestion du temps ex- 
trêmement serrée. Nous avons l'impression que 
notre temps ne nous appartient plus : il est réparti 
entre les multiples échéances de l'école, du travail, 
des horaires de garderie peu adaptés à la réalité 
étudiante (les garderies exigent en plus des pénali- 
tés de retard énorme, par exemple $1 0 par tranche 
de 10 minutes de retard), et plus encore. 

Le fait que l'AFÉ ne permette pas de subvenir adé- 
quatement aux besoins de soi-même et de ses en- 
fants oblige plusieurs parents à travailler en plus de 
l'école. Là encore, c'est un fardeau de plus. 

Quelles ont été les luttes récentes pour la recon- 
naissance des droits des mères étudiantes et des 
ménages étudiants ? 

Différents groupes de travail, notamment à 
l'UQÀM, sont actifs autour de cette question. Des 
groupes de recherche et des collectifs de parents 
étudiants bougent aussi dans d'autres institutions. 
On commence à percevoir un peu plus d'ouverture 
au niveau de l'administration. Par contre, dans le 
cadre de l'enquête du groupe de travail sur la 


conciliation à l'UQÀM, nous nous sommes rendus 
compte que malgré la bonne volonté de certaines 
personnes, l'administration entreprend certains 
projets parce que c'est un moyen de promotion 
pour l'université. Ainsi, des universités vont offrir 
des services de garde, mais la priorité sera accor- 
dée au corps professoral et aux employé-e-s. Les 
universités offrent des services aux familles, mais 
pas à celles qu'on pense, c'est- 
à-dire les ménages étudiants 
qui en ont véritablement be- 
soin. Le mouvement se trouve 
en quelque sorte frustré de vic- 
toires potentielles et malgré lui 
un peu complice de la dynamique de compétition 
entre institutions scolaires. 

Pour conclure, quels sont les liens à établir entre 
mères étudiantes, féminisme et syndicalisme de 
combat ? 

Le MÉMÉQ est un mouvement qui part du bas, sui- 
vant l'initiative des étudiantes les plus amochées, 
les plus fatiguées, tannées d'être en position con- 
stante de compromis avec elles-mêmes, et déter- 
minées à agir même si c'est moins pour leur propre 
bien-être que pour celui des familles étudiantes à 
venir, puisque comme dans toutes les luttes étudi- 
antes, on ne bénéficie pas souvent des avancées 
auxquelles on a contribué. Et c'est clairement un 
mouvement féministe par ses revendications égali- 
taires et humanitaires. Les gens semblent oublier 
que le mouvement féministe est à l'origine des re- 
vendications pour l'équité salariale, les services de 
prévention des agressions sexuelles, etc. Dans la 
mémoire collective, il reste plus que des repous- 
soirs, comme ces vieux mythes ridicules de femmes 
qui auraient brûlé leur soutien-gorge. Il faut mettre 
en lumière la quantité de changements positifs 
pour toutes et tous qui sont survenus grâce au tra- 
vail persistant et résolu des militantes féministes. 


Do ûHmÊs) an? n±û3Sï)33$ 


http://www. bntec. ca/memeq 

memeq_infos@yahoo.ca 


« On a besoin de solutions qui tiennent réellement compte des 
besoins des mères étudiantes et des ménages étudiants. » 
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Par Alexandre Leduc 
Étudiant à l'UQÀM 
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Autrefois institutions sacrées et piliers d'une réflex- 
ion universelle sur l'humanité et son espace, les 
universités, les collèges et l'instruction publique 
en général semblés être dorénavant forcés à con- 
tinuer leur lente libéralisation (à ne pas confondre 
avec libération!) pour s'arrimer aux lois du marché 
toutes puissantes qui régissent désormais, au mé- 
pris des institutions démocratiques, nos vies et 
notre devenir collectif. Le Québec n'est pas à l'abri 
de ces attaques. 

La grande grève de 2005 au Québec n'est pas 
isolée. Elle s'inscrit au contraire dans le cadre 
d'une contestation mondiale contre une éduca- 
tion de plus en plus régie par les lois du marché. 
Les effets pervers du néo-libéralisme se font sentir 
dans plusieurs pays tant occidentaux qu'asiatiques 
ou latino-américains. Bien que les grands médias 
n'en fassent que très rarement allusion, l'actualité 
fourmille d'événements reliés à la thématique de 
l'éducation. Que ce soit des manifestations spo- 
radiques ou des grandes campagnes, les mouve- 
ments étudiants des différentes régions du monde 
sont en action et l'étude de leur stratégie et com- 
portement en perspective comparative peut nous 
apprendre des leçons importantes et ainsi mieux 
mûrir nos orientations collectives futures. 

Ontario 

Débutons par nos voisins. La menace de hausse de 
frais de scolarité par le gouvernement libéral de 
Dalton McGuinty s'est concrétisée récemment al- 
ors qu'en mars dernier un rapport gouvernemental 
en faisait directement allusion. La Fédération Ca- 
nadienne des Étudiants et Étudiantes (FCEE, CFS 
en anglais) a découvert que la hausse pourrait être 
bien plus substantielle que le gouvernement l'avait 
laissé entendre. De plus, ce dernier entend mettre 
en application une nouvelle grille de frais dépen- 


dant du programme et du semestre auquel vous 
êtes rendu ce qui complique considérablement les 
prévisions des Ontariens et des Ontariennes qui 
peuvent difficilement estimer le coût total de leurs 
études. 

Quelques universités ontariennes budgétent déjà 
en fonction de la hausse annoncée. Certaines 
poussent l'affront en budgétant en haut du 5% 
d'augmentation officielle. La FCEE n'ayant pas une 
tradition de syndicalisme de combat, on ne peut 
s'attendre à beaucoup mieux qu'une bonne vieille 
gestion de coupures digne des fédérations étudi- 
antes du Québec (FECQ, FEUQ)... Reste à voir si la 
base étudiante, peut-être inspirée par le Québec à 
l'hiver 2005, mènera des mobilisations plus directes 
pour contrer cette hausse annoncée. À suivre. 

Allemagne 

En Allemagne, le droit à l'éducation est aussi sur 
la sellette. En effet, depuis maintenant quelques 
années, les Lânders (gouvernements provinciaux) 
introduisent des frais de scolarité dans un pays qui 
était connu pour la gratuité et la qualité de son 
éducation universitaire. 

Dans les derniers en liste à avoir appliqué des nou- 
veaux frais de scolarité, nous comptons la Bavière, 
le Bade-Wurtemberg, la Rhénanie-du-Nord/West- 
phalie et la Basse-Saxe, tous des Lânders gou- 
vernés par la CDU (conservateur). 

Les contestations sont vraiment soutenues depuis 
les premières hausses, mais elles ont réellement 
repris de l'ardeur au mi-semestre, en plein mois 
d'avril, ou des petites manifs se sont littéralement 
multipliées en lien aux attaques en éducation. 

C'est entre autre le Lânder de Flesse qui, malgré 
le fait que la gratuité scolaire soit enchâssée dans 
sa constitution, a remis de l'huile sur le feu en an- 
nonçant une hausse de 500 euros par semestre. La 
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hausse est de 1 500 euros pour les études de doc- 
torat, un deuxième bacc. et/ou un étudiant ou une 
étudiante extérieur-e de l'Union Européenne. 

Pour faire avaler la pilule, le gouvernement du 
Hesse fait référence au fait que la législation per- 
mettrait aux personnes qui étudient de contracter 
des emprunts destinés à financer leurs études et 
remboursables une fois les études terminées. En 
comparaison, c'est comme si Charest appliquait la 
proposition des jeunes libéraux de dégeler les frais 
de scolarité en donnant plus de prêts et bourses en 
disant que cela permettrait aux pauvres d'étudier 
nonobstant le fait que, en définitive, plus de per- 
sonnes devront contracter des prêts et bourses 
(qui sont, entendons-nous, essentiellement des 
prêts et de très rares et maigres bourses) et ainsi 
s'endetter et payer des intérêts à des banques qui 
ne sont pas en manque de profit. 

Les étudiants et étudiantes d'Allemagne tentent de 
s'organiser au niveau national, car même si les at- 
taques sont régionales, c'est en luttant de manière 
coordonnée qu'on obtient le plus de gains. 

Des observateurs et des observatrices font état que 
les manifestants et les manifestantes d'Allemagne 
s'inspirent grandement 
de la grève française, 
contre le Contrat de 
Première Embauche 
(CPE), qui eut lieu en 
avril dernier. D'ailleurs, 
on voit fréquemment 
des drapeaux français 
dans les manifestations 
allemandes et ces derniers offrent du logement 
militant aux activistes français qui voudraient bien 
venir prêter main forte. 

L'été n'a pas été généreux en nouvelles, mais 
l'automne devrait générer son lot d'affrontements 
et réactiver une fois de plus la lutte en Allemagne. 

Australie 

Le 1er juin dernier, le gouvernement conservateur 
de John Howard promulguait une loi qui faisait 
volte-face avec la manière de percevoir les coti- 
sations pour les associations étudiantes. En effet 
cette loi changeait le système de cotisation obliga- 


toire ( formule Ranci étudiante) pour une cotisation 
volontaire. 

Cette nouvelle législation prive les associations 
étudiantes de campus et les associations nation- 
ales de tout moyen de concrétiser les luttes par le 
principal nerf de la guerre : l'argent. 

Pour éviter les problèmes, le gouvernement im- 
pose à l'université récalcitrante une amende de 
100 $ (australiens) pour chaque personne dont on 
aurait perçu automatiquement une cotisation. 

En agissant ainsi, l'Australie ne fait que copier la 
Nouvelle-Zélande qui avait appliqué une législation 
semblable en 1 999. Toutefois, elle avait permis aux 
associations de campus de tenir des référendums 
sur la manière, automatique ou volontaire, dont la 
communauté désirait participer financièrement au 
bien-être de la vie étudiante. 

Les associations étudiantes australiennes craig- 
nent un ralentissement de leurs activités aussi bien 
qu'un affaiblissement du mouvement. On dénonce 
le musellement d'un mouvement progressiste pour 
satisfaire les exigences de quelques conservateurs 
et néo-libéraux. En effet, la droite étudiante aus- 


tralienne, incapable de percer dans les élections 
de campus, s'est constituée en clubs libéraux et 
applique depuis ce temps un lobbyisme dans le 
sens d'instaurer une cotisation volontaire... qu'ils 
ne paieront visiblement pas. L'association natio- 
nale entend mener une campagne musclée à la 
rentrée. 


Pour en savoir plus au sujet de l'Allemagne, vérifiez www.wsws. 
org, http://www.luttes-etudiantes.com/rezo et indymedia.org 

Pour l'article sur l'Australie voyez : 

http://en.wikipedia.org/wiki/Voluntary_student_unionism 


L'actualité des luttes étudiantes internationales vous intéresse? 

Surveillez la chronique « International » dans les prochains numéros du 
journal Ultimatum! Consultez-le en ligne à www, asse-solidarite. qc . ça 
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Par Jean-Sébastien Ranger, 

Étudiant à l'UQÀM 

« L'éducation publique pousse à la démocratie, 
l'éducation particulière mène droit au despo- 
tisme. » - Abbe Galiani 

Peut-on concevoir qu'un individu puisse se pass- 
er, un jour, d'une formation académique et être 
fonctionnel et impliqué dans sa collectivité? Peut- 
on seulement imaginer qu'une société démocra- 
tique puisse miser sur l'ignorance des citoyennes 
et citoyens et sur la suppression 
de l'éducation publique com- 
me source de progrès social et 
d'égalité des chances? Certaine- 
ment pas! Et ce, parce que, au 
Québec, le système d'éducation 
public, bien qu'il soit plutôt mal- 
traité depuis deux décennies par des gouverne- 
ments soucieux des intérêts de la classe domi- 
nante, reste un agent de socialisation d'une très 
grande importance. Tout comme le contexte famil- 
ial peut avoir un énorme impact sur la construction 
de la personnalité d'un individu, l'éducation natio- 
nale forge les esprits et le « savoir-vivre » collectif 
en véhiculant des valeurs et des connaissances aux 
individus, et ce, dès leur plus tendre enfance. Bien 
que ces motivations puissent varier d'un contexte 
sociétal à un autre, il reste qu'un système éducatif 
vise à bâtir un lien, un pont entre l'individu et la 
collectivité en intégrant celui-ci aux moeurs et cou- 
tumes de cette dernière. 


Bref historique 

L'éducation au Québec d'avant les années 1 960 éta- 
it prise en charge par le Clergé, alors classe domi- 
nante canadienne française largement soutenu par 
les colonialistes britanniques. L'éducation d'alors 
en était une qui fonctionnait à deux vitesses : les 
jeunes provenant de classes plus nanties pouvaient 
fréquenter les Collèges Classiques, ceux-ci offrant 


un enseignement plutôt poussé, tandis que les 
jeunes provenant des milieux populaires étudiaient 
dans les Instituts techniques, ceux-ci étant plutôt 
axés sur la transmission de connaissances utiles 
pour œuvrer sur le marché du travail. Ayant peu 
de chances d'acquérir des connaissances autres 
que celles véhiculées par les dirigeants catholiques 
(n'oublions pas la censure), les jeunes étaient sou- 
vent contraints d'adopter les traditions et les su- 
perstitions chrétiennes et ainsi accepter sans bron- 
cher l'autorité cléricale. 

La Révolution tranquille des années 1 960 vint briser 


l'emprise de l'Église catholique en misant sur une 
démocratisation et une laïcisation de l'éducation. 
Ce faisant, le ministère de l'Éducation fut créé en 
1964 et suite aux recommandations du rapport 
Parent, les Cégeps et le réseau de l'Université du 
Québec furent créés. La massive syndicalisation du 
secteur public, conjuguée à la naissance du syndi- 
calisme étudiant, permit aux enseignants et ensei- 
gnantes et aux étudiantes et étudiants de prendre 
position dans les débats sociétaux et d'exercer un 
certain rapport de force. On visait, à l'époque, à 
établir une école laïque et publique accessible à 
tous et toutes et de qualité. Malheureusement, ce 
beau projet de société fut constamment tronçonné 
depuis 25 ans par des gouvernements préférant se 
soumettre aux diktas de la nouvelle idéologie néo- 
libérale, elle-même n'étant qu'un vieux fond réac- 
tionnaire réchauffé. C'est ainsi que les coupures, 
les privatisations et le sous-financement chronique 
devinrent la norme dans un système d'éducation 
de plus en plus intégré au marché mondial. C'est 
donc dire que la vision utilitariste de l'éducation, 
présente depuis les tous débuts du capitalisme, 
s'est imposée comme étant le nouveau dogme en 
matière d'éducation. 


« La privatisation de plus en plus évidente de notre système 
public est probablement la conséquence la plus désastreuse 

que la vision utilitariste ait pu avoir. » 
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La vision utilitariste 
ou comment maintenir l'inégalité 

La vision utilitariste de l'éducation, fusionnée avec 
un puissant discourt « économiste » réclamant la 
suprématie des dogmes néolibéraux, s'est, depuis 
quelques décennies, imposée chez les différents 
gouvernements successifs. Elle met l'accent, non 
pas sur la recherche de l'esprit critique, mais sur 
la formation technique dénudée de tout contenu 
sociétal ou politique. Au niveau de l'accessibilité, 
les utilitaristes (ou les « lucides », c'est selon) prô- 
nent le principe d'utilisateur payeur en voyant 
l'éducation comme un privilège et non comme un 
droit fondamental. Il est donc normal, pour eux, 
que l'étudiant ou l'étudiante ait à payer pour ses 
cours, tout comme un consommateur ou une con- 
sommatrice achète une télévision avec une carte 
de crédit. Pour l'idéologie néolibérale, l'étudiant 
ou l'étudiante est un Capital humain, un potentiel 
d'auto-investissement à rentabiliser selon un en- 
dettement raisonnable. 

La privatisation de plus en plus évidente de notre 
système public est probablement la conséquence 
la plus désastreuse que la vision utilitariste ait pu 
avoir. En effet, de 1997 à 2004, l'effectif des écoles 
privées a grimpé de 10 % tandis que celui du pub- 
lic chutait de 6,4 %. Parallèlement à cela, le taux de 
d'obtention d'un diplôme est passé de 73,7 % en 
1995-1996 (un sommet) à 65,8 % en 2002-2003 1 , 
fait que l'on doit comprendre à la lueur, entre au- 
tres, des frais de scolarité et de la montée des frais 
afférents conjugués à l'endettement étudiant pour 
plusieurs généré par l'Aide financière aux études. 
Cette catastrophe est le genre de « lucidité » 
prônée par les tenants de l'approche utilitariste qui 
souhaite un recul global en matière d'éducation 
afin de pouvoir mieux vendre à la population leur 
projet de marchandisation néolibérale. C'est donc 
dire que le recul de l'accessibilité, la démolition du 
réseau public et la mise sur pied d'une éducation 
payante et à deux vitesses font partie des grands 
projets que ces idéologues de la classe domi- 
nante tentent d'imposer afin de conserver leurs 
privilèges. 


La vision démocratique 
ou comment établir l'égalité 

S'opposant à la vision marchande de l'éducation, 
les tenants de l'école démocratique et populai- 
re vont plutôt miser sur une philosophie mariant 
l'égalité des chances, grâce à la gratuité scolaire, 
et la qualité de l'éducation, grâce à un réinves- 
tissement. De plus, contrairement à la situation 
actuelle où l'entreprise privée est omniprésente 
dans les cégeps et les universités (les Conseils 
d'administration, les cafétérias, etc...), les ten- 
ants de l'école démocratique croient que ce sont 
les différents acteurs locaux (les étudiants et les 
étudiantes et les travailleurs et travailleuses) qui 
devraient avoir leur mot à dire dans la gestion 
des établissements scolaires. En établissant un ré- 
seau public solide, purgé du privé et accessible, 
l'éducation servira non pas à reproduire l'inégalité 
et le pouvoir de la minorité privilégiée mais visera à 
former des citoyens et citoyennes à la fois compé- 
tents et compétentes techniquement et informé- 
e-s des grands enjeux sociétaux. C'est ainsi que 
l'éducation deviendrait un moteur de changement 
social. 

Notre <hoix 

Si la population québécoise souhaite une école ac- 
cessible, de qualité et publique, elle devra, pour 
l'établir, militer et encore militer. Les étudiants et 
étudiantes qui sont directement concerné-e-s par 
ces enjeux, devront particulièrement être actifs et 
actives en revendiquant la gratuité scolaire et en 
luttant contre l'assujettissement de l'éducation aux 
lois du marché. Vu sous cet angle, le syndicalisme 
étudiant de combat apparaît comme étant le meil- 
leur moyen de se faire entendre et de vaincre. À 
cette époque où nos forces collectives sont dépen- 
sées dans le « blastage » des assisté-e-s sociaux 
et des méchants terroristes, tout cela grandement 
alimenté par les « mass media » et les gouverne- 
ments contrôlés par les intérêts patronaux, nous 
devons opposer au cynisme général notre volo- 
nté de fer dans la démocratisation de l'éducation. 
Cette nouvelle éducation sera le fil conducteur 
vers l'établissement d'une société égalitaire et 
véritablement démocratique. Notre solidarité est 
plus forte que tout. Nous vaincrons! 

1 LAVIOLETTE, Marc et DUBUC Pierre. Le grand rabotage de 
l'école publique par l'école privé 
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Par Jaouad Laaroussi, 

Étudiant au Cégep de Sherbrooke 

Les études collégiales sont, depuis déjà plusieurs 
années, de plus en plus soumises aux intérêts de 
l'entreprise privée. Le réseau collégial est ainsi 
peu à peu arrimé au marché, ce qui cause entre 
autres une baisse de la qualité de l'enseignement, 
puisqu'on privilégie l'acquisition de compétenc- 
es nécessaires au marché de l'emploi au profit 
de l'acquisition d'une formation générale néces- 
saire à la vie en société. Une nouvelle étape de 
cet arrimage au marché est la passerelle DEP-DEC 
(Diplôme d'Études Professionnelles - Diplôme 
d'Études Collégiales) qui permet le passage fa- 


cilité des études professionnelles aux études tech- 
niques. Bien qu'une passerelle entre ces deux pal- 
iers d'éducation puisse sembler un gain pour les 
étudiantes et les étudiants, il faut voir ce que cache 
ce genre de passerelles pour la qualité de notre 
éducation. 

Qu'est-ce qu'une 
passerelle DEP-DEC ? 

Tout d'abord, une passerelle DEP-DEC signifie 
tout simplement de permettre à une personne ay- 
ant un DEP de pouvoir accéder plus facilement à 
la formation technique et de se faire reconnaître 
les compétences acquises lors de ses études pro- 
fessionnelles. Dans le concret, ces passerelles peu- 
vent par exemple faire en sorte qu'un étudiant ou 
une étudiante ayant obtenu un DEP en technique 


d'usinage puisse accéder à la formation technique 
en génie mécanique (passerelle DEP-DEC actuel- 
lement disponible au Cégep de Drummondville), 
tout en allégeant la formation technique de plu- 
sieurs heures de cours en raison du DEP obtenu 
par cette personne. 

Si tout était aussi simple, on ne pourrait voir de 
problèmes à la mise en place de ces passerelles, 
cependant celles-ci auront pour conséquence 
de diminuer la qualité de l'éducation en mettant 
de côté la formation générale. Pour effectuer un 
DEP la personne concernée n'a pas besoin d'avoir 
obtenu son diplôme d'études secondaires (DES). 
Cependant, pour faire des études collégiales on 
doit avoir obtenu son DES, 
notamment en raison de la for- 
mation générale qui permet 
au cégep d'être un peu plus 
qu'une usine à main d'œuvre. 
Donc, les passerelles DEP- 
DEC permettent aux étudiants 
et aux étudiantes d'accéder au cégep sans avoir 
terminé leur secondaire, ce qui au niveau de la 
formation générale créera une scission entre les 
personnes venant directement du secondaire et 
celles venant du secteur professionnel. Bien que 
des formations de transition peuvent être mises en 
place, celles-ci sont bien entendu de moins bonne 
qualité que le cours dispensé au secondaire. Par 
exemple, en ce qui concerne la passerelle DEP- 
DEC menant à la technique de génie mécanique, 
on peut remarquer que les cours de mises à niveau 
ont plusieurs heures de moins de formation que les 
cours du secondaire. 

Une réforme au service du marché 

La manière dont le ministère de l'Éducation met en 
place ces passerelles se fait majoritairement dans 


« La manière dont le ministère de l'Éducation met en place ces 
passerelles se fait majoritairement dans une perspective de 
plaire au marché en formant une main-d'œuvre servile [...] » 
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une perspective de plaire au marché en formant 
une main-d'œuvre servile et en laissant de côté la 
formation générale qui devrait permettre aux étu- 
diants et aux étudiantes de niveau collégial de se 
forger un esprit critique. La mission que devraient 
avoir les cégeps est, une fois de plus, mise de côté 
au profit de l'entreprise privée, qui ne veut pas 
de travailleurs et de travailleuses critiques et con- 
scients et conscientes de leur situation, mais des 
travailleurs et des travailleuses efficaces. 

Le rapprochement entre le secteur professionnel 
et technique a aussi permis au gouvernement de 
continuer sur la voie de l'arrimage au marché et 
de la décentralisation du réseau collégial. En ef- 
fet, lors d'une sortie de presse le 1 2 juin dernier, le 
ministre de l'Éducation présentait son projet pour 
rapprocher le secteur professionnel et technique, 
en mettant de l'avant trois chantiers : le rapproche- 
ment entre les institutions (passerelles DEP-DEC), 
le rapprochement entre les institutions et la con- 
certation régionale (décentralisation du réseau col- 
légial) et le rapprochement avec le milieu du travail 
(arrimage au marché). Le gouvernement, en met- 
tant de l'avant ces trois chantiers, nous démontre 
une fois de plus l'orientation néo-libérale de l'État 


québécois depuis déjà trop d'années. Il se sert de 
plus d'une problématique réelle (la difficulté pour 
les étudiantes et les étudiants du secteur profes- 
sionnel d'accéder à la formation collégiale) pour 
mettre en place ces projets visant à démanteler 
peu à peu le réseau collégial pour l'arrimer aux lois 
du marché! 

Non aux raccourcit dangereux ! 
Oui à une éducation de qualité! 

Nous devons combattre ces orientations du 
ministère de l'Éducation qui façonnent les cégeps 
aux lois du marché et qui le détourne de sa mis- 
sion principale, c'est-à-dire donner une éducation 
complète (avec une vraie formation générale) per- 
mettant à la population étudiante d'être la plus 
polyvalente possible et de ne pas surspécialiser 
les étudiants et les étudiantes en technique. Les 
passerelles DEP-DEC ne sont qu'une goutte d'eau 
dans le flot d'attaques que mène l'État à l'encontre 
de l'éducation dispensée dans le réseau collégial 
et c'est pourquoi l'ASSÉ revendique qu'il renonce 
à tout projet de décentralisation et d'arrimage 
au marché du réseau collégial afin d'en garantir 
l'accessibilité et la qualité. 
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Par Anne-Marie Gallant, 

Étudiante au Cégep de Saint-Laurent 

Nous voulons un réseau d'éducation public libre 
de toute ingérence de l'entreprise privée, pour que 
l'éducation soit au service de notre épanouisse- 
ment individuel et collectif. La marchandisation de 
l'éducation se poursuit tout de même 
à une cadence infernale, donnant lieu 
à des aberrations comme le campus 
de multimédia Ubisoft au Cégep de 
Matane ou encore l'épicerie-école 
Sobeys à l'Université Laval. Le privé 
est déjà présent dans les écoles sous 
plusieurs formes, dont une des plus insidieuses 
est l'éducation aux adultes. Les 33 000 adultes qui 
étudient présentement en formation continue (les 
AEC) dans le réseau des cégeps sont les premiers 
touchés par l'arrimage au marché de l'éducation 
publique. 

Les programmes menant à une Attestation 
d'Études Collégiales (AEC) ne comportent pas de 
formation générale (philosophie, français...) et of- 
frent de la formation spécifique vouée à un secteur 
d'emploi bien précis. Il n'y a pas d'AEC en admin- 
istration, ni en administration agricole, mais plutôt 
en démarrage d'entreprises ovines. Il y a plus de 
1 300 programmes d'AEC au Québec. Ils touchent 
principalement des secteurs qui sont en demande 
sur le marché : l'informatique, l'administration, 
l'électronique... Ces programmes, qui sont 
théoriquement destinés à des adultes venus se 
spécialiser, sont bâtis pour répondre aux besoins 
de l'industrie d'une région, ou sont faits sur mesure 
pour une seule entreprise. Les cours donnés dans 
le cadre d'AEC utilisent souvent les mêmes équi- 
pements que les programmes techniques réguli- 
ers, sans coordination entre les départements con- 
cernés. Cela résulte en un manque de disponibilité 
du matériel pédagogique au détriment des étudi- 
ants et des étudiantes. 


Originellement, un des mandats du réseau des 
cégeps publics était d'offrir de la formation aux 
adultes. On offrait des cours du soir, des pro- 
grammes d'études à temps partiel, de la formation 
générale et technique. La formation aux adultes, 
qu'on appelle Formation Continue, est devenue, 
sous des réformes successives, synonyme de Ser- 


vice Aux Entreprises. Dans la dernière décennie, 
le besoin de main-d'œuvre des entreprises a com- 
plètement pris le pas sur les besoins de ladite main- 
d'œuvre. Jusqu'aux années '90, les AEC étaient des 
programmes élaborés par le ministère que chaque 
cégep pouvait décider d'offrir et qui étaient fi- 
nancés de la même manière que l'enseignement 
régulier. Les réformes Robillard et Marois ont 
amené la décentralisation et la déréglementation 
totale des AEC : chaque cégep peut maintenant 
bâtir ses propres programmes, le diplôme est émis 
au local et les conditions d'admission varient. Les 
Services de Formation Continue fonctionnent de 
manière quasiment autonome au sein des cégeps, 
comme des petites entreprises qui vendent de la 
formation et qui n'ont pas grand chose à voir avec 
le secteur régulier. Le principe des AEC « locales » 
représente une économie gigantesque pour le 
ministère de l'Éducation, qui ne finance plus du 
tout ces programmes de formation aux adultes. 

Afin de remplacer ce financement, le ministère de 
l'Emploi subventionne entièrement plusieurs co- 
hortes. Il va sans dire qu'Emploi-Québec oriente 
les étudiants et les étudiantes dans les secteurs 
où l'industrie a besoin de main-d'œuvre qualifiée, 
en favorisant les formations les plus courtes pos- 
sibles, au détriment des aspirations et du potentiel 
des personnes. Les entreprises peuvent également 


« La formation aux adultes, qu'on appelle Formation 
Continue, est devenue, sous des réformes successives, 
synonyme de Service Aux Entreprises. » 


)0 


Revue Ultimatum - 2006-2007 





acheter des AEC : les cégeps leur offrent un ser- 
vice à la carte. Elles financent alors entièrement les 
cours et jouent un rôle majeur dans l'élaboration 
du programme. Ces programmes à la carte produ- 
isent des travailleurs et des travailleuses jetables, 
leur formation n'étant adéquate que pour une 
seule entreprise. Dans les cas où les AEC ne sont 
pas subventionnées, les cégeps peuvent fixer des 
frais de scolarité. Par exemple, il en coûte 2 800 $ la 
session pour s'acheter une Certification en réseau- 
tique au Cégep de Matane. Les frais de scolarité 
et les subventions permettent de pallier partielle- 
ment au sous-financement de l'éducation. En effet, 
les Services Aux Entreprises sont tenus de dégager 
des surplus financiers qui servent à faire balancer 
le budget global des cégeps. Si un programme 
menant à une AEC n'est pas rentable, il sera élim- 
iné, même s'il répond aux besoins des étudiants 
et des étudiantes. On y emploie des enseignants 
et des enseignantes précaires et très mal payé-e-s 
qui participent peu à l'élaboration du programme. 
Comme les étudiants et les étudiantes qui sortiront 
des programmes AEC, ce sont des travailleurs et 
des travailleuses jetables, souvent (mal) payé-e-s à 
l'heure ou à la leçon. Ces mauvaises conditions de 
travail affectent beaucoup la qualité de l'éducation 
car ces enseignants et ces enseignantes n'ont pas 
d'heures de disponibilité à offrir à leurs étudiants 


et leurs étudiantes et n'ont pas suffisamment de 
périodes pour préparer les cours. Ainsi, les bud- 
gets sont bouclés au détriment de l'ensemble des 
adultes en formation, qui se voient offrir des pro- 
grammes contrôlés par l'industrie dans des condi- 
tions pédagogiques déplorables. 

Quand un gouvernement ou une entreprise dé- 
sire acheter de la formation, elle lance un appel 
d'offre. L'établissement qui fait la soumission la 
plus basse l'emporte et la qualité de l'éducation 
prend la porte. En plus de devoir faire compétition 
aux établissements privés offrant des AEC, les cé- 
geps se font concurrence pour avoir la clientèle 
adulte. La formation continue fait également com- 
pétition à l'enseignement technique régulier et 
menace de transformer en profondeur la mission 
même des cégeps. « Stimuler le développement 
de l'esprit critique, des talents artistiques, la réflex- 
ion rationnelle » : il n'y a aucune place pour ça à 
l'éducation aux adultes. Le patronat a tout intérêt 
à ce que l'enseignement régulier prenne le même 
virage mercantile. C'est en se solidarisant avec 
les adultes en formation et les travailleurs et les 
travailleuses du réseau collégial public que nous 
pourrons virer le privé de nos écoles et mettre le 
système d'éducation au service de la population. 
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Par Maxime Héroux-Legault, 
Étudiant au Cégep de Saint-Laurent 

Si une malédiction s'abat péri- 
odiquement sur le mouvement 
étudiant, il s'agit de son caractère 
cyclique. Contrairement aux mem- 
bres des autres mouvements so- 
ciaux, les étudiants et les étudiantes 
quittent les institutions scolaires à 
un rythme rapide, empêchant bien 
souvent les nouveaux et nouvelles 
venu-e-s d'adopter une perspec- 
tive historique et de comprendre 
l'évolution ayant mené le système 
d'éducation au point où il en est. 
C'est pourquoi il convient de faire 
un retour sommaire sur un épisode du passé québé- 
cois, la réforme Robillard de 1993, qui marque une 
étape importante dans le démantèlement du ré- 
seau des cégeps en transformant la méthode de 
financement des cégeps, le rôle de la formation 
générale et la gestion des programmes. 


Il y a de cela 11 ans, les dépenses des cégeps 
étaient financées au moyen d'enveloppes ouvertes 
provenant du gouvernement. Autrement dit, celui- 
ci octroyait du financement aux cégeps en fonction 
de leurs dépenses. En 1 995, il y eut un changement. 
Les enveloppes se sont fermées et on a soumis les 
cégeps à l'obligation du déficit zéro. Ceci signifie 
qu'ils ne peuvent contracter de dettes et qu'ils ne 
reçoivent qu'un financement fixe du gouverne- 
ment, peu importe la situation financière du cé- 
gep. Par contre, les cégeps sont maintenant libres 
de faire affaire avec les entreprises locales afin de 
regarnir leurs coffres. Cette situation augmente de 
plus en plus le pouvoir que des acteurs étrangers 
au réseau collégial ont sur celui-ci. Cela explique 
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en grande partie le fait que des entreprises privées 
siègent sur les conseils d'administration. Au lieu 
de souhaiter la réussite et l'épanouissement de la 
population étudiante, ce qui demande un certain 
temps, ces acteurs économiques ont plutôt besoin 
de transformer les étudiants et les étudiantes en 
employé-e-s efficaces terminant rapidement leur 
formation, afin qu'ils et elles aboutissent le plus 
vite possible sur le marché du travail. Leur action 
a donc des conséquences nocives sur la qualité de 
l'éducation. Il convient en effet de se demander 
de quel droit des compagnies privées extérieures 
aux cégeps y prennent des décisions affectant les 
membres de l'institution scolaire, majoritairement 
composés d'étudiants et d'étudiantes. 

De surcroît, l'une des premières caractéristiques 
des cégeps est l'importance de la formation gé- 
nérale. Celle-ci a pour objectif de donner aux 
élèves les outils nécessaires pour qu'ils et elles 
fassent preuve de sens critique et évoluent avec 
plus de facilité au sein de leur société, quel que 
soit leur domaine d'étude. Avant l'année-charnière 
que fut 1993, il y avait quatre cours dans chacun 
des domaines composant la formation générale 
(incluant les cours complémentaires). Aujourd'hui, 
histoire d'accélérer le processus d'éducation, qui 
devient de plus en plus un processus de forma- 
tion, leur nombre a été considérablement réduit. 
Par ailleurs, certains éléments de la formation gé- 
nérale sont maintenant influencés par la formation 
spécifique. Cela revient à dire qu'au lieu de former 
avant tout des citoyens et des citoyennes averti- 
e-s, ayant des connaissances dans plusieurs do- 
maines pour leur propre bénéfice et faisant preuve 
de polyvalence, on souhaite avant tout former des 
travailleurs et des travailleuses, dont les habiletés 
sont centrées sur la formation spécifique et leurs 
futurs emplois. 

Par ailleurs, avant l'année 1993, tous les pro- 
grammes étaient déterminés et gérés par le 
ministère de l'Éducation du Québec. Aussi, une 
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« Il convient en effet de se demander de quel droit des compagnies 
privées extérieures aux cégeps y prennent des décisions affectant 
les membres de l'institution scolaire, majoritairement composés 

d'étudiants et d'étudiantes. » 


grande mobilité des étu- 
diants et des étudiantes 
était possible, puisque 
tous les cégeps étaient 
identiques, du point de 
vue de l'enseignement. 

Le système d'éducation 
provincial, financé par la population québécoise, 
permettait aux étudiants québécois et étudiantes 
québécoises d'avoir une grande mobilité au sein 
de cette même province. Par contre, aujourd'hui, 
la situation s'est transformée. Désormais, chaque 
cégep est individuellement habilité à déterminer 
les activités d'apprentissages appartenant aux 
cours spécifiques des DEC techniques et des cours 
généraux sous influence spécifique (comme, par 
exemple, le cours de français pour Arts et Lettres). 

De plus, bien que le ministère détermine encore les 
contenus globaux des cours généraux et des cours 
spécifiques des programmes pré-universitaires, les 
administrations des cégeps locaux peuvent les re- 
manier comme il leur plaît, agençant différemment 
les compétences dans le but de créer de nouveaux 
programmes, afin de s'attirer une plus grande cli- 
entèle. Ce phénomène a deux conséquences. 
Premièrement, il est désormais difficile pour une 



étudiante ou un étudiant de passer aisément d'un 
cégep à l'autre. Il est en fait de plus en plus prob- 
able qu'elle ou qu'il ait à recommencer ses études 
après avoir déménagé-e, afin d'atteindre toutes 
les compétences nécessaires à l'obtention de son 
DEC. De plus, l'énorme liberté offerte dans les 
cours techniques, par rapport à celle offerte dans 
les cours pré-universitaires, ouvre toute grande la 
porte aux partenariats entre les cégeps et les en- 
treprises locales, ce qui, compte tenu de la pré- 
carité budgétaire des cégeps, est de plus en plus 
probable. Ces partenariats sont souvent nocifs, car 
ils transforment un cours en apprentissage désigné 
pour modeler la personne qui étudie à travailler 
pour la compagnie impliquée dans un partenariat 
avec le cégep en particulier. Ces ententes font de 
la personne qui étudie une travailleuse prisonnière 
de cette compagnie, puisque sa formation ne lui 
permet de travailler que chez elle. 

Suite à cette réforme nuisible, il convient de se de- 
mander si de tels changements sont compatibles 
ou non avec la vision de l'éducation qui est la nôtre. 
Des éléments la composant, tels la plus grande lib- 
erté budgétaire des administrations des cégeps, la 
réduction du nombre de cours généraux, la réforme 
de la gestion des programmes et celle des con- 
ditions d'admission indiquent qu'elle accepte et 
sanctionne la réduction de la qualité de l'éducation 
et de l'autonomie des étudiants et étudiantes au 
profit des forces du marché. Suite à un tel com- 
portement gouvernemental, il importe que la vigi- 
lance de la population étudiante ne s'endorme pas 
face à des changements ayant eu lieu longtemps 
auparavant, ou s'étalant sur plusieurs années. Au 
contraire, il convient de s'y opposer, de tenter de 
rétablir une situation plus équitable, répondant à 
leurs désirs et à leurs besoins. 

N. B. : La plupart des informations de ce texte ont été tirées 
d'un rapport rédigé par Ève Léger pour le compte de la CAS- 
SÉE, lors de la grève générale illimitée de 2005. Pour de plus 
amples références, il est disponible à la consultation sous la 
section « Recherche et analyse » de la rubrique « Documents », 
sous le titre Décentralisation et arrimage au marché du réseau 
collégial : « La mission éducative des cégeps en péril » du site 
Internet de l'ASSÉ, le www.asse-solidarite.qc.ca 
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Pour approfondir le sujet : 


mieux nantis et permettent à leurs enfants de 
s'orienter vers le secteur privé ou le secteur en- 
richi (arts, sports, international). De leurs côtés, les 
jeunes des familles pauvres se voient confinées 
dans des classes bondées et dysfonctionnelles. 
Les jeunes des classes populaires sont amené-e-s 
à s'orienter vers le marché du travail plus rapide- 
ment pour pouvoir être autonomes vis-à-vis leurs 
parents. En effet, l'école secondaire sert comme un 
entonnoir à éliminer du système d'éducation post- 
secondaire les jeunes plus défavorisé-e-s pour des 
emplois précaires. En cas d'atteinte du cégep, ces 
personnes seront souvent dans lesecteurtechnique 
avec plus d'endettement, plus de retard et un taux 
d'abandon des études plus élevé en général. Cette 
brève analyse permet d'affirmer que le système 
d'éducation n'est pas neutre et isolé du reste de 
l'organisation de la société. Son fonctionnement 
est décidé par les rapports socioéconomiques 
voulus par l'élite dirigeante qui en profite large- 
ment. Cette classe dirigeante, autant présente 
dans les entreprises qu'au gouvernement, se sert 
entre autres du système d'éducation pour diviser 
la main d'oeuvre dans l'actuel système de produc- 
tion et de répartition des biens et services qu'est 
le capitalisme. On peut observer cela avec les pro- 
grammes d'études contingentés. N'est-ce pas là 
une contradiction entre le discours libéral qui fait 
appel à l'effort individuel pour s'en sortir et une 
situation concrète de portes presque fermées pour 
la majorité des jeunes qui vont se retourner vers le 
sale boulot, nécessaire tout de même ? 

En conclusion, il est primordial, afin de vivre dans 
une société réellement démocratique, d'éliminer 
les barrières à l'accessibilité et à la poursuite des 
études. L'ASSÉ doit se questionner sur la possibilité 
de rendre l'éducation post-secondaire accessible 
dans le cadre des inégalités socio-économiques 
liées au système de production capitaliste qui se 
traduisent dans tout le système d'éducation. Le 
rapport Parent, écrit dans les années 1 960, affirmait 
que toutes les Québécoises et tous les Québé- 
cois doivent terminer leur formation secondaire 
et qu'au moins les deux tiers doivent obtenir un 
diplôme collégial. Après 40 ans, force est de con- 
stater l'échec dans l'atteinte des objectifs fixés. 
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« [...] prise en otaye [...] », « [...] sécher les cours [...] », « [...] se plaindre le ventre plein [...] » •' voilà 
comment la dernière yrève étudiante a été qualilée, venant entrer autant de conceptions erronées , daryuments déma- 
yoyiques, contre les moyens de pression étudiants Cette reine . , dédiée aux yrèves et autres virilisations sociales , vise avant 
tout , non pas à élever la y rêve comme une finalité à atteindre , vivais de taire le point sur ce moyen qui continue de 
faire ses preuves. Mous ne pouvons quespérer que cet outil serve en quelque sorte de mémoire au mouvement étudiant. 


r 


r 
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Un premier prtjuyé à déconstruire est celui qui montre la yrève confie un jeu de plaisir ou un simple boycott 
des cours. Le soi-disant « sêchaye de cours » nest quune des conséquences des yrèves étudiantes , permettant dat- 
teindre un double objectif •' dune part , il permet de taire pression sur le youvernement et les institutions postse - 
c ondaires. Car apres taè, sans des classes remplies , il ny a pas de diplômes à distribuer et pas plus de tutur-e-s 
travailleurs et travailleuses. D autre part , le déclenchement de la yrève libère les étudiants et les étudiantes, pour 
que le maximum puisse participer à l intensil cation des moyens de pression. La yrève est un espace de réappro- 
priation très formateur et un exercice démocratique et en ce sens il faut constamment débattre de nos revendi- 
cations et nos bases oryanisationnelles. Ce travail , ardu certes , est aussi ce qui donne force et cohésion au mouvement. 


La yrève nest pas la seule issue des mouvements sociaux, mais la forte majorité des soulèvements populaires du dernier 
siècle ont été initiés à coup de yrèves. Mai CS, le mouvement contre la yuerre du Vietnam et les manifestations de 
lïân an men ne sont que quelques exemples de ces événements qui restent impréynês dans notre mémoire collective. 
Et force nous est de constater que sans le déclenchement de yrèves, ces mouvements populaires nauraient jamais pris 
l'ampleur qui les a fait marquer l histoire récente. Cest justement parce que des yens ont osé se lever pour affirmer 
hui et fort leur volonté de proposer une alternative à l ordre dominant que léser action a chanyé le cours des choses. 

Une autre particularité des yrèves mentionnées plus tôt, cest devoir été initiées par des mobilisations étu- 
diantes. En effet, la population étudiante ay’vt souvent comme linstiyatrice de y ronds mouvements so- 
ciaux revendiquant un chanyement social. La période des études permet de prendre un recul, de critiquer 
et repenser la société et les idéoloyies qui la construisent. D'ailleurs, la charte de Grenoble était catéyorique lors- 
quelk a défini les étudiants et les étudiantes comme des jeunes travailleurs et travailleuses intellectuelles 


Ainsi, en rassemblant des textes sur l 'action politique passée et présente, cette revue s’inscrit évidemment dans la 
campayne annuelle offensive de LASSE. Grève ou non, il faut s’inspirer des luttes du passé pour aller de lavant. Mais 
plus encore, nous voulons que cette revue ait un caractère durable , à l instar du projet de société que nous voulons mettre 
abljavant. Meme si nous nous battons de prime abord pour nos propres conditions, nos luttes comme nos revendica- 
tions s’inscrivent toujours dans un cadre plus larye. terminons sur cette citation anonyme laissée sur un mur de -Fhris •' 
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À PARTAGER : 

‘PROJET DE SOCIÉTÉ* 

POUR UNE EDUCATION : 

DE DUALITÉ. ACCESSIBLE et GRATUITE 


PDURDUD1 1 

*FARCE DUE L'ÉDUCATIDN EST UN DROIT, parce que c'est un droit, comme le droit de 

VOTE. COMME LE DROIT À LA SANTÉ. PERSONNE NE DOIT ÊTRE EXCLU POUR UNE QUELCONQUE RAISON. 

*FARCE DUE LE SAVOIR C'EST LE POUVOIR, une société démocratique peuplée d'ignd- 

RANTS ET D'IGNORANTES EST UNE DICTATURE DÉGUISÉE. CONTRÔLÉE PAR UNE POIGNÉE D'INDIVIDUS. 

*FARCE DUE L'ÉDUCATION EST RICHESSE, tous et toutes doivent pouvoir exprimer et 

EXPLOITER SON PLEIN POTENTIEL SANS ÊTRE LIMITÉ-E-S POUR DES RAISONS ÉCONOMIQUES. L'ÉDUCATIDN 
EST LE MEILLEUR MOYEN D'ESCALADER L'ÉCHELLE SOCIALE. IL PERMET DONC AUX MOINS FDRTUNÉ-E-S DE 
QUITTER LA PRÉCARITÉ. 

*FARCE DUE LE SAVOIR EST COLLECTIF, l'éducation d'une personne sert à la société. 

LES MÉDECINS. LES ENSEIGNANT-E-S ET MÊME LES ARTISTES AMÉLIORENT NOTRE QUALITÉ DE VIE. PAR 
CONSÉQUENT. EN TANT QUE SOCIÉTÉ NOUS DEVONS CONTRIBUER À LEUR FORMATION. 
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dénoncent son caractère anti-démocratique. 4 n 1 8g< 

Le projet de Loi 142, ou plus précisément la loi CÜE^Ffait c 
tainement partie du top 5 des réalisations les plià^êBre® < 
du gouvernement Charest. Les décrets gouverneiggjïtew& ( 
Conseil exécutif ainsi que les lois sous bâillon qui on^gaiS 
au débat parlementaire constituent un bel exempErdes lii 
tes de la démocratie parlementaire. Ce genre de recours 
bureaucratique, légal mais illégitime pour la popu- 
lation, sont des mesures exceptionnelles utilisées 
par des gouvernements dans Y « eau chaude », 


20 $ 
loi 142 
nat/em] 


tions collectives, l’entente patro- 
1 qui régit les conditions de travail, à plus de 
500 000 travailleurs et travailleuses de la fonction publique, 
interdisant par le fait même tous moyens de pression. Le 
veau inter 

-démocratique. 

H ■ . JT ’ ia» 

Le projet de Loi 142. ou nlus nrécisément la loi CErerfait cea** £ 
tainemi 
du gouv< 

Conseil e: 
au débat pc 

tes de la démocratie parlementaire. Ce 
bureaucratiqu 
lation. 
par des 

dans des contextes politiques de haute con tes- 
tation sociale 


Elles démo: 
tère arbitra: 
l’histoire, 1< 
population 


clarté et la force de la loi de 2005 sont inégalées dans 
istoire du Québec, nonobstant peut-être les péripéties de 
2-1983. La grève des enseignantes et des enseignants, rê- 
vant à la coupure de 21 % de leur salaire. Cette mobilisa- 
is été. sauvagement réprimée. Le gouvernement a forcé le 
if^au travaiten rendant la grève illégale et a appliqué la 
SSrnee découpe : pour chaque jour de grève, deux 
ancienneté sont perdues. 

alité o 11 

!$.SBég$âiOI& définissent chacun des contextes poli- 
onomi^s où les gouvernements ont eu recours 
Somme toute, c’est toujours une grande 
analyse de la conjoncture entre les syndicats et 
é ce dernier à imposer sa vision des choses, 
exemple, en 1982-1983, en pleine récession éco- 
nomique du pétrole, le gouvernement de René 
Lévesque cherche à économiser au maximum 
dans les salaires de la fonction publique. 
Croyant plutôt que c’est précisément l’in- 
tervention de l’État qui permet la crois- 
sance économique, les syndicats refusent 
cette analyse néolibérale et essaient de 
contrecarrer les projets de coupures du 
gouvernement. 


Les lois spéciales au l 

Ce n’est que dans la décennie des années i960 que 
la grève devient un recours légal pour les travailleurs 
et les travailleuses, de même que la syndicalisation en tant 
que telle. 


Lois spéciales : 
des mesures de guerre 


En même temps, l’État assure son encadrement en limitant 
le recours à cet ultime moyen de pression à l’échéance des 
conventions collectives. Depuis ce temps, près d’une dizaine 
de lois spéciales ont été utilisées par l’État, législateur officiel, 
pour servir ses intérêts d’employeur. 


Les conflits de travail deviennent une guerre ouverte : 
une guerre des chiffres sur l’interprétation des données éco- 
nomiques, une guerre sociale pour la défense du bien com- 
mun et une guerre de pouvoir politique entre la population et 
son gouvernement. Les lois spéciales sont un affront de haute 
envergure pour les employé-e-s qui sont aussi, et en tout pre- 
mier lieu, des citoyens et des citoyennes. L’État québécois, 
le plus grand employeur du pays - faut-il se le rappeler - n’a 
jamais hésité à fusionner ses rôles d’employeur et de législa- 
teur. Depuis quand les patrons font la loi? 


La loi C-43 (projet de loi 142) du gouvernement Charest met 
brusquement fin aux négociations des conventions collectives 
du secteur public après 12 mois de pourparlers. Malgré une 
reconnaissance commune des finances précaires du Québec. 


Historiquement, deux types de lois spéciales sur la négocia- 
tion ont été utilisés. Le premier concerne davantage le décret 
des conventions collectives : l’État arrête les négociations et 
impose, sous forme de loi, l’ensemble de ses revendications. 
Il utilise à proprement parler son autorité suprême, c’est-à- 
dire qu’il entremêle ses pouvoirs d’employeurs et d’État qui 
légifère les lois. La négociation entre l’État et la société civile 


^ 

l’État et les syndicats ne s’entendaient pas. Pourquoi, ei?ur!i^'®^iH?î;e Rît BPmouvement étudiant ou le mouvement syndi&flHr 
ce sont les travailleurs et les travailleuses qui doivent payer devient complexe compte tenu du pouvoir arbitraire du gou- 

la note, directement sur leurs conditions de vie telles que la vernement à mettre fin à toute négociation et qu’il ait raison 








répression syndicale sans borne. La grève est un 
droit auquel l’ensemble des employeurs doit se 
plier : autant les multinationales que les PME 
ou les gouvernements. Nier le droit légal et lé- 
gitime de faire des moyens de pression pour ap- 
puyer nos revendications, c’est reconnaître que 
les pouvoirs ne sont pas équilibrés. Tous les pou- 
voirs se retrouvent ainsi entre les mains d’une 
élite économique et politique. 


Solidarité syndicale : défier 
les lois spéciales 


Contre le pouvoir absolu de l’État qui peut, en 
toute légalité, décréter les conventions collecti- 
ves, rendre illégales des grèves du jour au lende- 
main, arrêter des leaders syndicaux ainsi qu’im- 
poser des amendes aux salarié-e-s et syndicats, 
un choix s’impose pour la population. S’indigner, 
sans plus? Ou défier les lois spéciales? En 1983, 
des syndicats ont bravé les lois du gouvernement, 
quitte à être royalement pénalisés. Or, non seu- 
lement des gains concrets leur ont été concédés, 
mais en plus, après une bataille juridique de lon- 
gue haleine, la Cour supérieure du Québec leur a 
donné raison sur toute la ligne. 


La reconnaissance juridique de l’abus de pouvoir 
du gouvernement dans le dossier de 1982-1983 
n’a pourtant pu être réalisée que grâce à une 
mobilisation sans précédent. C’est en effet parce 
que des syndicats ont défié la loi 105, rendant il- 
légal tous moyens de pression, et que des profes- 
seur-e-s en ont subi les contrecoups, que la Cour 
supérieure du Québec a pu reconnaître les effets 
néfastes de la loi. Si une loi n’est pas défiée, com- 
ment s’attendre à ce qu’elle soit illégale? Quelle 
légitimité un syndicat a-t-il de clamer l’illégalité 
d’une loi qui est respectée par tous et toutes? Il 
est clair que dans le dossier des lois spéciales, 
alors que le gouvernement use son pouvoir légis- 
lateur pour arrêter les négociations, seule la soli- 
darité syndicale est un contrepoids à la hauteur. 
Lorsqu’un acte illégal est commis par l’autorité 
qui décide de sa légalité ou non, c’est à la popula- 
tion que revient la tâche de le dénoncer. 


Par contre, dans le domaine juridique, l’il- 
légalité d’une loi n’est pas si évidente, 
frontière entre illégitimité et illégalité est 
mince. La présence démesurée d’avis 
juridiques quant au projet de loi ïf| 
est à cet effet assez éloquente. 

L’analyse des firmes patrona- 
les est entre autres à l’opposé 
des firmes à saveur syndica- 
les et humanistes. Toutefois, 
même le Bureau internatio- 
nal du travail, une bran- 
che de l’ONU tripartite 
(syndicale, patronale et 
étatique) parle du non- 
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respect des droits du travail en ce qui concerne 
la loi 142. Quant à ses possibilités d’applica- 
tion au mouvement étudiant qui contrevien- 
drait à la loi en entravant le travail des pro- 
fesseur-e-s, seuls l’avenir et la motivation 
des gouvernements à l’appliquer nous le 
diront. C’est, dans tous les cas, la force 
de la réplique qui est prometteuse pour 
contrecarrer les contrecoups. 

Bien que légales, mais à tout de moins il- 
légitimes, les lois spéciales des gouverne- 
ments pour arrêter les négociations avec les 
syndicats et retirer le droit de grève sont une 
porte d’entrée pour une mobilisation mas- 
sive. Cette réaction gouvernementale est 
un exemple parfait de la mauvaise foi en 
temps de négociation. Il prouve en plus 
que l’État est dans un contexte favora- 
ble et que dans tous les cas, seule la po- 
pulation peut le forcer à négocier en faveur 
des positions d’assemblées 
contrer le pou 
voir absolu 
l’État s’octroie 
lorsqu’il décide 
de retirer des 
droits aussi 
fondamentaux 
que le droit 
à la négo- 
ciation et 
le droit de 


greve, 

faut 

réagir. 
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Join d’être un bloc homogène, le mouvement étudiant 
québécois est traversé par deux tendances : le syndicalisme 
de combat et le concertationnisme. La première, dont se ré- 
clame l’ASSÉ, voit à la défense de nos droits par la création 
d’un rapport de force permanent face à l’État et nos adminis- 
trations. La seconde, dont se réclament la FECQ et la FEUQ, 
tend à privilégier la négociation à la mobilisation. De cette 
différence résulte un conflit, parfois féroce, entre les organi- 
sations se réclamant de ces deux tendances. 

Parfois présentée comme une simple guerre de clochers, la 
lutte que se mènent ces deux tendances a des racines histo- 
riques profondes. Leurs cadres d’analyse et leurs expériences 
de luttes se contredisent sur trop d’aspects. Créer des ba- 
ses communes nécessaires à l’union 
s’avère impossible dans 
ce contexte : il suffit d’une 
analyse comparée de leurs 1 
différents aspects pour s’en ] 
convaincre. 

Fondements de base 


treprise privée la majorité des voix. Pour faire contrepoids à 
cette logique, nous n’avons qu’une alternative : construire et 
entretenir un rapport de force collectif! 

Les organisations concertationnistes ne reconnaissent pas 
l’existence du conflit social entre les intérêts étudiants et ceux 
de l’État et des administrations locales. Ces derniers sont plu- 
tôt vus comme des arbitres neutres régulant les intérêts des 
différents groupes de pression. Dans ce contexte, l’État est un 
collaborateur avec lequel nous devons maintenir une bonne 
entente. 

Revendications 


rapport de force collecta 


Le syndicalisme étudiant de combat part du principe que 
l’État capitaliste possède des intérêts spécifiques en contra- 
diction avec les nôtres. Alors que nos intérêts vont dans le 
sens d’une éducation accessible, gratuite et de qualité, le rôle 
de l’État est de veiller au bon fonctionnement du système ca- 
pitaliste en défendant les intérêts de la minorité qui en tire les 
ficelles. Pour le cas du système d’éducation, il le fait à travers 
une série de réformes néolibérales, tels des hausses de frais 
et un arrimage au marché. Avant d’être vu comme un outil 
permettant le développement de l’esprit critique essentiel à 
la participation active dans la société, le système d’éducation 
est plutôt vu comme un moyen de rendre les individus dociles 
afin de bien les intégrer aux rouages du marché capitaliste. 
Les structures du système d’éducation sont d’ailleurs faites 
sur mesure pour cette classe dominante. Par exemple, la 
composition des conseils d’administration de nos institutions 
assure aux représentants et représentantes proches de l’en- 


Pour un syndicat de combat, la 
I pleine défense de nos intérêts 
exige une rupture avec l’idéo- 
logie dominante. Un syndicat 
de combat a donc nécessai- 
rement des revendications 
larges avec l’optique de créer 
un projet de société progres- 
siste d’ensemble. Ainsi, un syndicat de combat s’atta- 
que de manière large aux structures éducationnelles actuelles 
afin de rebâtir l’éducation, et plus largement, l’ensemble de 
la société, sur de nouvelles bases plus démocratiques et plus 
solidaires. Suivant ce projet, un syndicat de combat n’hésitera 
pas à se solidariser avec d’autres luttes progressistes, telles les 
luttes ouvrières, féministes, autochtones, environnementales 
et autres, afin de créer un vaste mouvement unitaire pour la 
justice sociale. 

Pour les organisations concertationnistes, l’énergie est plutôt 
mise à tenter de conserver une paix sociale avec l’État. Elles 
se donnent donc des revendications plus « réalistes » qui ne 
sortent pas du cadre néolibéral actuel. De cette manière, el- 
les évitent d’être une puissante force de changement social et 
se condamnent à n’être que la courroie de transmission des 
intérêts de la classe dominante en nos rangs. Lorsque vient 
le temps de négocier, leur volonté de rester réaliste les oblige 
parfois à proposer elles-mêmes l’imposition de 
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mesures anti-sociales. À titre d’exemple, la FECQ a proposé, 
pendant la grève de 1996, de prendre l’argent pour le gel des 
frais dans les avantages sociaux des professeur-e-s. 

Moyens d’action 

Pour un syndicat de combat, la rupture avec l’idéologie domi- 
nante passe logiquement par la création d’un rapport de force 
assez puissant pour faire plier l’État. À quoi bon intégrer des 
structures décisionnelles faites sur mesure pour nous écarter? 
Ainsi, nous fonctionnons par escalade de moyens de pression. 
Partant parfois de la simple pétition, nous pouvons aller jusqu’à 
la grève générale en passant par l’occupation de bureaux, le blo- 
cage économique, la perturbation de conseil d’administration, 
etc. (voir à ce titre, l’article sur les moyens d’action à la page 28). 
L’idée est que la classe dominante se trouve dans la situation où 
céder à nos intérêts est plus avantageux que maintenir les leurs. 


que notre pouvoir réside dans un vote aux quatre ans, la 
démocratie directe oppose l’idée que nous devons prendre 
notre pouvoir en main, par l’implication quotidienne dans 
les enjeux qui nous concernent. 

Quant aux organisations concertationnistes, leur lob- 
byisme repose sur cette démocratie représentative. Les 
assemblées générales sont beaucoup moins fréquentes, 
voire parfois totalement absentes. Les exécutants et les 
exécutantes sont considéré-e-s comme des représentants 
et des représentantes et non comme des délégué-e-s. Leurs 
structures sont centralisées et il est plus compliqué pour la 
base de les intégrer. Par exemple, plusieurs documents de 
fonctionnement des fédérations étudiantes sont difficile- 
ment accessibles et leurs négociations avec l’État sont sou- 
vent tenues secrètes. Cela évite de donner des outils aux 
membres afin de mener une mobilisation qui perturberait 
leur bonne entente, si chère aux concertationnistes. 


Quant aux organisations concertationnistes, ce n’est qu’en de 
rares occasions qu’elles appellent à la mobilisation générale. Ce 
n’est qu’à la suite de l’échec ou de la stagnation des négociations 
que celles-ci prennent part à la lutte, généralement en profitant 
d’une vague mobilisatrice créée par une organisation combative. 
C’est à ce moment qu’elles se heurtent à leur contradiction cen- 
trale : mener la lutte contre la classe dominante tout en mainte- 
nant les liens nécessaires pour être entendus sur leurs tables de 
lobby. Il en résulte un caractère de lutte ambigu, que l’on ne peut 
qualifier de véritable lutte. Elles mettent en place des moyens de 
pression, mais s’assurent de ne pas dépasser le stade nuisible à 
leur bonne entente, ce qui en définitive revient à privilégier les 
simples actions symboliques et les relations médiatiques dont le 
rapport de force réel est presque nul. 

Démocratie directe ou démocratie représentative 


voir est dans le nombre, un syndicat 
vers la démocratie directe, c’est- 
de décisions par l’ensemble des 
l’instance démocratique suprême 
générale, lieu idéal pour 
objectifs et de notre 


Comme le pou- A 
de combat tend xA 
à-dire, la prise 
membres. Ainsi, . J 
est l’assemblée ' 
débattre de nos 
stratégie, pour 
prendre des décisions col- 
lectives. Les membres élu-e- 
s sur les instances du syndicat 
sont des délégué-e-s et non des re- 
présentants ou des représentantes. Leur 
rôle est d’agir dans le sens des mandats d’as- 
semblées générales qui elles-mêmes doivent assu- 
rer une surveillance pour éviter l’abus. De manière 
plus large, un syndicat de combat est aussi un lieu 
d’apprentissage de la démocratie directe dans le 
but d’en élargir la pratique. 

Contre la démocratie 
représentative qui ^ 
nous fait croire 
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Information et mobilisation 

Une démocratie directe efficace présuppose une population 
étudiante informée sur les différents enjeux qui la concer- 
nent. Voilà pourquoi un syndicat de combat met beaucoup 
d’énergie afin de produire suffisamment de matériel d’in- 
formation pour garder les membres informé-e-s. Aussi, 
dans un cadre de rupture avec l’idéologie dominante, un 
syndicat de combat produira un contrepoids aux médias 
de masse par la présentation d’une analyse centrée priori- 
tairement sur les besoins de l’ensemble de la population. 

De par leurs stratégies axées sur la démocratie représen- 
tative, les concertationnistes n’ont pas besoin de compter 
sur une base informée et mobilisée. Ainsi, peu de temps 
est accordé à la production et à la diffusion de matériel 
d’information comparativement au temps donné à l’espa- 
ce médiatique et aux négociations à huis clos avec le gou- 
vernement. Cette attitude crée un fossé entre 
l’exécutif et la base. Plutôt que de comp- 
ter sur la force du nombre, elles ^ 
préfèrent compter sur la 
capacité de né- 
gociation 

IV des 

repré- 
sentantes et 
représentants. 

Lutte permanente ou 
lutte ponctuelle? 

'Pour un syndicat de combat, 
conserver la base informée et 
mobilisée implique de susciter 
des luttes permanentes. C’est 
pour se faire que PASSÉ 
réunit plusieurs 
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associations étudiantes, et ce, même à l’extérieur des grandes 
mobilisations, pour construire un rapport de force permanent 
avec l’État. Le fait d’être constamment à l’affût pourrait éven- 
tuellement permettre de profiter d’une brèche pour mener une 
lutte offensive. Cette lutte permanente est ce qui nous permet 
de conserver et transmettre notre culture organisationnelle. 
Autrement, celle-ci se perd et nous devons constamment re- 
commencer la machine à zéro, minant considérablement la 
qualité de nos luttes. 


Pour les organisations concertationnistes, la lutte n’est en- 
visagée que de manière ponctuelle lorsqu’elles ont constaté 
l’échec de leur concertationnisme traditionnel. Il en résulte 



de lutte, elles n’ont pas les outils organisationnels pour mener 
une lutte efficace et se retrouvent généralement à la remorque 
de la mobilisation menée par la frange combative. 

Tirer les leçons de lliistoire 


^ICUEAN-LUC MDNGRAIN. 


L'ASSE A BESOIN DE TGI! 

IMPLIQUE-TOI 

BANS UN DES COMITÉS SUIVANTS; 


‘JOURNAL* 

♦FEMMES* 

‘MDBLSATIDN* 

‘RECHERCHE + ARAIRES ACADÉMIQUES* 
‘RELATIONS INTERNATIONALES* 
‘INFORMATION* 
«FORMATION* 



À la lumière de cette analyse, confirmée par des siècles d’his- 
toire de lutte sociale, l’option combative s’avère être la seule 
voie efficace pour assurer la défense et la promotion de nos 
droits. Que ce soit la journée de travail de huit heures, le droit 
à l’avortement ou la mise sur pied du régime d’assurance- 
chômage, les gains sociaux ont tous été obtenus par la lutte. 

Le même principe s’applique au niveau du mouvement étu- 
diant québécois : les plus gros gains ont été réalisés dans les 
années 1970 et 1980 alors que la stratégie du syndicalisme de 
combat était prédominante. Depuis son déclin au profit de la 
montée en flèche des fédérations étudiantes au début des an- 
nées 1990, les pires reculs ont été enregistrés. Il est donc plus 
que jamais temps de redonner au syndicalisme de combat le 
rôle d’avant plan qui a si bien servi notre cause. Depuis 2001, 
PASSÉ travaille en ce sens afin de redonner espoir en un pro- 
jet de société progressiste. 
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Mouvement étudiant dans le monde 

Le mouvement étudiant, à l’échelle 
planétaire, est en perpétuelle lutte 
pour l’amélioration de sa condition. 
Qu’il se situe dans des pays en dé- 
veloppement où la violence et la 
répression sont les armes favorites 
des gouvernements, ou dans les pays 
industrialisés où l’accès à 1 éduca- 
tion est sans cesse menacé par les 
politiques néolibérales des diffé- 
rents gouvernements, le mouvement 
étudiant consiste en un pilier im- 
portant de la mobilisation sociale. 
Que ce soit en France, en Colombie 
ou aux États-Unis, des regroupements 
étudiants s’organisent sur des bases 
combatives pour mener la lutte du 
droit social. 
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fcjutte contre le CPE en France 

par Guillaume Manningham 


ien souvent, la résignation et le fatalisme empêchent les 
> de se battre pour leurs droits. Trop souvent également. 


italistes nous tiennent dans l’ignorance 


Æi " aauauia3i!BIH| 


surtout pas s’inspirer d’autres expériences de luttes 


victorieuses comme celle oui opposa la ieunesse prolétaire 


et étudiante contre le CPE (Contrat première embauche) en 


France au printemps 2006. 


Contexte 


Soulignons aue cette mobilisation contre le CPE est d une 


ampleur ïamais vue en France depuis les grandes grèves 


étudiantes et ouvrières de mai 1968. Elle est d ailleurs en 


lien avec le contexte interne de la France nuisau’il v a eu une 


importante mobilisation oui a mené au refus de la 


constitution européenne. Cette consütution^syuge^ar 
plusieurs comme étant un accord favorisant l’accumulation 


de profits pour les capitalistes européens au détriment des 


droits sociaux, culturels et economiques des populations. 


Egalement, en novembre 2005. les banlieues françaises 


s agitent et d importantes emeutes ont heu suite au meurtre 




le 27 octobre. Nicolas Sarkozy, alors ministre de 1 Intérieur 


déclaré la guerre a la « racaille ». Il avait deia affirme vouloir 


nettoyer au Karcher les banlieues en juin 2005, le Karcher 


étant un appareil à haute pression pour nettoyer la saleté. 


Au-delà de ces éléments déclencheurs, c’est le chômage en 


demique et la discrimination raciale qui forment les bases de 


1 agitation légitimé de novem br e 20 0 

























La précarité accentuée pour 
limiter le chômage et les révoltes 


Précédemment à la révolte des banlieues, le gouvernement 
en place en août 2005 le CNE (Contrat nouvelles em- 
bauches), un contrat de travail pour les entreprises de vingt 
salarié-e-s maximum. Durant la période dite de consolidation 
de l’emploi de deux années, la rupture, sans annoncer le mo- 
tif de licenciement, est possible moyennant un préavis court 
et une indemnité de 8 % sur le total de la rémunération 2 . Le 
MEDEF (Mouvement des entreprises de France) et le FMI 
(Fonds Monétaire International) se sont dits satisfaits, mais 
le gouvernement aurait pu aller plus loin dans la soumission 
à la précarité de la main-d’œuvre française 3 . 



Effectivement, c’est ce qu’a fait le gouvernement français en 
adoptant la Loi pour l’égalité des chances le 31 mars 2006 4 . 
Elle instaure en France diverses mesures relatives à l’emploi et 
à l’éducation. L’amendement le plus polémique de la loi crée 
le CPE, cette goutte qui fait déborder le vase de la précarité en 
accentuant les clauses du CNE. Dans les deux premières an- 
nées d’un emploi, peu importe le nombre de salarié-e-s dans 
l’entreprise, les travailleurs et les travailleuses de moins de 26 
ans peuvent se faire licencier sans motifs. Le CPE touche un 
élément-clé, symbole du pouvoir patronal et de la condition 
uvrière : le licenciement. Le CPE n’est que la pointe de la 
Loi « pour l’égalité des chances » qui inclut : l’apprentis- 
sage dès 14 ans, le travail de nuit à 15 ans, le « service civil 
volontaire » à partir de 16 ans et la création de zones fran- 
‘ / ches exonérées d’impôts pour les entreprises 5 . 



La lutte étudiante et ouvrière face à 
« Loi sur l’inégalité des chances » 


Dans cette lutte contre le CPE, les jeunes ne se 
battent pas seulement pour leurs droits étu- 
diants, mais aussi pour leurs droits de futur-e-s 
travailleurs et travailleuses. L’appel à l’unité dans 
la lutte avec les jeunes prolétaires et les organisa- 
tions syndicales est donc parfaitement logique. Au dé- 
but du mois de février 2006, on assiste aux premiers 
mouvements de grèves étudiantes et à la première 
mobilisation nationale le 7 février réunissant 700 000 
personnes. Un mois plus tard, le mouvement de grève 
commence à prendre de l’ampleur, des assemblées 
générales sont tenues et il y a vote 

de grève illimitée avec 
du piquetage et dans cer- 
tains cas, des occupations 
de campus. Le personnel 
de certaines universités 
entrent également en 


Sans se laisser abat- 
tre par la répres- 
sion, il y aura plus 
de 5 000 arres- 
tations tout au 
^long du combat, 
le mouvement 
est rejoint par 


les lycées, sorte de cégeps, qui dynamisent la lutte. Plusieurs 
« actions coups de poing » ont lieu comme le blocage de voies 
ferrées, d’autoroutes, d’aéroports et la perturbation de bu- 
reaux gouvernementaux ou du MEDEF. Le 4 avril, ont lieu 
les plus grande mobilisations réunissant plus de 3 millions 
de personnes. À Grenoble par exemple, 60 000 personnes 
manifestent pour une ville de 400 000, ce qui est énorme. 
Le gouvernement plie, en ce qui concerne le CPE, quelques 
jours plus tard, mais conserve le reste de Loi sur l’égalité des 
chances. 


Le mouvement est divisé entre le syndicalisme de lutte et le 
corporatisme. Des campus associés à la Coordination Natio- 
nale Étudiante (réunissant le courant étudiant syndical démo- 
cratique basé sur les AG, notamment les organisations SUD? 
et FSE 8 ) font la grève jusqu’au 1 er mai 9 . En fait, il existait 
un courant corporatiste principalement composé de l’UNEF 
(Union nationale des étudiants de France) qui freinait au 
début le mouvement de la grève et ensuite, vu l’ampleur du 
mouvement, a réclamé seulement le retrait du CPE. La Coor- 
dination Nationale Étudiante réclamait un retrait complet de 
la Loi sur l’égalité des chances et du CNE. Aussi, elle deman- 
dait entre autres des emplois stables pour tous et toutes, un 
réinvestissement dans l’enseignement supérieur et l’arrêt du 
traitement répressif des mouvements sociaux. 


Le mouvement a permis de renforcer les liens entre géné- 
rations de travailleurs et de travailleuses. Le fatalisme de la 
précarité, qui accablait les jeunes, a reculé. Les agissements 
de collaboration nuisible de l’UNEF ont été dévoilés, comme 
ceux des fédérations étudiantes lors de la grève de 2005 au 
Québec. Dans cette lutte, la conscience et l’organisation des 
exploités-e-s ont progressé tout comme la compréhension 
des mécanismes du capitalisme, de ses médias et de la répres- 
sion de l’appareil d’État bourgeois à travers sa justice et ses 
forces policières. À nous, ici au Québec, de s’en inspirer pour 
affronter courageusement le gouvernement en comptant sur 
nos propres moyens. 


1. Centre d’analyse stratégique du gouvernement français, Violences urbaines de l’automne 2005, 
http://www.strategie.g0uv.fr/article.php3 ?id_article=353 
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cle_42355.asp 


7.Site de SUD-étudiant, http://www.sud-etudiant.org/ 

8.Site de la Fédération syndicale étudiante, FSE, http://www.luttes-etudiantes.com/ 


9.« Toutes nos luttes sont politiques et internationales » et « Les jeunes ont fait reculer le gou- 
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ENTRE REPRESSIDM ft DEFENSE DE I.‘EDIICATI0N PUBLIQUE 

Par Liliana Pardo, militante de l’Université de District Francisco José dé’ Caldas 

& traduit par Philippe Morin 


nement s’abattent sur nous. Le Président Alvaro' Uribe, dans 
des discours télévisés, qualifia ainsi à de nombreuses repri- 
ses les étudiants et étudiantes de terroristes, les assimilant à 
des criminel-le-s. Plusieurs universités* dont les étudiantes et J 
les étudiants s’étaient organisé-e-s en campements : (oçcupa- 
tions), ont souffert d’interventions militaires qui provoqueht 
l’éviction des étudiants et des étudiantes, la destruction et la 
violence. Si les mouvements étudiants de tous les pays subis- ! U 
sent la répression à un moment ou à un autre, celle que nous 
avons subie est particulièrement violente. Üne escouadé spé- 
cialisée dans la répression, mieux connue sous le nom d’esca- ; 
dron de la mort ou anti-étudiants, fait ainsi dès ravages dans 
les mobilisations estudiantines. •• F "Ai; 


hqtre pays, en Colombie, la lutte pour la défense de 
! ^^ucafiôp; publique, gratuite et de qualité se veut la bannière 
j|:|lèrrfèrè laquelle s’unissent les étudiants et les étudiantes uni- 
^^^vérsitsàres et du secondaire. Or, notre mouvement, qui sort 
ÿ^v'Udè U.^lques années d’apathie, est présentement en pleine ef- 
■ '■ ; fërvescence. 

"Il I 

Dans les derniers mois, trois Rencontres Nationales d’Uf- 
V \ : ; génce du Mouvement Étudiant Universitaire nous ont permis 
d’unir nos forces. De même, les étudiants et étudiantes du 
secondaire nous démontrent jour après jour que l’idée d’un 
yh r " : monde meilleur et plus juste gagne du terrain. 


>\:J,U';Eri plüs,de la défense de l’éducation publique, gratuite et de 
mouvement social doit se montrer solidaire des 
• autres luttes progressistes. Ainsi, nous revendiquons le droit 
à la vie : pour toutes et tous les camarades, paysans et pay- 
h sannes, autochtones, travailleuses et travailleurs assassiné-e- 
s, persécuté-e-s, séquestré-e-s et exilé-e-s. Nous exigeons la 
; Èl restauration morale de la Patrie : il nous 

11110 LJ % J faut changer en profondeur cet État. 


Cependant, la lutte pour la défense de l’éducation continuera, 

dans les rues, dans les salles de classe et partout où pourront . 
—, L L 
être entenduesmos voix, nos idées et notre projet de société. 


Éhotos disponibles^ 


/f(-ATfO\lBîO£5 
NO DE ELLOy 


C’est pour ces motifs que la répres- 
sion et la propagande du gouver- 
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Militants et militantes enlevé-e-s, blessé-e-s ou tué- 
e-s : c’est le pain quotidien des organisations pro- 
gressistes de notre pays. 


Parmi les martyrs : Julian Andrés Hurtado, fi nissant 
en techniques médicales de l’Université del Valle, as- 
sassiné de deux balles à la tête en octobre dernier. 
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DESORGANISATION SYNDICALE* 

Par Micheal da Cruz, étudiant à l’Université Brow^ 
et traduit par Philippe Morij^ 

C 

* 

• » 

Entre sweatshops, guerres et éducation : la désor-^ 
ganisation du mouvement étudiant états-unien 1 


Le mouvement étudiant états-unien se veut présentement < 
un ensemble confus de quelques organisations nationales* 1 
et de leurs succursales locales ainsi que d’une myriade de 
groupes de taille, d’influences et de vitalités variables. Ili 
est important de mentionner que les acteurs du mouve-., 
ment étudiant sont, au mieux, marginaux dans la politique^ *1 
américaine. L’existence d’un mouvement étudiant est at^ 
testée, mais le pouvoir de celui-ci a été très limité depuislaj 
fin des années 1970. * * - J . ; 1 

. V- ; î '.1 

Les principales organisations nationales sont, dune 1 part? 
celles qui^se concentrent sur des enjeux spécifiques. P arum 
cefies-ci 0 JSAS^United Students Against Sweatshopsheti 
SSDP (Student for Sensible Drug Policy) luttent respecté 


groupes souhaitant travailler en coalition. 


En plus de ces groupes é tudiants, nât ionauxfcê? 
taines-orgahisations* p d’ëtudiants et d’étudian-_ 1 



vementjgontre les ateliers, de misère (sweatshops) et pduS 
la décriminalisation des drogues douces. “ 

I^^^Yque le s^^^^tr availla^^^^^^njeu^^cifiqu^ 
comme USAS et SSDP aient connu du succès récemment, 

J1 s’avère extrêmement difficile de s’organiser autour dè‘. ■ 
Question s s^aar SsantJprarticî^ ^SienS^x^ëfudiâhts^ et J 
étudiantes. Sans dout ê^de^lat pertinence^^^s organisa- 
tions^il' fauÆeœmmtre^giJ^ÿsont rarement contrôlées 7 
|par des étudiants et étudiantes^tUque^lesduttes sont sou- 
KSîtfcrientées hors des campus. Il en résult^que les ques- 
tiQn^eJ^uymr étimiant^^cessibilité aux : études ainsi 
que les au^sPfeeÆiStions his'toriqîïesMu mouvement 
étudiant sont trop souvent reléguées à un^importance se- 

Quant aumouv^mtent étu&n. à p^feîdit , plusieurs 
Orga nisations aux ^orientations ^différentes y sont actives. 
USSA (United States Student 1-Association) se concentre 
sur dSfe mS x^fodiants, mais sê^monlîelincapable (ou 
désintéressée) à mobiliser les étudiants et étudiantes au- 
delà dmne^stratégie delobbying. Parallèlement au lobby de 
USSA, la réémergence de la SDS (Studehts^for a Démocra- 
tie Socie5^S^^^^^^l]hériüère du mouvement étudiant 
combatif des années i960 et iQ70^est présentement en 
train de changer la donne. Avec sa campagne antimilitaris- 
■te feHrK jn^le pouvoir étudiant, la SDSwrrPdes dizaines de 
chapitres se mettre sur pied dans différents campus uni- 
versitaires et secondaires du pays. En juillet 2007, la SDS 
eggi^h^engê^ chapitres dans ües*ecoies secondaires ré- 

nort.î ao ci miû 1 A Q r>V> om+rûc 1 1 niiiorcifo i rûb 


parties 


dans 25 états ainsi que 148 chapitres universitaires. 


Toutefois, la structure de la SDS est différente de celle d’un 
syndicatmational : c’est plutôt l’amalgame de centaiSesrdS 




MECh^yMovimiento Estudiantil Chicano de Aztlân) 
souhafi Sforc er une plus grandeacc^gmh^^^^^^^s 
en p^B^^itter sur les frontstan^mpériali sjS^ntî- 
sexistes, anti-racistes et contre l’homophobie. MEChA, 
Sm^g.47 chapitres universitaires seu^f euj^ i 
Calii^mu^sjest avérée l’organisation^qui connut le plus 
de succès dans la lutte contre des mesures néolibérales, 
comme l’augmentation des frais de scolarité et les atta- 
ques ^^^Sogrammes d’action positive (^TmatiyefS!- 

À l’exception de MEChA et peut-être de la SDS, il 11^ pas 
de gro upes? étudiants de grande ampleur qui combattent 
pour inacces sibilité aux études et qui soient en musur eid e 
lier les luttes locales qui se multiplient au pays^w| des 
initiatnæsipour un système d’éducation plus^ accessible 
delnreiîleure^îualité. En fait 7 récemment^ Je mouve- 
ménÆ Æciia nt étàt^unien, désorganisé et^^ mente*jest 
çontenteld e luttes pour* défendre Je statu quo. 
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.r Marie-Michèle, Whitlock 


étudiante sur l’urgence i 
prendre le moyen de la 
grève pour défendre 
nos droits était loin 
d’être perdu. 

C’est aussi 
depuis cette 


ye mouvement étudiant est un milieu où les générations de mi- 
litants et militantes se renouvellent rapidement. À tous les ans 
plusieurs quittent et plusieurs s’intégrent dans les associations 
étudiantes. C’est pour cette raison que la mémoire collective 
du mouvement est si précieuse et si fragile. L’article qui suit se 
propose d’entretenir cette mémoire en revenant sur une bataille 
encore récente, la grande grève générale du printemps 2005. 


Presque tout le Québec se souvient de la grève étudiante de 
2005. On se souvient de plusieurs semaines de grève, de nom- 
breuses personnes manifestant tous les jours dans les rues, A 
du carré rouge, etc. Moins de gens se souviennent cepen- JJ 
dant de l’origine de cette grève, de ses revendications 
de base. Cette lutte a été pour PASSÉ le résultat de / æF 
de mobilisation au sein du mou- JÊf 


plusieurs années 
vement étudiant. 


En 2003, PASSÉ a lancé le mot d’ordre 
d’une grève générale illimitée contre^^^f 
la hausse des frais au niveau collégial. 

Cet appel n’a pas été fructueux, pour 
plusieurs raisons, notamment par manque 
d’organisation, de mobilisation, mais aussi à 
cause de l’opportunisme des fédérations étu- 
diantes. Durant Pété 2003, la FECQ sortait sa ha- 
che de guerre en criant au scandale dans les journaux. ! 

Dès la rentrée, toutefois, la FECQ invitait à son camp de 
formation le ministre du nouveau gouvernement libéral, 
Pierre Reid, et se déclarait prête à « donner sa chance au cou- 
reur »... chance qu’il a effectivement saisie en faisant adopter 
funeste contre-réforme de l’AFE dans les mois suivants. L’AS! 
a tenté de ^ poursuivre l’appel à la grève, sans succ< 
Cet ^ échec a cependant eu ses bienfaits e] 


g® campagne 
wT que lagratuité 
r scolaire s’® 
mise à prendre de 
us en plus de place 
; le discours de 









assemblées générales, les associations membres de TASSÉ réu- 
nies en Congrès au mois de septembre 2004 avaient statué sur 
certaines revendications à envoyer au gouvernement sous forme 
d’ultimatum. Le lancement de cet ultimatum allait de pair avec le 
déclenchement de moyens de pression pour obtenir satisfaction 
à nos demandes. Cet ultimatum répondait aux attaques du gou- 
vernement dans le système de l’aide financière aux études, mais 
exigeait aussi des améliorations à l’AFE. L’ASSÉ ne se contentait 
pas du simple statu quo, et c’est ce qui a fait sa force. 


L’ultimatum exigeait notamment le retrait de la réforme de 
l’AFE (dont la coupure de 103 millions $ était un aspect), 
l’octroi de l’autonomie financière dès le départ du domicile 
familial, le respect de l’intégrité du réseau collégial... le 
tout dans une perspective de gratuité scolaire et d’éradica- 
tion de l’endettement étudiant. 


L’ultimatum était également diffusé aux autres associations étu- 
diantes, invitées à se positionner en assemblées générales sur 
les revendications et les moyens d’action. Plusieurs associations 
étudiantes ont répondu à l’appel. Le 23 octobre, date butoir de 
l’ultimatum, le gouvernement, lui, n’avait donné toujours aucune 
réponse... 

Face à ce silence, une fois de plus réunie en Congrès à la fin octo- 
bre, TASSÉ poursuit sa campagne de mobilisation et lance un ap- 
pel à la grève générale. Elle organise une première manifestation 
d’envergure le 19 novembre. Il est désormais évident que la grève 
est le seul moyen d’obtenir satisfaction. 

Pour atteindre ses objectifs, TASSÉ a constaté la nécessité de 
regrouper d’autres forces aux siennes, de former une coalition. 
Mais une coalition doit s’entendre sur des bases communes sans 
lesquelles il n’y a aucune pertinence à s’unir. Les membres de 
TASSÉ et d’autres associations étudiantes avaient déjà décidé 
en assemblées générales que les revendications de l’ultimatum 
seraient les revendications de la 
grève. C’était plutôt logique, 
puisque cet ultimatum avait 
été envoyé au gouverne- 
ment, dans les médias et 
que la mobilisation de 
la population avait été 
faite sur ces bases de- 
puis la fin septembri 
Pourtant, sous le pf 
texte de réunir le plusl 
gens possible, TASSÉ 


r 



pris la décision en Congrès de diminuer sa plateforme de reven- 
dications. Plusieurs revendications ont alors été supprimées, tel 
que la demande de l’autonomie financière dès le départ du domi- 
cile familial, revendication qui améliorait nettement le système 
de l’AFE. 

L’ASSÉ planifie la grève; les fédérations 
étudiantes gardent le silence 

Pendant que TASSÉ planifiait un plan d’action allant vers la grè- 
ve générale illimitée, que les membres de TASSÉ organisaient les 
assemblées générales et mobilisaient contre la réforme de l’AFE 
et pour la nécessité de faire la grève, les fédérations étudiantes 
étaient inactives et silencieuses. Elles préféraient représenter 
les étudiants et étudiantes dans les congrès du Parti libéral et au 
Sommet des générations , plutôt que d’être au cœur de l’organi- 
sation et de la mobilisation de la population étudiante. 

L’ASSÉ a produit des journaux, organisé des tournées dans les 
cégeps et universités, a organisé des actions et a fait plusieurs 
réunions d’organisation pour débattre des modalités de déclen- 
chement de la grève, des bases de la coalition, des relations avec 
les médias, etc. Pendant ce temps, les fédérations restaient tou- 
jours aussi silencieuses... Lorsque la grève fut déclenchée, le 24 
février 2005, les fédérations déclaraient dans les médias que ce 
n’était toujours pas le temps et que la grève n’était pas envisagée. 
En fait, elles voulaient une fois de plus « donner sa chance au 
coureur », le nouveau ministre Fournier qui venait de remplacer 
Reid à l’Éducation . Lorsque le mouvement prit de l’ampleur et 
que certains membres des fédérations, en rupture avec leur orga- 
nisation, furent aussi en grève, la FECQ et la FEUQ n’eurent pas 
le choix d’aller de l’avant dans la grève. La FECQ lança l’appel 
le 3 mars et la FEUQ suivit le 8... alors que déjà 70 000 étu- 
diants et étudiantes faisaient la grève. C’est à cette 
seule condition qu’elles pouvaient espérer 
conserver le monopole de la représenta- 
tion et la négociation avec le gouver- 
nement en écartant la CASSÉÉ de ce 
rôle. 



démocratique, c’est-à-dire que les assemblées générales étaient, 
pour cette coalition, la base du mouvement de grève. Ces trois 
conditions étaient essentielles pour que plusieurs associations 
étudiantes travaillent ensemble. 

Les problèmes sont venus du fait que ces associations étudian- 
tes n’adhéraient pas toutes au syndicalisme étudiant de combat 
comme l’ASSÉ le préconisait. Alors, lorsqu’il était question de 
moyens d’action, de mobilisation et de médias, les divergences 
au sein de la CASSÉÉ se faisaient sentir. À chaque semaine, soit à 
chaque Congrès, les débats sur les stratégies de négociation, des 
actions légitimes et des médias étaient très difficiles. Certaines 
associations étudiantes expérimentaient pour la première fois le 
syndicalisme de combat alors que d’autres avaient une culture 
syndicale datant de plusieurs années; des disparités bien difficiles 
à niveler en si peu de temps. C’est en partie ce qui explique que la 
grève, bien que plus longue et plus populeuse que toute autre, ne 
déploya que relativement peu de perturbations d’envergure. 

Entente à rabais 

Le ministre fit une première offre le 15 mars 2005, trois semaines 
après le déclenchement de la grève par la CASSÉÉ. Cette offre 
était tellement peu généreuse que même les fédérations durent 
la rejeter. Dans les jours qui suivirent, au plus fort de la lutte, la 
FEUQ se montra néanmoins ouverte au compromis. Finalement, 


c’est le 1 er avril que le gouvernement et les fédérations présentè- 
rent une entente de principe qui prévoyait le remboursement des 
103 millions $ étalé sur quelques années. Au passage, des millions 
de dollars de bourses coupés depuis l’automne 2004 ne seraient 
pas remboursés. De plus, le reste de la réforme restait en vigueur. 
Bref, les fédérations se contentaient de moins que le statu quo. 

Même si cette offre réussit finalement à mettre un terme à la grè- 
ve - après encore deux semaines de résistance - en semant la di- 
vision et en sapant le moral de bien des grévistes, il faut souligner 
que plus de 110 000 étudiants et étudiantes se sont prononcé-e-s 
pour le rejet l’offre. Une « victoire » bien amère pour les fédéra- 
tions étudiantes. 

Depuis le printemps 2005, les fédérations étudiantes n’ont cessé 
de payer le prix de ce sabotage du rapport de force spectaculaire 
construit par plus de 185 000 grévistes pendant des semaines. 
Pendant que la FEUQ connaissait la division et les désaffiliations 
massives, que la FECQ était frappée d’inertie, PASSÉ au contraire 
a vu gonfler ses rangs et accroître son rayonnement. Il reste main- 
tenant à savoir si le pôle combatif du mouvement étudiant pourra 
se préparer, mieux que ne l’était la CASSÉÉ en 2005, à poursuivre 
jusqu’au bout la lutte pour ses propres revendications et contrer 
les tentatives de récupération et de sabotage qui ne manqueront 
pas d’être rééditées. 
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INTRODUCTION 

Par Alex Desrochers 


domaine de travail et représentent une main- d’oeuvre unique au 
Québec. 


Les différents mouvements sociaux orchestrés par les syndicats, 
autant étudiants, travailleurs et travailleuses, avec la collabo ratio n 
des organismes communautaires, mènent la lutte pour l’amélio- 
ration de leurs conditions et pour l’amélioration des conditions de 
vie de l’ensemble de la population. Leurs luttes, parfois peu mé- 
diatisées, souvent dévalorisées dans les médias de masse, s’oppo- 
sent contre les différents gouvernements pour les faire plier face à 
leurs revendications. En tant que média alternatif, il est donc im- 
portant de laisser une place de choix à ces groupes et ainsi parler 
des luttes qu’ils ont menées au cours des dernièl 


CONFLIT A LA SI 

Par Jean-Françoié 
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Après quatre mois de négociations infructueuses conce 
convention collective, le syndicat du transport de Monï 
trait en grève mardi le 22 mai suite à un vote favorable à 97 ' 

Le vendredi 25 mai, les employé-e-s sont déjà de retour au travail 
sans qu’aucune concession n’ait été faite par la partie patronale. 

Pourquoi un moyen de pression ayant fait ses preuves tant de fois 
s’est-il révélé aussi peu efficace? 

Premièrement, l’ultimatum émis par le ministre du Travail, M. 

David Whissell, spécifiait que si la grève était encore en cours 
vendredi en après-midi, le gouvernement allait « devoir ] 
ses responsabilités ». Durant les 24 heures précédente^ 

Dumont et l’Action démocratique du Québec avaient sq 
possibilité de déposer une loi spéciale obligeant le retor 
vail des grévistes [voir l’article Lois spéciales : démocra 
ril, page 7]. M. Whissell s’était, au début, fortement opposé à s in- 
gérer dans le processus de négociation jugeant le tout « exagéré : 
et « disproportionné » face à la situation. Pourtant le lendemain 
c’est avec le soutient infaillible de son parti qu’il a présenté son 
ultimatum. Une convergence de la vision des partis politiques et 
la couverture destructrice des médias de masse face à cette grève 
furent en grande partie responsables de la fin racÿcale que prit ce 
moyen de pression. 

Deuxièmement, le manque de conscientisation auprès de la po- 
pulation a conduit à une absence complète de solidarité sociale. 

L’image néfaste projetée par les médias de masse, qui ont préféré 
se centrer sur les inconvénients causés à la population plutôt que 
de parler des raisons qui ont menées à la grève, aura détruit le 
moral des employé-e-s de la société de transport. La population 
fut si peu informée, que pour bien des i^ens, les 2 200 syndiqué- 
e-s étaient majoritairement composés de personnes ayant à pei- 
ne leur secondaire 5 et étant trop bien payé-e-s. Pourtant, selon 
l’Institut des statistiques du Québec, les salaires à la STM seraient 
inférieurs à la moyenne des entreprises privées. De plus, d’après 
la^CSN, 1 700 des 2 200 employé-e-s sont spécialisés dans leur 
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La grève a pratiquement perdu tout son pouvoir dès que le mi- 
nistre du Travail a lancé son ultimatum le 23 mai en après-midi. 
Sachant à l’avance que la grève ne durerait plus très longtemps, la 
Ta rien eu à faire pour briser le mouvement. Elle a d’ailleurs 
reconnu ne pas avoir accéléré le rythme des négociations suite à 
l’ultimatum, considérant que celui-ci ne s’appliquait pas à elle. 

Quant aux demandes syndicales, elles s’incluaient dans une 
convention pour trois ans stipulant une augmentation de salaire 
de 3 % à 3,5 % par année et l’élimination de la clause de droits 
acquis du régime de retraite. Cette dernière revendication revê- 
tait une très grande importance car si rien n’était fait, un écart 
risquait de se créer entre les générations quant à la qualité de leur 
retraite avantageant les employé-e-s qui seront retraité-e-s d’ici 
15 ans. Pour ce qui est de l’augmentation de salaire, elle se di- 
vise en deux. 2 % comme amélioration de salaire et de 1 à 1,5 % 
comme couverture du pouvoir d’achat. De son côté, la STM offrait 
le gel des salaires pour 2007 avec une augmentation de salaire de 
2 % par la suite pour une durée de cinq ans. Une des raisons qu’a 
avancées la STM pour refuser les demandes syndicales, est que la 
STM se retrouverait dans une situation financière instable. 


RETOUR SUR LA GREVE DES CPE 

Par Geneviève Simon 

De 2003 à 2006, le syndicat des Centres de la Petite Enfance de 
Montréal et de Laval négociait avec l’Association patronale des 
CPE une convention collective pour les éducateurs et les éduca- 
trices. Ne débouchant sur aucune entente satisfaisant les deux 
parties, ils et elles entrèrent en période de négociation en autom- 
ne 2006. La mésentente était fondée principalement sur deux 
enjeux : la création d’une nouvelle catégorie d’employé-e-s, soit 
celle d’aide-éducateur ou d’aide-éducatrice, et le versement des 
ajustements salariaux de l’ordre de 2 %. 

Les éducateurs et les éducatrices des CPE s’opposaient fermement 
à la création des nouveaux postes de travail. Les aide-éducateurs 
ou aide-éducatrices engagé-e-s seraient payé-e-s 5 $ de moins de 
l’heure que les éducateurs et éducatrices formé-e-s. De plus, ces 
derniers et dernières passeraient de 25 à 70 % moins de temps 
avec les enfants qu’actuellement, remplacé-e-s pour beaucoup de 
tâches (endormir les enfants, servir les dîners, etc.) par des nou- 
veaux et des nouvelles employé-e-s. Bien que les éducateurs et les 
éducatrices des CPE reconnaissent le besoin d’une forme d’aide 
dans les CPE, ils et elles refusent que cela se fasse au détriment 
du développement de l’enfant et à l’encontre du bon sens péda- 
gogique. 


Le gouvernement avait également 
mentation de salaire de 2 % dès 


promis 
le 1 er 


une 

avril 
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2006, 
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et ce, au niveau national, chose qui, en automne 2006, 
n’était toujours pas faite. Devant la mauvaise foi à né- 
gocier de la partie patronale, les éducateurs et éducatrices 
décidèrent de frapper plus fort. Dans le cadre d’une escalade 
des moyens de pression, les syndiqué-e-s votèrent à l’unanimité 
un plan d’action incluant 6 jours de grève, et ce, jusqu’au 31 mars 
2007. L’absence d’un débouché dans les pourparlers entre les 
deux parties, malgré les grèves d’une ou deux journées, poussa 
les éducateurs et les éducatrices des CPE de Montréal et de Laval 
à voter par la suite à 90 % en faveur d’une grève générale illimitée 
à compter du 5 mars 2007. 


Devant cette sérieuse menace de débrayage et face à leur manque 
d’appui flagrant, la partie patronale n’eut guère le choix de signer 
les conventions collectives, de laisser tomber l’idée de création de 
nouveaux postes et de verser les augmentations de salaire jusqu’à 
la date échue des nouvelles conventions collectives, de même que 
de façon rétroactive. 


Comme l’a si bien dit M. Pascal Joly, administrateur et porte- 
parole de l’APCPE (l’Association Patronale des CPE) : « C’est la 
menace de la grève qui nous a incités à bouger. » 

Comme quoi la grève en tant que moyen de pression aura, encore 
une fois, fait ses preuves... 



CONTRE LOTO-QUEBEC : UNE 
LUTTE SANS PAREIL, UNE 
VICTOIRE INCONTESTABLE 


Par Marie-Christine Brossard-Couture 

Un regard intimiste sur l’histoire de la lutte contre 
le projet de casino à Pointe Saint-Charles 


Bien que le fiasco de Loto-Québec et ses partenaires dans le pro- 
jet de déménagement du casino dans le bassin Peel soit de l’his- 
toire connue pour la plupart d’entre nous, bien peu connaissent 
l’ampleur de la mobilisation citoyenne dont elle émerge. Voici le 
récit, quelque peu abrégé, d’une lutte bien comparable, en ter- 
mes de répartition des forces, au combat opposant David contre 
Goliath. 


Il était une fois un quartier défavorisé qui connaissait de nom- 
breuses difficultés, telles que des problèmes de jeu, de violence 
conjugale, de décrochage scolaire, de chômage, etc. Situé dans le 
sud-ouest de Montréal, Pointe-Saint-Charles subissait, en plus 
de ces enjeux quotidiens, la pression du développement immobi- 
lier du centre-ville. Heureusement, au sein de ce quartier vivait 
une population active et solidaire, épaulée par divers organis- 
mes, principalement regroupés autour d’une table de concerta- 
tion. On a donné à cette table pour mission de lutter contre la 
pauvreté, défendre et promouvoir les intérêts de la communauté 
ainsi qu’améliorer les conditions de vie dans le quartier. Son 
nom: Action-Gardien. 


un chapiteau... Le tout aurait un coût estimé à 1,175 milliard, dont 
le financement proviendrait en grande partie des fonds publics. 

Action- Gardien avait l’aménagement du quartier comme préoc- 
cupation et travaillait déjà depuis quelques années à développer 
un projet sur ces mêmes terrains. La Table prend donc position 
contre le projet. Les arguments avancés sont l’augmentation des 
problèmes sociaux reliés au jeu et la hausse de la criminalité, de 
la spéculation immobilière, de la circulation automobile et de la 
pollution engendrés par l’arrivée du casino. Action-Gardien va 
plus loin et amorce un débat public qui touche l’ensemble de 
la population : quel rôle doit jouer l’État dans la promotion du 
jeu? Pour répondre à cette question, il demande la mise en place 
d’une commission parlementaire sur le sujet. 

Pour contrecarrer le projet, Action-Gardien organise une mo- 
bilisation, dans laquelle la population du quartier occupe une 
grande place. Les citoyens et citoyennes forment des assemblées 
publiques, signent des pétitions, font une campagne de lettres, 
une manifestation, de nombreux outils d’affichage, des textes 
d’analyse, etc. Pendant une dizaine de mois, Action-Gardien 
aura produit une trentaine de communiqués de presse ainsi que 
de nombreuses conférences de presse. La lutte s’étend à l’exté- 
rieur du quartier et ailleurs au Québec. En bout de ligne, près de 
300 groupes et regroupements signent la déclaration^ d^g^j* 


et ce, 

avec des moyens financiers d’une tout autre échelle. Elle met 
en place un bureau de projet, une table de concertation locale, 
fait l’achat de pleines pages de journaux, forme une coalition 
d’appui (avec la Chambre du commerce, Tourisme Montréal et 
la Société du Havre). De plus, elle commande des sondages, fait 
une campagne de publicité pour le jeu responsable, fait miroiter 
des promesses d’emplois, etc. Bref, elle fait tout pour discréditer, 
minimiser l’opposition et taxer d’immobilistes les arguments de 
leur interlocuteur. 

En févrie^200ô, la Direction de la santé publique publie une 
analyse-choc sur les impacts que le déménagement du casino au 
bassin Peel aurait sur les populations avoisinantes, plus spécifi- 
quement celles des quartiers défavorisés. Le rapport confirme les 
arguments avancés par les opposants au projet. Il va même plus 
loin en avançant que c’est le pire endroit pour construire le casi- 
no. Peu après, le rapport Coulombe, commandé par le gouverne- 
ment libéral pour étudier les impacts possibles du projet, soulève 
les mêmes inquiétudes. Cependant, les conclusions de l’analyse 
de la Direction de la santé publique ainsi que celles du rapport 
Coulombe recommandent une période de médiation plutôt que 
l’éradication du projet. 

À Pointe-Saint-Charles et même partout au Québec, la mobili- 
sation est à son comble. Quelques jours après la publication du 
rapport, un coup de théâtre met fin au conflit. Le Cirque du Soleil 
se retire en tant que partenaire du projet, visiblement à cause du 
« climat d’incertitude » créé par la controverse autour de celui- 
ci. Suite à la perte de son principal allié, Loto-Québec décide de 
mettre fin au projet. 


Gardien. 

De l’autre côté, Loto-Québec prépare sa contre-offensive, 


Un jour de juin 2005, la société du Havre, en partenariat avec 
Loto-Québec et le Cirque du Soleil, annonce la construction dans 
le bassin Peel d’un complexe de divertissement. Le complexe, 
d’envergure internationale, comprendrait une salle de spectacle, 
un quai des artistes, des hôtels et restaurants de luxe, un casino, 


La morale de cette histoire? Bien des choses, mais une en par- 
ticulier... Peut-être que cette histoire devrait plutôt commencer 
par : « Il était une fois un quartier valorisé par sa population ac- 
tive et vigilante, sa communauté solidaire, son réseau d’organis- 
mes communautaires impliqué et une volonté de fer... », non? 
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Ijes grèves étudiantes au Québec sont riches en enseignement. 
Certaines, défensives, sont menées en réponse à une attaque ou 
à une menace des gouvernements et demandent simplement le 
statu quo. D’autres, offensives, visent l’amélioration de l’acces- 
sibilité et de la qualité de l’éducation en proposant des alternati- 
ves concrètes. D’autres encore sont un mélange des deux genres. 
Nous comptons ici les distinguer les unes des autres pour évaluer 
celles permettant davantage d’avancées. 

Les grèves offensives : 1968 et 1978 

Lors des grèves de 1968 et 1978, le mouvement étudiant est 
confiant de la justesse de ses revendications et il n’attend pas que 
le gouvernement bouge pour agir. Ces deux grèves se déroulent 
dans un contexte de prospérité économique, d’ébullition socia- 
le et de transformation du système d’éducation. Par exemple, 
l’Union générale des étudiants du Québec (UGEQ) est fondée 
en 1964 et les premiers cégeps ouvrent leurs portes en 1967. Les 
besoins sont criants en matière d’éducation et la population étu- 
diante le fera clairement savoir aux gouvernements. 

La grève de 1968 s’inscrit dans la lignée de la campagne de 
l’UGEQ pour la création d’une deuxième université francophone 
à Montréal, mais ratisse plus large. D’octobre à décembre se suc- 
cèdent les occupations et les manifestations nationales tandis que 
des lock-out sont décrétés par les administrations de cégeps. Le 
gouvernement tient la ligne dure jusqu’à la fin, ce qui donne une 
impression de défaite amère. Ainsi, des associations sont dissou- 


tes pour favoriser l’implication dans des groupes politiques plus 
radicaux. Toutefois, cette impression est erronée, dans la mesure 
où la plupart des revendications sont atteintes peu après. 

Quant à elle, la grève de 1978 se saisit des éléments de la plate- 
forme du Parti québécois (PQ) en ce qui concerne l’éducation. 
Fort de la fondation de l’Association nationale des étudiants du 
Québec (ANEQ), le mouvement étudiant choisit de prendre les 
devants pour une lutte offensive et de rafraîchir la mémoire au 
gouvernement quant à ses mandats non appliqués... Cette grève 
met en lumière le virage à droite du gouvernement. En effet, ce- 
lui-ci traite la population étudiante de privilégiée et commence 
à lier le concept d’utilisateur-payeur à l’éducation. C’est aussi 
lors de cette grève que le débat entre concertationisme et syndi- 
calisme de combat commence au sein du mouvement étudiant. 
Néanmoins, la ténacité du mouvement force le gouvernement à 
céder et les résultats obtenus viennent confirmer la victoire de 
l’aile combative de l’ANEQ. 

Les grèves défensives : 1990 et 2009 

Lorsque les gouvernements se sentent en confiance, ils se per- 
mettent d’attaquer le système d’éducation. C’est ce qui arrive en 
1990 et en 2005. En ces deux occasions, le mouvement étudiant 
se contente de revendiquer le statu quo, sans réussir à l’obtenir. 
Notons que ces années se caractérisent par la présence d’organi- 
sations étudiantes de concertation telles que la Fédération des 
étudiantes et des étudiants du Québec (FÉÉQ), future FEUQ, et 
la Fédération collégiale étudiante du Québec (FCÉQ), future 
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En 1974, le mouvement étudiant se réorganise et 
mène une nouvelle lutte, réagissant à l’instaura- 
tion de tests d’aptitude aux études universitai- 
res (TAEU) et à une réforme de l’AFÉ. Déjà aux 
prises avec la contestation syndicale, le gouver- 
nement n’entend pas affronter le mouvement 
étudiant et abolit les TAEU avant que le mou- 
vement ne prenne trop d’ampleur. Qu’à cela ne 
tienne, les associations étudiantes sentent que 
l’heure est à l’action et décident de s’attaquer 
à la question de l’AFE et bientôt plus d’une 
trentaine d’associations sont en grève. Les re- 
vendications s’affinent au gré des rencontres 
nationales; on passe ainsi d’une volonté de 
pallier à la réforme à une ambition de mo- 
dification plus profonde de l’AFE. Cette at- 
titude combative a pour effet de permettre 
des améliorations concrètes tout en stimu- 
lant un sentiment de victoire. Dans la foulée 
de la grève et de la reprise des rencontres nationales, l’ANEQ est 
créée. 


FECQ, qui mineront le syndicalisme de combat.En 1989, le PLQ 
est réélu et annonce la fin du gel des frais de scolarité. Le mou- 
vement étudiant se remet péniblement de la grève de 1988. 
Davantage sur la 


néfastes, la population étudiante réagit en demandant plus que 
le retour au statu quo. Leur succès est inégal puisqu’il ne faut pas 
mblier que, si le gouvernement a jugé bon d’agir, 
:’est qu’il est en position de force. Toutefois, les 
résultats nous montrent qu’en demandant plus, 
on obtient davantage. 


l’ANEEQ se trouve à pactiser avec la FÉÉQ pour mener la lutte, 
ce qui implique son lot de compromis. Elles conviennent d’un 
plancher de départ beaucoup trop élevé. Il n’est jamais atteint 
et la grève tarde à être déclenchée. Elle est certes radicale, mais 
éclatée et mal coordonnée. Le gouvernement libéral, fort d’un 
mandat fraîchement obtenu, ne fait aucune concession et pré- 
tend que l’amélioration de l’AFE, qui n’est qu’une augmentation 
des prêts, suffit. Pire encore, les hausses se poursuivent penaant- 
les années suivantes. Enfin, l’ANEEQ en sort encore plusÿlivisée 
puis disparaît tandis que les fédérations étudiantes ^n ys orfen g 
grandies. 




ce contexte que le MDE lance une campagne de grève généra- 
le illimitée en 1996 dont les revendications dépassent le gel, et 
ce, avant qu’une décision ministérielle finale ne soit rendue. Le 
mouvement se répand rapidement avec un taux de participation 
mineur des associations membres des fédérations. Ce sont tout 
de même elles qui négocient l’issue de la grève, ce qui mène à 
la promesse du maintien du gel, mais aussi à des reculs impor- 
tants. 


Conclusion 

Ainsi, nous remarquons que, dans un contexte idéal, les grèves 
offensives sont porteuses d’améliorations concrètes. Les grè- 
ves défensives mènent quant à elles à des reculs. Quoi de plus 
normal : de tels mouvements se contentent d’exiger le statu quo 
et perdent au change lors des négociations. Enfin, les grèves 
« défensives/offensives » obtiennent des résultats plus variés, en 
fonction de l’état d’organisation des forces en présence. Notons 
que lorsque la population étudiante est convaincue de la justesse 
de ses revendications, elle obtient plus que le statu quo (1974). 
Lorsqu’elle est hésitante et divisée, elle n’obtient que le statu quo 
(1986) ou on la force à de traîtres compromis (1996). 
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pôle du syndicalisme de combat. De la sorte, nous pourrons >ah; 
faiblir le concertationnisme, ce qui permettra peut-Jto^ 
vement de reprendre l’offensive et ainsi d’être au-devant d’une 


Notons que lorsque la 
population étudiante est 
convaincue de la justesse de 
ses revendications, elle 
obtient plus que le statu quo! 


En fin de compte, il semble que deux choses distinguent les grè- 
ves de 1968, 1974 et 1978 des autres : un contexte socio-politique 
plus favorable et, conséquemment, le rassemblement du mou- 
vement étudiant derrière un syndicalisme de combat hégémoni- 
que. L’émergence d’un courant de droite politique et économi- 
que dans les années 1980 et, conséquemment, l’apparition d’une 
tendance concertationniste au sein du mouvement étudiant qui 
vient le fragiliser de l’intérieur semblent avoir un impact néga- 
tif considérable. Ce qui mène à la réflexion suivante : comme 
nous avons principalement de l’emprise sur notre mouvement, 
veillons à rassembler le plus d’associations possible autour du 


POUR PUIS D’INFORMATIONS. 
ASSE-SOLIDARITE.QC.CA 
OU 

(514)390— G110 


#€ 


vement de reprendre 1 offensive et ainsi d etre 


Revendications 


Résultats 



- Création immédiate d’une deuxième université de langue française à Mon- 
tréal 

- Révision du système d’aide financière aux études (AFE) 

- Réforme en profondeur des relations élèves/profs/ administration 


- Création d’une deuxième université 
francophone à Montréal 

- Réforme de l’AFE 

- Gel des frais de scolarité 



- Abolition des TAEU 
Après le 7 novembre 

- 500 $ de plus pour chaque demande d’AFE déjà acceptée 

- Révision complète des critères d’attribution de l’AFE pour l’année suivante 
Après le 2 décembre 

- Retrait de la contribution des parents dans le calcul de l’AFE pour les 18 ans et 
plus 

- Diminution de la contribution minimale étudiante 


- Abolition des TAEU (1er novembre) 

- Abolition de la contribution parentale 
à partir de 1975 dans le calcul des 
prêts 

- Diminution progressive de la contri- 
bution parentale dans le calcul des 
bourses 

- Diminution progressive de la contri- 
bution minimale étudiante 

- Création de l’ANEQ 



- Abolition de la contribution minimale étudiante 

- Abolition de la contribution des parents et statut d’autonomie dès le départ du 
domicile familial 

- Abolition de l’endettement par la conversion des prêts en bourse 

- Gratuité scolaire intégrale à tous les niveaux 

- Calcul de l’aide en fonction des besoins réels 

- Abolition des frais afférents, d’admission et autres frais 

- Gratuité du matériel didactique obligatoire 

- Abolition des intérêts sur les prêts déjà contractés et début du remboursement 
6 mois après l’obtention d’un emploi permanent 

- Accès à l’aide financière pendant toute la durée des études (abolition de la no- 
tion de période d’admissibilité) 

- Abolition de la distinction entre le cégep et l’université dans le calcul des frais 
de subsistance 

- Accélération du traitement des demandes 


- Diminution de la contribution des 
parents 

- Abolition de la différence entre cégep 
et université 

- Prise en compte des différences ré- 
gionales dans le calcul des familles 
monoparentales 

- Croissance progressive de l’aide fi- 
nancière totale 

- Réduction progressive de l’endette- 
ment par le transfert des prêts vers les 
bourses 



- Maintien du gel des frais jusqu’à la fin du mandat du gouvernement (dans une 
perspective de gratuité scolaire) 

- Retrait des frais afférents à l’université 

- Négociation d’une réforme de l’AFE sur la base de la plate-forme de l’ANEEQ 
(une trentaine de points) 


- Gel jusqu’à la fin du mandat 

- Rencontres entre l’ANEEQ et la di- 
rection générale de l’AFE (DGAFE) et 
le cabinet du ministre 

- Le réseau UQ renonce à percevoir des 
frais afférents pour 2 ans 

- Mort du Regroupement des associa- 
tions étudiantes universitaires (RAEU) 
et de la Fédération des associations 
étudiantes collégiales du Québec 
(FAEQ), concertationnistes 




- Abolition de la réforme de l’AFE incluant la coupure de 103 millions $ 

- Maintien de l’intégrité du réseau collégial 

- Perspective de gratuité scolaire et d’éradication de l’endettement étudiant 

- FECQ-FEUQ : abolition de la coupure de 103 millions $ 


était avant la réforme (abolition de la 
coupure de 103 millions) pour 2006- 
2007 
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ors dun votercL^^^,!la premier^consfdëration qui 
peut faire pen^^^S^ indécis et indécises vers un 
« contre » est sa^^^pn doute la crainte de perdre une 
session et d^voi^sesMudes se retarder. Quelques < 
fications su ^^trè glements et lois quant à cettejjroblëj 
matique ainsi quetaur lés menaces irrationnellesîet non 
fondées des administrations des institutions scolaires 
sont donc indispensab^^j^^ 

Tout d’abord, en ce qui a trait à la règlementation sur la, 
tenue des sessions au cégep, une seule et uniqu e loifsi vl 
rapporte : le Règlement sur le régime des étud es pollegia- 
les de la Loi sur les colleges d’enseignement*genéral et 
professionnel. Ce règlement stipule que « le collège doit 
organiser, au cours de l’annéjfecolaire, au moins deux 
sessions comportant chacune pn minimum de 82 jours 
consacrés aux cours et à l’eSuation. L’année scolaire 
désigne la période du 1er iuillefrdiune année jusqu’au 30 
juin de l’année suivante. » Év idemmen t, les jours de grè- 
ve ne sont pas comptabilisés eE 
de report de calendrier scolaire^ 

tiel de rappeler qu’avec un rapport] 

cette loi peut être levéapar le goxrvæmgnTfôntj 
temps. Dans tous les'xasCle gouverneme^ 
permettre d’annuler unei|gssion, ni au ni^a ü Tœllegia.H 
ni au niveau universitainSlmaginez un instantSa^S^" 
pulation suite à l’annulSdi^m^une session complem yjarS l 
les institutionsAdiequcation* qui devraient ■contênirSallal 


Au niwaumm^^^taif^^penuânt, aucune loi ni règle- 
ment ne régit firt?nue desfsessîSns, ce qui laisse donc li- 
bre champ à la souveraineté dMîsive des administrations 
Jocales pour entamer des campagnes de peur et de mena- 
rc^irrationnelles auprès des etu diant s et étudiantes. À 
^rercTexemple, la demi-douzaine^ha r ssociations dépar- 
tementales de l’Universit^^Mmîtreal ayant participé à 
la première vague de grè^gi^oos ont reçu des mena- 
ces toutes les semaines défia mit de la faculté et des ad- 
ministrations départemenfmeSjPlusieurs actions locales 
ont étAèntreprises à cet effetSÏÏobtention de l’appui des 
|^gfesseur-e-s, les blocus administratifs et l’occupation 
de là 1 Faculté des Arts et Sciences. En fin de compte, des 
ententes ont été négociéesjentre les associations étudian- 
tes et les administrationsMans'fous les cas, démontrant 
qu’un rapport de force permet d’obtenir gain de cause. 





Pour ce qui est des menaces administratives du côté du col- 
légial, rappelons l’attitude des administrations locales face 
au vote de grève d’une journée pour la manifestation du 29 
mars 2007 à Montréal. Au Cégep régional de Lanaudière à 
Joliette, comme dans plusieurs autres cégeps, la distribu- 
tion massive de l’avis juridique de la Fédération des cégeps 1 
par l’administration avait précédé la tenue de l’assemblée 
générale étudiante à propos de ladite grève. Cette stratégie 
est une part intégrante de la tentative de répression afin de 
calmer le mouvement étudiant. Au même moment, l’asso 
ciation étudiante du cégep de Saint-Laurent se faisait me 
nacer de répression policière. Ces campagnes de peur doi 
vent être dénoncées pour que tous et toutes sachent qu’elles 
sont déraisonnables et trop souvent basées sur la désinfor- 
mation. 

Par ailleurs, rien n’engage les associations étudiantes de 
tenir une grève très longue, au contraire, une grève concen- 
trée et forte en actions est à favoriser. En effet, c’est le mou- 
vement mobilisé des étudiants et étudiantes qui influe sur 
la longueur de la grève en participant activement aux ac- 
tions. C’est par un rapport de force permanent que l’on 
peut éviter les intimidations démentes par les administra- 
tions locales ou par des lois gouvernementales contrai- 
gnantes. 

En somme, nous nous devons de garder un rapport de force 
face à l’État et à nos administrations. Ces symboles d’auto-/ 
rité et de répression n’engagerontfjamais de menaces à no- 


gnes de peur et de chantage concernant la perte de session 
se dressent dans une stratégie méprisable pour dissuader 
le mouvement étudiant. Gardons umrapport de force per- 
manent face à ces charcutiers et ch^cutièreside nos droits 
de contestation. Ne soyons pas durom^qmreramt., soyons* 
du côté qui se bat ! 


1. Le bureau d ’ avoc^sLaver Wd ëjbi 1 j w^^uJApüuit pour la'Fëdération des cé- 
geps un avis juridiquui^tMôÆ3^1imit^nierdroit des associations étudiantes 
collégiales de manifeste^^otfavisli üri clique, qui a largement été contesté 
concluait que la loi 43 l imitaitjlêiaroitia e siSsoc iations étudiantes collégiales de 
manifester. 




J_maginez plusieurs milliers d’employé-^e|s|jd^gQÜ^ 1 Te^ nt 
qui décident collectivement et de n^mière (tëmS^tiqu^grace^a 
leur assemblée générale, de faire la grève ta^^^Sissiftongtemps 
que le parti illégitime et répressif au pouvoi ffneWmb eWs ! Que 
par la suite, toute une province se soulève ^SlSpiai^j^filsl 
démocratiques accessibles à tous et toutesymWssiM^?jESar pr^ 
en 2006 , dans l’État d^axaca au Mexiqu^c’^tfpîuslde^^ 



rr^ar x WmM& 

cifique se déroulaient^ç p ummm^ S De ^ S^fe^ve a J S > écdulée > la‘ 
création de rAssemb^^o^iüaire^^^^^^?sJ^’Oaxaca (APPO) 
qui représentait lafauasi^tomlit^^sg^^nisations socîaks de 
l’État. Peu après, ljjfeembléeTa appeleia^ne ^insurrection'paci- 
*fique dans tout l^^^ ^^PaSl^bim^e l’APPO, lêsÆlivers ^ 
acteurs^et actri cSrdu@ulèvem ent- ramulaj^quiffiesti pro- 
duit dans la vill^d^ ax^^on^TO Îsexc^prer eroii^i créer 
un rapport de @^w^ l<^^f^e?nement .^)e pliSleiSs’unis- 
sant autour d^l’APÇ^j^ogulation oaxacanienne^a nu faire 
mm* j - — *— • J -»t e tout 

p __ , ^ tils 
uesrEn^œjgns, l’assemblée générale a rempli un 

Tôle extrêmen ^nbim p^^nt à Oaxaca, comn^elle le faif dans 

de multiplesHssociatioST 


^sesrquiT orie ntent l’organisation nationale dans le travail quoti- 
jdie nüiSüim au Congrès, les assemblées générales prennent 
.con naissan ce des décisions prises et se positionnent sur celles-ci. 
EÎlesj^urront par la suite reprendre d’autres positions ou garder 
f 1 * mêmS ln vue des prochains Congrès. 

rw w 

Ainsi] lnous»pouvons constater que la démocratie participative 
mise dMlg vant-tà ^l’ ASS É fonctionne sur un^mode d’échanges en- 
tres indiyi d us>m e m br es via leurs associations locales, qui elles, 
interagis^mrtlogEj^Kgngrès pour finalement boucler la boucle 
en ramem^^^^ïelM^yleurs membres. En somme, PASSÉ ap- 
partient à &STnSnbres et dgrend d’eux et elles pour son travail 
quotidien etîsesiorientationsi 




Assemblée 

1 


jUnlQU'ti l dén^^atiquej 

Une assemfi^ généraient une mstance^^^upgngl^Semble 
des memb^^.’ün 4 organisation, aussi|p]|^^JtS 5 |?nSicale 
que commun autaire , ^permettant à tous d^^^S^oï^exprimer 
et de donn^/soiLTopinion librement. C’esWi^^pane|^miscus- 
sions et de (oe asions^o llectives où l’on peuree posi tiqm ier sur 
des revendi cati^n srides moyens de pression à mettre en œuvre 
pour obteni^^piîes revendications, sur la gestion de l’associa- 
tion et de jtout Tsùiet touchant les membres. 

Dans le contextejsyndicabétifdia^^uébécois^liassg^lœtgené-. 
raie est souveraine^ ^e sluœisions em^ nsembl^de ^ u^^nnsj 
tances de cette ass^atio^îmfson^^æyabîfeî P(m?nu’û^pSs(J v 
ciation soit représentativeme ^es membresTil esUessentiélIquel 
ceux-ci s’impliquent et fass ent e ntendre leur voi x dans leur as- 
semblée générale. Cet espac ^deîd éh atre st régjgpa TSnfe iîsemMe^ 
de règles, ^nommées code de pr^œai^^qm^onyitüe^l’outil' ppuS i 
encadrer les débats afin de lesSendrefconstructifs. 
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L’expérience du Front commun de 1972 

“*■ -Par Marc Bissonnette 



M, 


algré le fait que nous connaissions une of- 
fensive néolibérale de la part de la bourgeoi- 
sie canadienne, québécoise et mondiale, et ce, 
depuis plus dune vingtaine d’années, les mou- 
vements sociaux sont à leur plus faible et sem- 
blent incapables de stopper ce rouleau compres- 
seur. Pourtant, cela n’en a pas été ainsi tout le 
temps. Nous n’avons qu’à reculer d’une trentaine 
d’années pour nous rappeler une expérience de 
lutte héroïque qui mena à la victoire de la 
classe ouvrière sur la bourgeoisie nationale. 
C’est ce que nous ferons dans cet article afi n 
d’en tirer des leçons sur la façon de renverser 
vapeur et de tenter de relancer les mouve- 
ments sociaux au Québec. Pour ce faire, nous 
devrons tout d’abord 
voir quel était le 
contexte histori- 
que dans leq 
situait cette 
comment elle 
déroulée et, fi nale- 
ment, quelles 
pouvons-nous en tirer, 
tout en les mettant 
perspective avec 
conditions matérielles 
dans lesquelles nous 
vivons 


*Les bouleversements du capitalisme dans 
l’après Deuxième Guerre mondiale* 

Tout d’abord, voyons les changements que connu- 
rent les forces productives en place. La f n du 
deuxième con fL it mondial entraîna un boom dé- 
mographique parallèlement à un nouvel exode 
rural. Le pourcentage de paysans passera de 15,6 
% en 1951 à 5,6 % en 1971 1 . De plus, cette période 
connaîtra l’arrivée en masse des femmes sur le 
marché du travail. Ces trois phénomènes réunis 
entraînent donc une hausse du nombre de prolé- 
taires, ainsi qu’un changement dans la consti- 
tution de la classe ouvrière. De plus, l’écono- 
mie connaîtra un déplacement vers le secteur 
tertiaire, accompagné d’une concentration de la 
production autour des grands centres urbains, 
ainsi que l'application du fordisme au sein 
des entreprises, et ce, grâce à la reconnais- 


sance de la convention collective. La classe 
ouvrière connaîtra donc une amélioration de 
ses conditions de vie pendant cette période; ce' 
qui permettra également à la bourgeoisie de 
développer la consommation de masse et les mé- 
dias de masse. Par contre, pour parler de sur- 
consommation, il doit y avoir une production 
de masse. Les forces productives connaîtront 
donc une avancée technologique majeure avec 
l’automatisation, ce qui aura comme conséquence 
la déqualif) cation de la classe ouvrière et à 
plus long terme une diminution des conditions 
de travail 2 . 


Tous ces changements du capitalisme auront 
des conséquences dans la société et le Québec 
n’y échappera pas. En effet, c’est pendant cette 
période que sera mis en place l’État providen- 
ce, ce que nous appellerons plus tard la Révo- 
lution tranquille. Ce développement de l’État 
providence aura donc des conséquences sur 
ïà classe ouvrière québécoise, car nous ver- 
rons l’augmentation du nombre d’emplois dans 
les secteurs publics et parapublics. Tous ces 
bouleversements entraîneront le développement 
d’une contre-culture anti-autoritaire et une ra- 
dicalisation du mouvement ouvrier qui voient 
le clivage s’agrandir entre son aspiration et 
celle de la bourgeoisie. 

Le syndicalisme changera également de visage 
pendant cette période. En effet, l’arrivée des 
femmes sur le marché du travail va agrandir 
les rangs des syndicats et faire apparaître 
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de nouvelles revendications. La syndica- 
lisation de la fonction publique et pa- 
rapublique grossira également les rangs 
des syndicats de façon considérable, la 
GSN passant, par exemple, de 91 733 membres 
en '1961 à 190 434 membres en 1971 3 . De plus, 
une bonne partie de ces nouveaux membres 
sont des jeunes qui n’ont rien à perdre 
et qui aspirent à de meilleures conditions 
de travail que leurs parents. Tout ce vent 
nouveau culminera à l’adoption, en 1971 et 
1972, de positions socialistes de la part des 
trois grandes centrales syndicales de l’épo- 
que, soit la GSN, la FTQ, et la CEQ (ancêtre 
de l’actuelle GSQ). Ges nouvelles idéologie et 
stratégie d’action seront donc mises en ap- 
plication en 1972 lors du premier liront com- 
mun des centrales syndicales dans le secteur 
public et parapublic. 

*Le Front commun de 1972* 

Plusieurs facteurs pousseront les syndicats 
opter pour la stratégie du Front commun en vue 
de la négociation de la convention collective 
du secteur public et parapublic. Il y a tout 
d’abord les élections du Parti libéral à la tête 
du gouvernement, qui met un arrêt défi nitif aux 
réformes de la Révolution tranquille, ainsi que 
la Grise d’octobre qui est un facteur important 
de radicalisation. Il y a également la hausse 
du chômage dans le secteur de la construction, 
le secteur minier et le secteur des pâtes et 
papiers. De plus, au courant des derniers mois 
avant l’année 1971, le Québec connut plusieurs 
grèves importantes à la Poste, General Motors, 
Hydro-Québec et bien entendu la grève de La 
Presse! Geci aura eu pour effet de « démasquer 
brutalement une société hypocrite, qui avait 
jusqu’ici réussi tant bien que mal à cacher son 
caractère oppressif 3 .» De plus, les expériences 
antécédentes de négociations avec le gouver- 
nement s’avérèrent laborieuses, comme nous le 
démontre la tentative de grève par les ensei- 
gnants et enseignantes en 1967 et qui fut annu- 
lée par la loi 23, ainsi que la politique sala- 
riale imposée en 1968 aux employé-e-s du secteur 
public et parapublic 6 . Ainsi, la nécessité d’unir 
les forces syndicales, afi n d’affronter un em- 
ployeur législateur, s’avéra nécessaire pour 
remporter la victoire. 

Ge Front commun prendra place en janvier 1972, en 
mettant de l’avant 3 revendications principales 


soit un salaire minimum de 100 $ par semaine, 
à travail égal, salaire égal, une réduction des 
écarts salariaux entre les différentes catégo- 
ries de salarié-e-s, l’égalisation du volume des 
avantages sociaux et fi nalement l’indexation 
des salaires au coût de la vie 7 . Les centrales 
du Front commun, soient la FTQ, la GSN et la GEQ, 
vont également s’entendre sur la stratégie à 
adopter. Elles vont tout d’abord faire une grève 
de 2! heures le 28 mars, pour mettre de la pres- 
sion sur le gouvernement lors des négociations. 
Gette première expérience fut un succès, mais 
n’apporta pas l’effet escompté, car le 3 avril 
les leaders syndicaux vont rompre les négocia- 
tions avec le gouvernement qui ne bouge pas sur 
ses positions 8 . G’est alors que les centrales dé- 
cident de franchir un pas de plus dans la gra- 
dation des moyens de pression, en déclenchant 
une grève générale illimitée le 11 avril. ÇL^y a 
à ce moment 210 000 employé-e-s en grève. Le tout 
se passera dans le calme et le respect pendant 
11 jours, jusqu’à ce que le gouvernement adopte 
la loi 19 obligeant le retour au travail des 
syndiqué-e-s de la fonction publique et para- 
publique. Les centrales demanderont le respect 
de cette loi, mais à contrecoeur 9 . Ge qui fera 
déborder le vase, c’est le verdict de culpabilité 
des trois chefs syndicaux pour avoir demandé 
de ne pas respecter les injonctions émises pen- 
dant la grève d’avril. Ils seront condamnés à 
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En espérant que les mouvements sociaux 
reprendront des forces et sauront pren- 
dre exemple sur les luttes passées, plu- 
tôt que de toujours vouloir réinventer 
la roue. 


un an de prison et c’est le 9 mai qu’ils seront 
incarcérés. C’est à partir de ce moment que la 
grève spontanée de mai va débuter, déclenchée 
en particulier par le secteur de la construction 
et des métallos, qui revendiquent la libération 
des chefs syndicaux et de tous les autres ar- 
rêté-e-s de la grève. Ce mouvement démontrera la 
force de frappe du mouvement ouvrier québécois, 
qui prendra possession de quelques villes du 
Québec (dont Sept-îles et Thetford Mines) et qui 
démontrera une solidarité et un courage in- 
croyables. Nous verrons pendant cette période 


ce qui leur permettait de s’unir, car leurs inté- 
rêts propres n’entraient pas en contradiction. 
Un autre point important, c’est la détermina- 
tion de la classe ouvrière à mener cette lutte 
jusqu’au bout, afi n d’avoir raison. Mais pour ce 
faire, elle dut dépasser les limites établies 
par l’État en ne respectant pas les lois impo- 
sées par le gouvernement, et ce, afi n de mettre 
une réelle pression sur ce dernier. Et fi nale- 
ment, le mouvement avait une plateforme de re- 
vendications claire qui était acceptée par le 
mouvement, ce qui eu pour effet de permettre de 
se donner des objectifs à atteindre avant 
de lancer une nouvelle offensive face 
aux forces gouvernementales. 


faire la grève sous la bannière « Nous le 
monde ordinaire ». Malheureusement, une mau- 
vaise coordination des forces et un manque de 
communication entre les têtes syndicales et la 
base auront raison de cette grève qui se ter- 
minera une semaine plus tard dans le calme et 
l’essouf £L ement. Malgré la fi n de cette grève, 
le prolétariat aura eu raison du gouvernement, 
qui lui accordera raison sur toutes leurs re- 
vendications. 
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9. Malgré le fait que le référendum donne le mandat de 
continuer la grève, les leaders demandent le retour au 
*0U6 ueut-on 611 retenir* travail étant donné le faible taux de participation au 

^ ^ référendum. Ceci aura des répercussions plutard sur le 

mouvement. 


Tout d’abord, ce que nous pouvons constater de 
plus important est l’union de toute la classe 
ouvrière sous une seule bannière, ce qui augmen- 
te considérablement la force de frappe du mou- 
vement. Par contre, contrairement à aujourd’hui, 
les centrales à cette époque avaient sensible- 
ment la même idéologie et les mêmes aspirations, 
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par Gabriel Dumas 


N 


ous voici encore une fois confronté-e-s à une attaque! 


au droit à l’éducation. Ce qui nous confirme à nouveau 
que le gouvernement n’agit pas dans l’intérêt du droit u 
l’éducation des classes populaires. Et nous ne sommes pas 
dupes du discours des gens soi-disant raisonnables; (nous 
savons pe rtinemm ent qu’il ne suffit j)as de belles paroles 
pour le faire reculë¥|(rappelons-nou^ la lutte de 2605). 
C’est pourq umyQo|us [n o^| relançons ^nouveau dans une 
campagneTdei^ve^gen^rale, illimitée. Mais nous devions ^ 
nous rappeler que si la grève générale illimitée est l’arme^ 
■lgmus puissante du mouvement étudiant, c’estj qu’elle ne 
pe^limitê pas à un boycott des cours... La grève ^stjsurtout \ 
un moyen pour permettre aux étudiants et étudiantes de 
Tse^concentrer sur l’organisation de nombreuses actions. 


d’appui aux actions^dè^perturbations'économiques. ®jce 
sont ces dernières qui pourront faire toute la différence 


lors de négociations avec le gouvernement. Car, comme 
Jobs, cle la TOemi ère grève, le gouverne- 


nous 


ment : 


difficilement impressionner par le nombre 


Mi^lgra^s^fitoyens et citoyenneljen 
ISgg^^f^ttaques. Pour que le gou- 
vernement juge plus rentable (économiquement et politi- 


quement) de satisfaire nos revendications que de laisser la - 


Trois objectifs des actions 


i actions menees durant une greve ont trois principaux 
KE^tifs ^ oi^ ^n fu|^5osy revendication^l^^li^larg^ 
ment possible, rassembler^^Spulation étudianteXÇetM 
Renforcer l^llienstËe^Siidarité) et exer<^ 3 ftme pression 


grève se poursuivre, il faut exploiter tous les moyens d’être 
dérangeants et dérangeantesl | j : 

■J 1 |ni. ^ -J « 

Comparaison 1996-2005 

Pourvdé ^feerPS ÆretemenlceLÆe 

nous^powcmsmtifisê^pomme exemplesrîesjgrèves de 1996 

u«îg^ 



^ a i sjtjüsqmà y^emaiïTesO Par contre, les actions de pertur-i 
bation économique tardèrerît^à^enir^t ellès^furent peu^ v 
~4 . — *j- — — ' — avant ! 


dérations étudiantes . Loin d’envisager cette grève comme 
une défait es nous devons®comprendre^qu 3 elle a permisxiel 
réveiller le^imiu^e m^ t étudiant, ainsi^quéïile r^Se 
lSSfiéteÆi générflïd y avait longtemps qu’un tel 
i m^vemen^o^^mtestation n’avait^pas M^eju dé- ^ 
. montrant! que^PcaKpëut^ encore^resister/ ^^a gner; t 
à un gouvernement néolibéral sabotant tous| 
les acquis sociaux du passé. 





l’ampleur de 
mais 


actiye" et eômbatiyéf* 


qüjelle^x^c . . 

dès le début, et que de^ction^eme^ 
turbations économiques avaient 1: ~" 


maines après le début de la grève. 
"^^Gontoe «ïïe^el |Fu t <acqmdyuj 
prix de plusieurs compressions 
et contre-réformes, qu’accep 
fédérations étu 

diantes 


fêiaMû ^ 

i@ Mëû <US= 




, (Su asÊSH© 3 


arase dte plï^ AfàÉf, Sa 


greve 

fàxjâjunjejr 
insuffisante 


&fi stSŒgâsiâ 
gâMMSsni 


■S 







peu après l’annonce de la ministre. La grève de 2007 de- 
vrait donc allier le meilleur de ces deux grèves; c’est-à-dire 
une large mobilisation et des actions efficaces dès le dé- 
clenchement. Par contre, nous ne devons pas nous leur- 
rer et prendre conscience que la prochaine grève ne sera 
probablement pas aussi mobilisa- 
trice qu’en 2005, car lors de cette 
grève, il^s’agissait d’une réforme 
touchant les plus démuni-e-s. Ainsi, 
nous avions facilement l’appui de la 
* popul ation et- même, des 4 m édias., et-, 
parfois^ ce &ainés^et^ertainsj jLristesl j 

économistes nous appuyaient (sous 

certaines réserves). En 2007, nous 
sommes pleinement, àj contre-cou- 
rant du discours^dominant, ilis’agit 
d’une lutte contestant directement 
la vision marchande de l’éducation. 

Nous devrons tout de même tenter 
d’élargir le mouvement le plus pos- 
siblep^mpnQ^^|yro nsj :surtout 
compens^^*râ®^re comb ativit é 

i^médîâtS^j^^^g.^ii^ÆSïïs 
aurons de meilleures chances de 
j • J 1 h ^rapidement fair^li^lgp^g?- 
, ^ ^^ineîneht tenta- 

tives de sabotage des fédérations 

..in étudian^^^a^sîl^^^^-nement 

■L tente ju^^itente à rabais dèsjle' 

1 //début, nous pourrons continuer 
AlÉ'Lrda grejSBt empêcher queju 

fide récupération des fédérations 
K ^perdure. ^ J 
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ce que les actions nécessitent une certaine organisation. 
@ette organisation, c’est chacun et chacune d’entre nous 
qui sommes capables deXaçcomplmAinsi, il doit y avoir 
dès maintenant dans chaque association étudiante locale, 
dans toutes les régions du Québec, des étudiants et des 


Au cours de chaque greve a lieu le traditionnel blocage du pont 
du Casino de Montréal (pont de la concorde). En 2005 il fut bloqué 
durant quelques heures. 

Mars 198A : l’ANEQ organise une occupation des bureaux de Radio-Ca- 
nada par plus de 500 étudiantes et étudiants. 

En novembre 1996, les bureaux du Ministère de l’Éducation ainsi que 
le Conseil du Trésor sont occupés par plus de 100 grévistes chacun. 
Ces occupations dureront A et 5 jours respectivement. 

IA novembre 1996 : Journée nationale d’occupations 
Montréal : Musée d’art contemporain et bureau de la Direction géné- 
rale de l’enseignement collégial. 

Québec : bureau d’un ministre et bureaux de Loto Québec. 

Valleyfi eld : bureau du Parti québécois et du Bloc Québécois (durant 
A jours). 

Sherbrooke : bureau de Loto-Québec. 

22 mars 2005 : 200 grévistes bloquent l’accès aux camions au Port de 
Montréal; plus de 70 camions remorques sont immobi — 

lisés pendant plus de 3h. 

5 avril ^2005 : Environ 250 grévistes bloquent la 
SAQ-Dépôt de Montréal pendant quelques heu- 


7 avril 2005 : 200 grévistes bloquent pen- 
dant plus de 2h les accès à la Tour de la 
Bourse de Montréal. 
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par le Conseil Exécutif 

L’ASSÉ n’en est pas à sa première 
campagne sur la privatisation de 
l’éducation, et plus largement des 
services publics. En effet, la pre- 
mière campagne de l’ASSÉ sur cette 
question remonte à 2001 et réagissait 
au « plan Legault ». Ce plan était 
un pot-pourri de politiques 
d’arrimage du système d’éducation 
aux lois du marché. Il avait pour but 
de dénoncer la rationalisation des 
programmes d’étude, les plans de 
réussite, l’habilitation des cégeps, 
les contrats de performance, les 
attestations d’études collégiales 
(AEC) sans diplôme d’études collé- 
giales (DEC) préalable et le finance- 
ment conditionnel, en plus de 
réclamer un réinvestissement mas- 
sif en éducation 1 . 

Deux ans plus tard, l’organisation 
revenait avec une nouvelle cam- 
pagne contre la privatisation des 
institutions d’éducation : « À 

grands coups de bottes, le privé à la 
porte! ». Celle-ci s’opposait à la 
présence sous différentes formes 
des entreprises privées sur les cam- 
pus, dans une perspective de réap- 
propriation de l’espace public. 

Pourquoi encore une cam- 
pagne sur la privatisation? 

Parce que rien ne s'est amélioré 
depuis et que l’on continue de 
s’enfoncer dans les profondeurs des 
politiques économiques illogiques 
où les individus sont considéré-e-s 
comme des codes barre. Cette 
logique, renforcée par les récents 
rapports Montmarquette et Caston- 
guay, contribue à façonner l'opinion 
publique en faveur de la multiplica- 


tion des partenariats public-privé 
(PPP). En même temps, les entre- 
prises privées s’immiscent dans les 
conseils d'administration de nos 
institutions scolaires, poursuivant 
ainsi la destruction de notre sys- 
tème public. 

Si nous luttons contre les con- 
séquences déplorables de la privati- 
sation sur la qualité de l’éducation 
et sur les conditions de travail des 
employé-e-s des institutions d’en- 
seignement, nous manifestons 
également notre ferme opposition 
au néolibéralisme, qui soutient 
idéologiquement ce saccage. Le dis- 
cours néolibéral justifie toutes ces 
politiques qui tendent vers toujours 
plus d’arrimage au marché. En nous 
opposant aux intérêts et à la logique 
du privé en éducation et dans les 
autres institutions publiques, nous 
lançons un débat large sur le type de 
société que nous désirons cons- 
truire. 

Nous nous devons également 
d’exiger la démocratie comme alter- 
native à la privatisation qui doit 
passer par une réappropriation des 
instances décisionnelles des institu- 
tions d’enseignement. N’étant pas 
des entreprises privées ayant 
comme seule finalité de se 
rentabiliser, les établissements 
d’éducation n’ont pas à être gérés 
comme telles. 

Par ailleurs, nous revendiquons un 
réinvestissement massif et public 
des les institutions d’éducation 
postsecondaires. Le Québec n'est 
pas pauvre comme le prétendent 
nos élites politiques. Il est possible 
pour nous de financer correctement 
et collectivement nos programmes 
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sociaux à travers un système 
d'impôts juste et progressif. La pri- 
vatisation généralisée n'est donc pas 
de l'ordre de la nécessité. Nous pou- 
vons toujours faire des choix! Le 
nôtre: exiger du gouvernement qu'il 
prenne ses responsabilités en 
matière de financement des services 
publics et réinvestisse de façon suf- 
fisante en éducation, sachant que le 
sous-financement est une cause 
irréfutable de la privatisation. 

Cette revue se veut un outil 
d’information sur la privatisation de 
l’éducation et plus globalement, du 
système public ainsi que sur les con- 
séquences de cette dénationalisa- 
tion abusive et aberrante. De plus, 
elle vise à souligner comment ces 
réalités que subit le Québec contem- 
porain s'inscrivent dans une 
dynamique internationale, celle de 
la globalisation des marchés. C'est 
pourquoi nous devons prendre 
conscience que le combat que nous 
menons ici est en solidarité avec 
tous les peuples du monde qui affir- 
ment qu'un « autre monde est pos- 
sible! » 

Pour démontrer votre appui à cette 
lutte, signez notre manifeste (p.32) 
et venez manifester à Montréal le 26 
mars 2009! 

1- Pour plus dïnformation sur cette campagne •, con- 
sultez les feuillets «acadégamiques» produits en 2001 
http://www.asse- 
solidarite.qc.ca/spip.php?articleii328dang=fr 






par Hubert Gendron-Blais 

étudiant en Communication et 
Politique, UQAM 

« Connais ton ennemi 1 », dit- 
on depuis des siècles. Un dic- 
ton qui demeure toujours per- 
tinent à l'heure actuelle. Si les 
effets néfastes du néolibéra- 
lisme sont palpables au quoti- 
dien et nécessitent une réac- 
tion urgente, il n'en faut pas 
moins comprendre ce contre 
quoi nous luttons. Ce n'est 
qu'en essayant de compren- 
dre les origines et les bases 
idéologiques profondes de ce 
système dévastateur que nous 
parviendrons à orchestrer une 
transformation aussi profonde 
que les ravages occasionnés 
par le néolibéralisme. 

Le capitalisme néolibéral 

D’emblée, il nous faut préciser que 
le « néolibéralisme » en tant que 
tel n’a de sens que si on le comprend 
comme une forme particulière du 
capitalisme; mieux vaut donc parler 
de capitalisme néolibéral pour être 
exact. Théoriquement, le capita- 
lisme néolibéral est une doctrine 
économique et politique venant 
pousser à leur paroxysme les idées 
de libéralisme économique issues 
des théoriciens classiques du XIXe 
siècle (Smith, Ricardo, etc.). Le ca- 
pitalisme néolibéral implique donc 
la primauté de l’individu (et de la 
liberté de celui-ci) sur toute déter- 
mination sociale en promouvant 
une organisation de l’ensemble de la 
société sur les bases du marché. 
C’est le marché qui, en tant que 
« main invisible », viendra réguler 


l’ensemble des rapports sociaux : 
toute activité et tout objet devront 
donc être inclus dans le marché, 
marchandisés, afin de correspondre 
aux normes d’efficacité qui en éma- 
nent. Dans cet ordre d’idée, tout 
obstacle au marché, à la marchandi- 
sation du monde, sera perçu comme 
néfaste. 

Les origines de l’idéologie 
néolibérale 


entamer ce qui deviendra une véri- 
table offensive idéologique. Leur 
but était alors aussi simple que 
démesuré : construire un système 
mondial néolibéral sur la base de 
leurs analyses. La tâche sera aussi 
colossale que les efforts qui y seront 
mis : cooptation de départements 
universitaires, insertion dans les 
sphères politiques et économiques, 
création des premiers think tanks, 
etc. 


Le capitalisme néolibéral, comme 
toutes les idéologies, a une origine 
historique bien particulière. 
Revenons en 1947 : à cette époque, 
la fin de la Seconde Guerre mondi- 
ale a débouché sur la création du 
modèle de l’État providence (pro- 
grammes sociaux visant à satisfaire 
les besoins fondamentaux des indi- 
vidus - santé, éducation, etc. - que 
le marché ne peut assurer), qui 
s’étend progressivement en 
Occident. Alors que rien ne semble 
remettre en question l’intervention 
de l’État dans l’économie pour venir 
encadrer le marché, des écono- 
mistes et philosophes réfractaires se 
rassemblent dans un groupe appelé 
la Société du Mont-Pellerin. Ce 
groupe de penseurs, dirigé par 
l’Autrichien Friedrich 
Hayek, développera les 
bases théoriques du ! 
néolibéralisme en réac- 
tion à la croissance du 
caractère social de l’État. 

Les membres de 
la Société du Mont-Pellerin, 
provenant principalement du milieu 
universitaire, vont s’organiser dans 
une série d’organisations (chaires 
universitaires, partis politiques, 
forums économiques, etc.) pour 


Dès les années 1970, leurs efforts 
ont tout de même mené à 
l’attribution de cinq prix Nobel 
d’économie à des membres de la 
Société et la nomination 
d’économistes néolibéraux à titre 
de conseillers économiques de gou- 
vernements (Milton Friedman, 
théoricien néolibéral et conseiller 
économique de Pinochet, en est un 
bon exemple) 2 . En 1979, l’élection 
de Margaret Thatcher en Grande- 
Bretagne puis celle de Ronald 
Reagan en 1980 aux États-Unis, 
tous deux ouvertement inspirés des 
thèses néolibérales, entérinera la 
montée en puissance du néolibéra- 
lisme, maintenant soutenu par les 
États eux-mêmes. La grande 
majorité des pays occidentaux 
finiront par suivre : au Canada c’est 
à Brian Mulroney que revient le 
déshonneur de former le premier 
gouvernement ouvertement 
néolibéral, tandis qu’au Québec, 
René Lévesque fut l’instigateur des 
premières politiques néo- 
libérales, bien que le gou- 
venement libéral de 
Robert Bourassa allait 

définitivement 
enclencher le 
processus. 
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Il nous faut comprendre qu’au-delà 
des efforts acharnés des penseurs 
néolibéraux pour promouvoir leurs 
idées, la montée en force du capita- 
lisme néolibéral provient aussi d’un 
contexte qui lui était favorable : en 
effet, la crise du modèle de l’État 
providence, dès 1975, semblait 
rendre nécessaire la création 
d’un nouveau modèle 
d’organisation économique, 
que le néolibéralisme s'est fait 
un plaisir de combler. 

Engloutir le monde 

On pourrait écrire des cen- 
taines d’ouvrages sur les effets 
néfastes du néolibéralisme sur la 
condition humaine. Il nous faut à 
tout le moins mentionner la crois- 
sance de la pauvreté liée aux 
coupures dans les programmes so- 
ciaux, les « rationalisations » de 
la fonction publique venant faire 
chuter les conditions de travail des 
employé-e-s du secteur public, la 
montée de la compétition et de la 
consommation comme valeurs 
sociales fondamentales, la destruc- 
tion de l’environnement perçu 
comme une ressource naturelle à 
marchandiser, etc. 


Puisque cet article est un espace 
trop réduit pour énumérer et 
analyser les impacts néfastes du 
capitalisme néolibéral sur le plan 
politique, économique et social, ter- 
minons cette brève présentation par 
l’exposé de deux dangers fonda- 
mentaux qui émanent 
du projet néolibéral. 
D’abord, le capita- 
lisme néolibéral vise à 
réorganiser le temps 
social pour adapter 
l’activité de l’ensem- 
ble des individus à ses 
valeurs, à son rythme 
(l’augmentation con- 
stante des heures de 
travail et d’ouverture des magasins 
en est un bon exemple). De plus, à 
long terme, le capitalisme néolibéral 
vise la destruction des cultures du 
monde. Des parts entières de la 
théorie néolibérale s’opposent à la 
notion même de collectivité comme 
groupe humain ayant des pratiques 
et donc une culture commune. Plus 
encore, toute culture qui n’est pas 
marchandisable, profitable, est 
vouée à disparaître dans l’optique 
néolibérale. Cette (pas si) lente dis- 
parition des cultures vise à vider de 
sens les pratiques culturelles pour 


À long 
terme, le 
capitalisme 
néolibéral 
vise la 
destruction 
des cultures 
du monde. 






ne laisser qu’une écorce culturelle 
devenue « produit », aussi con- 
sommable qu’éphémère. 

Le projet 

Cette synthèse devrait nous rappe- 
ler qu’il ne nous faut jamais oublier 
qu’il n’y a pas si longtemps, le 
néolibéralisme se limitait pratique- 
ment à l’activité d’une poignée 
d’individus rassemblés avec le pro- 
jet de transformer le monde à partir 
de leurs idées. Si le résultat est une 
horreur universelle, leur histoire 
vient pourtant nous rappeler que 
des idées et une bonne dose de 
motivation peuvent venir à bout de 
n’importe quel état des choses, aussi 
vaste et profond qu’il peut sembler 
l’être. Ne les imitons pas : il s’agit 
de faire encore mieux qu’eux. 

1- Maxime provenant du livre « L’Art de la 
guerre » de Sun Tsu. Jean Charest a récem- 
ment avoué que l’ouvrage était sa principale 
source d’inspiration en politique : connaît-il 
autant nos faiblesses que nous connaissons les 
siennes? 

2- François Denord. « Le prophète , le pèlerin 
et le missionnaire : La circulation interna- 
tionale du néo-libéralisme et ses acteurs », In 
Actes de la recherche en sciences sociales. 
N0.145. p.9-20, 2002. 
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par Julien Vadeboncoeur 

étudiant en Sociologie, UQAM 

« La gestion du risque n'atteindra jamais la 
perfection . Il arrivera toujours un moment 
où elle échouera et une vérité dérangeante 
sera mise à nu, provoquant une réponse 
inattendue et brutale » 

Alan Greenspan ex-directeur de la 
Réserve fédérale américaine (FED) 

L'effondrement du marché 
hypothécaire américain et la crise 
financière qu’elle a entraînée 
soulèvent des questions de fond sur 
une économie qui carbure au crédit 
à la consommation. Avides de pro- 
fits, les financiers ont encouragé 
l’endettement aveugle des ménages 
dont les salaires stagnent depuis les 
débuts de l’ère néolibérale. Ils ont 
profité de cette occasion pour garnir 
leurs coffres. Mais la cupidité de ces 
apprentis sorciers, après avoir 
provoqué une crise financière 
majeure, menace maintenant de 
nous projeter dans l’enfer social de 
la dépression économique. 
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Mutations économiques 
mondiales 

Au début des années 1980, 
l'économie mondiale subit une crise 
majeure de surproduction dans le 
secteur manufacturier. Les 
économies de l'Allemagne et du 
Japon, après s'être relevées de la 
reconstruction d'après-guerre, 
s’industrialisent massivement pour 
devenir des puissances mondiales 
dans le secteur manufacturier, satu- 
rant ainsi les marchés mondiaux. La 
stratégie des États-Unis consiste 
alors à rétrécir son secteur manu- 
facturier (downsizing) pour orienter 
les capitaux vers la spéculation 
financière, entraînant une montée 
en flèche de l'investissement direct 
à l'étranger (IDE), mais aussi du 
crédit à la consommation 1 . 

Le secteur manufacturier auquel 
renoncent les États-Unis est com- 
pensé par cet IDE par lequel ils se 
portent acquéreurs d’une partie tou- 
jours grandissante des économies 
qui viennent concurrencer la leur. 
Mais, en sabrant dans leur secteur 
manufacturier, ils amputent aussi 
l’important pouvoir d’achat des tra- 
vailleurs et travailleuses de ce 
secteur, sur lequel repose largement 
la croissance économique améri- 
caine. Le ralentissement de la 
demande est alors compensé par un 
accès accru au crédit à la consom- 
mation. 

Derrière l’enthousiasme de la 
finance 

Mais, la hausse fulgurante du 
crédit à la consommation, véritable 
oxygène de l’économie américaine, 
ne fait que dissimuler la cruelle réa- 
lité néolibérale : cela fait près de 
trente ans, aujourd’hui, que sta- 
gnent les salaires sous l’impulsion 



d’une économie en pleine globalisa- 
tion où les acquis sociaux se présen- 
tent comme autant d’obstacles à 
abattre. 

Ce mouvement alimente une expan- 
sion sans précédent du secteur fi- 
nancier. Pour trouver des liquidités 
et saisir des opportunités profita- 
bles, on encourage un endettement 
aveugle, souvent chez des personnes 
carrément insolvables. Les acteurs 
financiers produisent alors des 
titres avec ces dettes qu’ils vendent 
et revendent sur les marchés dans 
l’espoir d’en tirer un profit, mais à 
quel risque? La folie d’une telle 
entreprise s’est, pour ainsi dire, 
dévoilée dans la crise financière qui 
secoue actuellement le monde. 

Un coktail explosif 

En plein contexte d’envolée du 
marché de l’immobilier américain, 
quelques sociétés financières se sur- 
prennent de l’idée géniale qu’elles 
ont : il serait possible d’étendre le 
monde de l’endettement jusqu’aux 
couches les plus défavorisées de la 
population sans craindre que ces 
individus ne se retrouvent en défaut 
de paiement. La recette : fournissez 
du crédit aux plus démuni-e-s qu’on 
nomme NINJA (No Income, no Job, 
no Asset!), il leur sera possible de 
s’endetter pour acheter une maison 
sans risquer de faire faillite puisque 
le marché est en pleine expansion. 
Fournissez-leur du crédit (hypo- 
thèque) sur lequel ils et elles n’ont 
qu’à payer les intérêts puisqu’on sait 
qu’ils et elles ne pourront rem- 
bourser la maison qu’ils et elles 
devront inévitablement revendre. 

Les banques qui ont octroyé ces 
prêts, conscientes de leur haut 
niveau de risque, s’empressent de 
les vendre sous la forme de titres 


nommés subprimes. Ces derniers 
sont achetés par des trusts qui les 
mélangent à d’autres créances dans 
des instruments financiers com- 
plexes afin de répartir le risque. De 
là, on émet ce que l’on nomme du 
papier commercial adossé à un actif 
(PCAA) qu’on vend à différents 
investisseurs et investisseuses : 
fonds d’investissement (épargne des 
travailleurs le plus souvent), parti- 
culiers, banques, etc. Cette opéra- 
tion ici décrite peut se reproduire à 
l’infini de sorte que tous et toutes 
essaient de se refiler des titres dont 
ne sait jamais si le risque a été 
amorti. À ce propos, l'économiste en 
chef de la Banque nationale disait en 
août 2007 : « Le problème c’est que 
nous ne savons plus qui est proprié- 
taire de quoi et donc qui est exposé 
à quel niveau de risque » 2 . On pari 
alors que, lorsque le marché 
s’effondrera, la mauvaise créance ne 
nous échoira pas 3 . 

Après le rêve, le cauchemar 

Mais le marché s’est trouvé saturé 
et s’est effondré! On ne pouvait 
construire des maisons sans fin. Et, 
lorsqu’il y en a eu trop pour la 
demande, leur valeur s’est mise à 
chuter, entraînant conséquemment, 
l’effondrement de la valeur de 
l’ensemble des titres qui reposait 
sur ces subprimes (hypothèques à 
haut risque). Les ménages font fail- 
lite et les fonds de pensions se 
volatilisent, mais cette crise finan- 
cière menace aujourd’hui de pren- 
dre la forme d’une violente crise 
économique. 

Dans un climat de perte de confi- 
ance généralisée, le crédit à la con- 
sommation de même que les prêts 
pour l’investissement se sont resser- 
rés. Il s’agit là des principaux 
vecteurs conduisant à une dépres- 
sion économique. La baisse du pou- 
voir d’achat (resserrement du crédit 
à la consommation) signifie un 
ralentissement de la production qui, 
à son tour, implique des mises à 
pied ralentissant d’autant plus le 
pouvoir d’achat. Inversement, le 


resserrement de l’investissement 
implique une stagnation de la pro- 
duction et, conséquemment, des 
pertes d’emploi affligeant le pouvoir 
d’achat et ainsi de suite... La boucle 
se boucle et menace de voir 
s’effondrer le système économique 
international (augmentation radi- 
cale du chômage et de l’inflation) 
dans des proportions qui défient 
celles de la crise de 1929. 

Mettre un terme à la 
démesure 

La finance tire les ficelles de 
ce théâtre où entrent en 
scène salarié-e-s endetté-e-s 
et investisseurs et investis- 
seuses floué-e-s. Mais, dans 
son hérésie, la globalisation 
et son idéologie du laisser- 
faire menacent maintenant 
la stabilité de l’ordre 
économique mondial. 

Même les grandes organisa- 
tions financières interna- 
tionales, qui font des vertus 
autorégulatrices du libre 
marché leur cheval de 
bataille, s’en remettent 
maintenant aux mains des 
pouvoirs politiques pour les 
sauver de leur bêtise. La 
démesure doit pourtant 
cesser, mais ce n’est pas en 
renflouant les coffres des 
banques pour que tout 
puisse continuer comme 
avant, comme si rien ne 
s’était passé, qu’on y 
arrivera. Les financiers sont 
des pyromanes qui jouent 
avec des allumettes et les 
incendies ne s’arrêteront 
pas tant que cette classe de 
parasites existera. 

1- Mascotto, Jacques. Le monde 
enchaîné , Nota bene, 1998, p. 196- 
206 

2- Cité par Éric Pineault lors de sa 
conférence Ubris et crédit pronon- 
cée le 4 octobre 2007 - Chaire MCD 

3- Cette démonstration des mécan- 
ismes de la « titrisation » 
provient également d’Éric Pineault , 

Ibid 
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par Éric Martin 

Doctorant en science politique , 
Université d’Ottawa 


par un projet d’auto-administration 
par lequel le Québec serait « maître 
chez lui ». 


culturelle et politique de l'éducation 
post-secondaire se fait au détriment 
des étudiants et étudiantes, mais 
aussi de toute la société. Tout le pro- 
jet tient dans ces paroles de la mi- 
nistre du Travail française : 
« Assez pensé! Travaillons main- 
tenant! ». 

L’éducation: une nouvelle 
victime du marché 

Travailler sans penser, bien sûr, 
mais dans quel domaine? La pro- 
duction manufacturière se délo- 
calise et quitte pour les pays du tiers 
monde, où l’on peut plus aisément 
exploiter la main d’oeuvre cheap 
labour. Les taux de profits baissent, 
les marchés sont saturés. Il faut 
étendre l’emprise du système finan- 
cier jusqu’aux institutions qui 
étaient jusqu’ici restées en dehors 
du marché: faire de l’argent avec la 
santé, le vivant, l’éducation, les 
idées. Il s’agit maintenant de faire 
de l’argent avec la pensée et le 
savoir, avec le monopole de la con- 
naissance technique, comme les 
brevets pharmaceutiques, par 
exemple: c’est tout le principe du 
capitalisme académique. 

L’économie en vient ainsi à «avaler» 
les pans de l’existence qui lui échap- 
paient encore, ce qui menace 
directement la reproduction de la 
vie et des conditions d’exercice de la 
liberté. Les institutions, qui étaient 
jadis des lieux où la société pouvait 
repenser ses orientations, devien- 
nent de simples relais dans la chaîne 
de montage de la création de 
richesse. L’éducation, détournée de 


Au Québec, les cégeps et univer- 
sités sont de plus en plus appelés à 
s’adapter à l’économie. Le mode de 
financement des institutions 
d'enseignement est en mutation: 
jadis financées en majeure partie 
par l’État, elles le seront de plus en 
plus au moyen de contributions étu- 
diantes élevées et de fonds 
provenant des corporations. Ce 
changement suppose aussi une 
réorientation majeure de leur mis- 
sion et de leur nature vers la forma- 
tion technique de main d’oeuvre. Au 
final, c’est l’autonomie et la liberté 
des citoyens, des citoyennes et de 
toute la communauté politique qui 
se trouvent menacées. 

La tension du projet initial 

Avec la Révolution tranquille, le 
Québec s’est doté d’un réseau 
d’institutions d’enseignement post- 
secondaire, dans la foulée d’un pro- 
jet politique plus large qui visait à 
créer un pôle économique, politique 
et culturel autonome vis-à-vis du 
capitalisme anglo-canadien. La 
constitution d’un capitalisme pro- 
prement francophone était l’objectif 
profond des gestionnaires issus des 
écoles d’administration qui ont 
piloté le projet de modernisation du 
Québec : c’est ce qu’on a appelé la 
création du « Québec inc. ». 
Malgré tout, le projet n’était pas 
réductible au seul développement 
économique. Il était aussi travaillé 


Les cégeps et universités sont ainsi 
le résultat d’un compromis entre 
deux idées : la nécessité de former 
de la main d’oeuvre compétente et 
le projet de doter les Québécois et 
Québécoises d’une culture générale 
commune qui leur permettent de 
participer pleinement aux affaires 
publiques. 

Et un pôle triompha de l’autre 

Cet alliage se fissure aujourd’hui, 
alors que la classe des technocrates 
se détourne des travailleurs et tra- 
vailleuses pour se ranger auprès de 
la bourgeoisie capitaliste. Le nou- 
veau programme est d’éliminer les 
concessions salariales et les pro- 
grammes de services publics 
arrachés de chaude lutte par les 
luttes ouvrières du XXe siècle. 

Il ne s’agit pas tant de détruire les 
universités et cégeps que de les 
détourner de leur mission de trans- 
mission de la culture. Sous l’égide 
de l’État-providence, ces institu- 
tions étaient déjà partiellement 
instrumentalisées pour des fins de 
développement économique. Il 
s’agit maintenant de parachever 
leur intégration dans la sphère des 
échanges en mettant l’accent sur la 
formation technique permettant de 
maximiser la création de valeur. 
Programmes courts, diplômes fast 
track et connaissances applicables 
rapidement; voici le fast food de la 
pensée. Cet abandon de la mission 
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sa mission fondamentale, devient 
un lieu pour organiser les esprits et 
le capital humain en fonction 
d’impératifs supérieurs de valorisa- 
tion, sans que soit accordée trop 
d’importance à la formation 
d’individus autonomes et critiques. 

Or, même Adam Smith, le père de 
l’économie politique libérale, savait 
que le fonctionnement du marché 
supposait un cadre légal et 
l’existence de lieux qui lui étaient 
extérieurs, comme l’école, pour que 
les citoyens et citoyennes qui 
entrent dans une démarche de con- 
trat le fassent en toute connaissance 
de cause et en pleine possession 
de leurs moyens. Le projet de 
« l’économie du savoir » est au 
contraire de sacrifier la formation 
intellectuelle des personnes pour les 
intégrer directement à la structure 
économique de production 
d’informations rentabilisables dans 
le cadre du capitalisme cognitif. 
L’école devient alors un lieu de max- 
imisation du retour sur investisse- 
ment du « capital humain » d’un 
individu. 


Le symtôme du 
sous-financement 

Suivant le plan dressé dans les 
années 1950 par l’économiste 
Milton Friedman dans Capitalism 
and freedom, les gouvernements 
réduisent la part de leur finance- 
ment des cégeps et universités. En 
Ontario, la part étudiante du 
financement universitaire est 
passée de 25% en 1988-89 à 45% en 
2003-2004 1 . Au Québec, qu’on 
somme de rattraper la « moyenne 
canadienne », la contribution gou- 
vernementale est passée, en propor- 
tion des revenus, de 87 % en 1988 à 
71 % en 2002. Quant à la part des 
étudiants et étudiantes, elle est 
passée de 5,4 % à 9,5 % dans la 
même période. En ce qui a trait aux 
autres sources de revenus telles que 
les investissements privés, elles ont 
augmenté de 7,5 % à 19,6 %. En 
1988, pour chaque dollar fourni par 
les étudiants et étudiantes, l’État en 
investissait 16. En 2002 cette pro- 
portion n’était plus que de 7,5 2 . 

On assiste à un processus de substi- 


tution des sources de financement 
menant d’un modèle à subvention 
directe de l’État (SDE) vers un 
régime à contribution étudiante 
élevée (RCÉÉ). Cela signifie des 
hausses de frais répétées pour les 
étudiants et étudiantes, et donc une 
privatisation croissante du finance- 
ment, l’institution étant désormais 
financée par des particuliers (des 
« clients » (sic)), et des entreprises 
capitalistes, que ce soit directement 
ou indirectement, à travers la phi- 
lanthropie. Déjà, le Québec a connu 
un dégel des frais de scolarité l’an 
dernier. Même durant le gel, les 
frais afférents n’avaient cessé 
d’augmenter. 

Le plan parfait 
pour la privatisation 

De plus, leur dépendance vis-à-vis 
du financement privé augmentant, 
les cégeps et universités sont obli- 
gées de faire la quête auprès de ri- 
ches donateurs au moyen de fonda- 
tions. 

suite page 12 
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C’est ainsi que l’Université d’Ottawa 
se retrouve avec un pavillon Paul 
Desmarais et une école de gestion 
« Ian Telfer », et ceci, malgré les 
problèmes d’indépendance et de li- 
berté académique que cela peut 
soulever. Comment faire des scien- 
ces sociales ou de l’administration 
dans un espace qui devait être libre, 
mais qui porte plutôt le nom de 
requins de la finance, proches du 
pouvoir? Lorsque les compagnies 
vont jusqu’à jouer dans le curricu- 
lum et les cours dispensés, cela 
devient encore plus problématique. 

Si les institutions d'enseignement 
post-secondaires sont ainsi de plus 
en plus dépendantes, c’est que l’État 
les finance de moins en moins, tout 
en leur demandant d'être compéti- 
tives et de participer à la compéti- 
tion des économies nationales entre 
elles. Cela exige qu’elles soient de 
plus en plus des parcs d’attractions 
immobiliers mégalomanes et à la 
fine pointe, susceptibles d’attirer les 
« cerveaux du monde ». Elles se 
tournent alors vers les filières renta- 
bles du capitalisme immatériel : 
biopharmaceutique, technologie, 
ingénierie et... jeux vidéos. Seules 
les universités traditionnellement 
riches peuvent se permettre 


d’entretenir des départements non- 
rentables de disciplines classiques. 
Les autres doivent choisir entre 
s’adapter ou disparaître dans un 
nuage de poussière. 

Vers la guerre de 
tous contre tous? 

Les ouvriers et ouvrières et la po- 
pulation étudiante du monde sont 
ainsi lancé-e-s les uns contre les 
autres par leurs élites gestionnaires, 
qui espèrent en tirer le maximum de 
valeur, mobilisant toutes les institu- 
tions possibles pour les convertir en 
machines de guerre générant du 
retour sur investissement. Cela se 
fait au seul bénéfice de l’overclass 
capitaliste mondiale. 

La masse de la population est per- 
dante : elle paie de plus en plus 
cher une éducation médiocre qui ne 
lui sert qu’à gagner sa vie contre 
quelque camarade asiatique qui lui, 
devra sans doute la perdre s’il ne 
parvient pas à être assez productif. 
Ridicule, puisque ces personnes tra- 
vaillent souvent pour les mêmes 
corporations transnationales et rap- 
portent tous deux aux mêmes 
actionnaires. 

L’éducation de qualité qui leur est 
refusée trahit le mépris de ce sys- 
tème économique pour les person- 


nes. En mettant les institutions au 
service de la production, il ne repro- 
duit pas les conditions d’existence 
de l’autonomie et de la liberté poli- 
tiques. 

Cela laisse une masse de gens des- 
tinés à être ignares et enchaînés, à 
leur machine comme à leur ordina- 
teur, c’est-à-dire aux deux bouts de 
la division internationale du travail, 
à subir un monde dont la direction 
leur échappe de plus en plus. Cela 
ne veut pas dire que les financiers 
soient libres. Ils ont beau s’emplir 
les poches, il faut tout de même les 
voir courir pour supplier le gou- 
vernement américain de rescaper le 
système financier pour se rendre 
compte que nous sommes en face 
d’une machine emballée, d’un 
« devenir fou ». Reste à voir si le 
Québec saura résister lorsque placé 
devant le dilemme qui oppose la 
pensée, la générosité, la solidarité, 
le don et la gratuité à la barbarie de 
« l’économie du savoir ». 

1- Source : Canadian Fédération ofStudents 
(CFS-Ontario), 

http://www.cfs0ntari0.ca/mysql/2006.12.07- 

Pre.Budget-Oral.Submission-Appx.4.pdf 

2- Voir : DE VILLENEUVE , Rémi , MARTIN , 
Eric , DAGENAIS, Daniel , FREITAG, Michel, 
GAGNÉ, Gilles, MASCOTTO, Jacques, 
PICHETTE, Jean, « La crise de l’université : 
entre sous-financement et financiarisation », 
http://www.pressegauche.org/spip.php 7 artic 
leiç54; GAGNÉ, Gilles, « L’école au Qué- 
bec », ibid. 



par Julie Descheneaux 

étudiante à la maîtrise en science 
politique , Université Laval 

Prix Pulitzer, Robert Putnam fait 
un tabac sur la scène internationale 
avec son concept de capital social. 
Trente ans après la conceptualisa- 
tion du capital humain, Péconomie 
cherche encore à étendre son inter- 
prétation du monde aux sociétés 
concrètes. Théorie controversée 
dans les tours universitaires, pour 
ne pas dire complètement balayée 
de la main, il reste que le capital 
social a de plus en plus d’échos chez 
les « grands » de ce monde, ceux 
qui ont, de toute évidence, le pou- 
voir d’influence. 



La thèse du capital social 

Concept utilisé à prime abord par 
Pierre Bourdieu 1 , le capital social 
est un terme repris par quelques 
autres auteurs de la tradition anglo- 
saxonne. C’est toutefois Robert 
Putnam qui le propulse au niveau 
international en lui donnant la si- 
gnification d’un concept qui calcule 
la « connexion » des individus 
d’une société où le « social » peut 
être circonscrit à l’aide d’indicateurs 
préétablis scientifiquement. Il 
établit quelques méthodes de bases, 
qui seront par ailleurs ultérieure- 
ment développées, et en arrive à la 
conclusion que les États-Unis vivent 
un bouleversement social profond 
qui met en danger l’association des 
individus / leur connexion / leur 


engagement civique, en un mot : le 
capital social. 

Une science « politique » 
controversée 

Mais ce concept rend-t-il bien 
compte des phénomènes sociaux 
émergents en Amérique du Nord? 
Car pourquoi, sinon, la commu- 
nauté universitaire le rejette-t-il du 
revers de la main? La réponse est 
que le capital social et le capital 
humain sont des thèses controver- 
sées et ce, surtout pour trois niveaux 
différents d’argumentation. 

Le premier concerne la méthodolo- 
gie : ces deux concepts sont réputés 
pour avoir « isolés une variable X 
insaisissable » (un trou noir si on 
veut) dans le domaine des sciences 
sociales. Isoler la variable du capital 


social afin d’expliquer un 
phénomène singulier est une chose 
(on pourrait dire par exemple que se 
rendre à l’école augmente votre ca- 
pital social puisqu’il augmente vos 
chances de réseautage). Le véritable 
problème réside toutefois dans le 
fait qu’il faut scientifiquement 
établir une règle de cohérence pour 
que le concept puisse servir à expli- 
quer rigoureusement diverses situa- 
tions. Le capital social devient un 
fourre-tout, un concept utilisé à 
toutes les sauces pour éviter 
d’aborder les problèmes sociaux de 
plein front. D’ailleurs, Sophie 
Ponthieux aborde cette question 
dans son livre « Le capital social » 
en dénonçant la surenchère à pro- 
pos du concept qui devient utilisé 
n’importe comment, nous faisant 
croire que « la théorie avance, 




[mais] justement parce qu’il n’y a 
pas de théorie et que l’objet peut 
alors être interprété dans de multi- 
ples cadres » 2 . 

Le deuxième niveau concerne 
davantage un questionnement 
d’ordre philosophique. Le capital 
social et le capital humain ne sont 
rien d’autre que des concepts à 
saveur économique accolés à ces 
variables « insaisissables ». Mais 
en définitive, tout est social et tout 
est humain ! C’est comme si on di- 
sait aujourd’hui qu’on allait expli- 
quer les lois de la physique par les 
lois de l’économie. La question n’est 
pas de savoir si c’est possiblement 
réalisable (après tout, les sciences 
économiques sont des mathéma- 
tiques); la question est plutôt de 
savoir si nous voulons « voir » le 
monde avec cette lunette. Pourquoi 
se percevoir comme le résultat de 
l’économie de marché? Ou pourquoi 
considérer celle-ci comme étant une 
loi de l’histoire? Ainsi, considérer 
l’économie de marché comme étant 
conforme aux exigences de la nature 
humaine, c’est inévitablement per- 
dre tout pouvoir politique sur 
l’économie et plus fondamentale- 
ment, sur nos vies. 

Finalement, le troisième niveau 
concerne les prescriptions poli- 
tiques. Putnam et les autres scien- 
tifiques qui reprennent le capital 
social dans leurs recherches (et on 
pourrait élargir au capital humain) 
prônent des politiques sociales 
extrêmement conservatrices. 
Rappelons que Putnam et 


Fukuyama sont connus pour leur 
participation à la Banque Mondiale 
et au Fond Monétaire International. 
En santé, où le discours sur le capi- 
tal social est très répandu aux États- 
Unis, on détourne la question des 
inégalités sociales sur celle des iné- 
galités du « capital social ». En 
fait, au lieu de prescrire des poli- 
tiques publiques pour aider les 
moins nanti-e-s à mieux se loger et à 
manger, on parle du fait 
qu’améliorer les réseaux sociaux 
aide la santé publique! Mais le plus 
souvent, ce que l’on demande, c’est 
que la famille soutienne les 
malades, oubliant par le fait même 
que les politiques progressistes en 
santé ont été un gain important du 
mouvement féministe pour libérer 
les femmes de leur double-tâche 
(famille et travail). Il ne faut donc 
pas se surprendre que plusieurs 
contestent la validité de leurs 
démarches scientifiques, étant don- 
nées les fins politiques qu’ils pour- 
suivent3. 

Quand l’économie devient le 
cœur des sciences 

Le capital social participe d’une 
tendance à conceptualiser les 
phénomènes sociaux à partir d’une 
grille économique. L’économie, en 
effet, parce qu’elle se considère 
comme une science objective grâce 
à son calcul chiffré des corrélations 
causes-effets, s’immisce dans 
l’ensemble des disciplines des scien- 
ces sociales. Non sans con- 
séquences. L’individu est noyé dans 
la logique économique, ne voyant 


plus comment cette même logique 
participe, voire nourrit, l’ensemble 
des problèmes sociaux. À la création 
de l’État-nation, au tout début 
de la modernité, l’économie s’est 
détachée des pouvoirs publics pour 
jouir de ses propres lois. L’État, et a 
priori la collectivité, n’avait plus de 
pouvoir décisionnel sur les règles de 
son jeu. Si les réformes politiques de 
l’économie liées à l’État-providence 
ont offert un relatif temps de répit, 
le capitalisme avancé tend main- 
tenant à globaliser son monopole 
sur toute l’existence humaine, et 
idéologiquement parlant, tend à se 
présenter comme LA science 
explicative du monde. 

Face à cette situation, il devient de 
plus en plus nécessaire que les sci- 
entifiques d’aujourd’hui se position- 
nent sur les implications sociales de 
leurs recherches. Mais parions que 
ce sera aux citoyens et citoyennes du 
monde de rejeter les valeurs éco- 
nomicistes pour faire comprendre à 
la communauté scientifique que 
l’amour, la solidarité et la justice ne 
sont pas des affaires de comptables. 

1- Sociologue français qui développe une con- 
ceptualisation de la société et de l’individu à 
saveur post- marxiste. 

2- Ponthieux, Le capital social, collection 
Repères, La Découverte, Paris, 2006, page 75 . 
Vous pouvez par ailleurs consulter le livre 
pour avoir une fine analyse des multiples 
problèmes d’incohérences statistiques et ana- 
lytiques dans le calcul de Putnam, de 
Fukuyama et de Coleman (le précurseur). 

3- C’est d’ailleurs ce que Ponthieux laisse sous- 
entendre dans son livre cité ci-dessus. 
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par Véronique de Broin 

étudiante en Histoire , UQAM 

« Réingénierie » : Expression 
fétiche du Parti Libéral du Québec, 
elle doit son origine aux firmes de 
management étatsuniennes, qui 
l'élaborent au cours de la décennie 
90. Face à la globalisation des 
marchés, l’entreprise doit adapter 
son management afin de rivaliser 
efficacement avec les pays dits 
«émergents». La réingénierie se 
pose alors comme la recette visant à 
imposer un libéralisme plus ortho- 
doxe que jamais au nouvel ordre 
mondial. Son application ne se fait 
pas sans heurts. Voyons les dom- 
mages causés par une vision si peu 
reluisante lorsqu'appliquée à l'État 
québécois... 

Réingénierie, made in Quebec 

Dès son arrivée au pouvoir, en 
avril 2003, le gouvernement 
Charest s’empresse de lancer son 
projet de réingénierie de l’État. La 
référence claire faite au secteur 
privé traduit bien sa volonté de 
respecter à la lettre l’agenda dicté 
par les lobbys financiers. Appliquée 
à l’État, la réingénierie consiste à 
réduire le champ d’action gouverne- 
mentale, particulièrement au niveau 
de l’intervention et de la législation 
sociale. Laissons à Monique 
Jérôme-Forget, présidente du 
Conseil du Trésor, le soin de nous 
expliquer les préceptes essentiels de 
cette « nouvelle» gestion gouverne- 
mentale 1 : 

1- Favoriser l'initiative et la réussite 

individuelles en recourant à 
l'entreprise privée , au partenariat 


public-privé , à des agences spé- 
ciales et à la sous-traitance pour 
toutes les activités et programmes 
qui n'entrent pas dans le cadre des 
missions essentielles de l'État. 

2- Améliorer la prestation des ser- 
vices au moindre coût chaque jour 
en fusionnant des organismes et en 
faisant appel aux nouvelles tech- 
nologies. 

3- Rationaliser les programmes 
sociaux par des mesures permet- 
tant aux citoyens de retrouver le 
goût de l'initiative individuelle. 

4- Assurer la sécurité, l'ordre public 
et le respect de la propriété privée 
afin de protéger les acquis des indi- 
vidus et de l'entreprise privée 

Ce programme politique rompt ra- 
dicalement avec l’État social québé- 
cois et marque l’aboutissement du 
néolibéralisme qui, depuis quinze 
ans, affame peu à peu la société 
québécoise. Rappelons-nous les 
trois principales étapes de ce virage 
à droite. Tout d'abord, Robert 
Bourassa se plie au chantage des 
ténors de la haute-finance et donne 
son appui au projet de libre- 
échange. L'ALÉNA, dont le princi- 
pal objectif vise la « diminution de 
l’implication de l’État dans la 
prestation des services publics 2 », 
entre en vigueur en 1994. Puis, la 
«lutte» au déficit zéro, piloté par 
Bouchard en 1996 ouvre habilement 
la voie au désengagement de l’État 
dans la santé, l'éducation et la sécu- 
rité du revenu. Bilan: les services 
publics sont charcutés de 4 mil- 
liards $. Vient ensuite le projet de 
déréglementation manœuvré par 


Landry, qui permet à l'État, grâce à 
la mise sur pied du Secrétariat à 
l'allègement réglementaire, d'« é- 
liminer tous ces irritants[...] qui 
nuisent à la compétitivité et donc 
aux profits des entreprises 3 ». Le 
Québec, en rationnalisant ses 
dépenses et en éliminant ses 
normes environnementales et 
sociales, semble avoir définitive- 
ment réglé ses pendules à l’heure de 
la globalisation. Mais voilà que la 
liberté de marché n’est pas assez 
totale aux yeux de la haute-finance. 
Certains secteurs - ô combien 
lucratifs - demeurent aux mains de 
l’État. L’éducation, la santé, l’eau, 
les infrastructures publiques... Tant 
de services qui se trouvent, depuis 
l’entrée en vigueur de l’ALENA, 
dans la mire et l’agenda des puis- 
sants de ce monde. Jean Charest se 
présente alors comme l'homme tout 
indiqué afin de poser l’ultime clou 
au cercueil de l’État-providence. 

Le privé, accueilli à bras 
ouverts 

La «nécessaire» réduction de la 
taille de l’État justifie un recours 
systématique au privé. Cette 
alliance entre l’État et l’entreprise 
prend la forme de contrats en sous- 
traitance ainsi que celle des désor- 
mais célèbres PPP (partenariats 
public-privé). La loi 31, adoptée 
sous le bâillon en décembre 2003, 
« assouplit les conditions contenues 
dans l’article 45 du Code du travail 
du Québec, permettant ainsi de 
recourir plus facilement à la sous- 
traitance 4 ». Cette loi rend la sous- 
traitance plus alléchante pour le 
secteur privé puisqu'elle annule 
l'accréditation syndicale et la con- 
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vention collective en cas de transfert 
d'activités. Pour des milliers de tra- 
vailleurs et travailleuses, elle est 
synonyme d'une réduction majeure 
de leurs conditions de travail ou 
alors de pertes d'emploi pures et 
simples. 

La participation du secteur privé 
aux affaires publiques n'est pas 
récente au Québec. Elle a toujours 
existé. Ce qui est nouveau, c'est la 
systématisation du recours au privé 
par le biais de deux lois (61 et 62) 
sur les partenariats public-privé 
(PPP). Dans un PPP, le gouverne- 
ment confie à une firme privée la 
conception, la réalisation ou 
l'exploitation d'un ouvrage ou d'un 
service public sur une période allant 
de 25 à 99 ans. Pour citer quelques 
exemples de partenariats en cours, 
mentionnons les projets des 
autoroutes 25 et 30, des haltes- 
routières, du CHUM et de la nou- 
velle salle de l'OSM. Ce nouveau 
type de contrat est présenté comme 
une aubaine en or pour les citoyens 
et les citoyennes. L'expérience des 
firmes privées, les économies réa- 
lisées grâce à la concurrence lors des 
appels d'offres et le partage des 
risques sont les principaux argu- 
ments mis de l'avant. 


Une solution qui est plutôt le 
problème 

Or, tous les calculs rigoureux 
démontrent qu'aucune économie 
n'est faite lors d'un PPP. 
L'entreprise privée inclut et sures- 
time déjà le risque dans sa soumis- 
sion. Ainsi, l'État doit payer pour un 
risque anticipé, même si celui-ci ne 
se concrétise pas. En cas de mau- 
vaise gestion par l'entreprise, l'État 
ne peut se permettre les coûts d'une 
résiliation de contrat. Il va payer 
pour les pots cassés pendant que 
son partenaire fautif engrangera les 
profits. Au Royaume-Uni, pays 
instigateur et champion en matière 
de PPP, les dossiers d'affaires de 11 
hôpitaux ont été analysés «pour 
constater qu'entre la première et la 
troisième version des projets, la fac- 
ture avait grimpé de 33% à 229%. 
Chaque fois, le gouvernement a dû 
assumer la note 5 ». Une autre étude 
démontre que les PPP anglais ont 
entraîné des coûts additionnels de 
construction allant de 18% à 60% et 
que la dette nationale due à ces 
partenariats est évaluée à 82 mil- 
liards$ 6 . De quoi se questionner sur 
les soi-disant bienfaits des PPP. 

Si, dans le passé, le Québec s'est 
doté d'infrastructures et de services 


publics, c'est suite à un constat 
indéniable. Il est dangereux de 
remettre la santé et la sécurité des 
citoyens et des citoyennes entre les 
mains avides et cupides de 
l'entreprise privée. Rappelons-nous 
seulement de la qualité de l'eau au 
temps du réseau d'aqueduc privé, 
marquée par la contamination et la 
distribution discontinue. Le souci 
du bien public ne sera jamais 
partagé par des firmes dont le seul 
intérêt est la rentabilité de leurs 
opérations. Il est aberrant de cons- 
tater que le présent gouvernement, 
au nom du progrès et de la « mo- 
dernisation » , nous mène droit vers 
un obscène retour au laissez-faire. 

1- Jacques B. Gélinas, «Réingénierie», dans 
Dictionnaire critique de la globalisation, Les 
Éditions Écosociété, Montréal, 2008, p.248 

2- Gaétan Breton, Tout doit disparaître, 
Partenariats public-privé et liquidation des 
services publics, Lux Éditeur, Montréal, 2005, 
p.10 

3- Jacques B. Gélinas, Le virage à droite des 
élites poliques québécoises, Les Éditions 
Écosociété, Montréal, 2003, p.87 

4- CJiaire d'études socio-économiques de 
L'UQÀM, La sous-traitance au Québec, une 
étude empirique sur l'entretient hivernal des 
routes au Québec, Denis Gendron, septembre 
2004, p.3 


5- Jacques B. Gélinas, « Partenariats public- 
privé», dans Dictionnaire critique de la global- 
isation, Les Éditions Écosociété, Montréal, 
2008, p.236 

6 - Gaétan Breton, Ibid, p. 63 




par Philippe Hurteau 

chercheur à l’Institut de 
recherches et d’informations 
socio-économiques (IRIS) 

Le Québec est-il financièrement 
dans le rouge ? À écouter les ténors 
du néolibéralisme, les finances de 
TÉtat seraient dans une situation de 
crise perpétuelle et rien ni personne 
ne pourrait y changer quoi que ce 
soit. Les finances du Québec ne per- 
mettraient plus de soutenir les dif- 
férentes dépenses de l’État, ce qui 
obligerait le gouvernement à se 
retirer du financement des pro- 
grammes sociaux et à privatiser les 
institutions publiques. Coupures 
budgétaires, sous-financement et 
privatisation, tel est le lot des servi- 
ces publics aujourd'hui. Les exem- 
ples sont légions, mais au lieu de 
s’attarder sur des cas précis de sous- 
financement de services publics, il 
est plus pertinent de s'attarder aux 
conditions qui le rendent possible. 

Évaluation de la santé finan- 
cière de l’État 

La question mérite d’être posée 
clairement : la situation budgétaire 
de l’État québécois s’est-elle 
détériorée ces dernières années? 
Contrairement à ce qui pourrait 
paraître évident, les éléments qui 
régissent la santé financière du gou- 
vernement se sont améliorés depuis 
dix ans. D’abord, on constate que les 
revenus étatiques ont augmenté 
plus rapidement que les dépenses. 
Entre 1997-1998 et 2007-2008, les 
revenus de l’État ont augmenté de 
46,2 % contre une croissance de 
39 % pour les dépenses 1 . Loin d’être 
dans une situation financière de 


plus en plus serrée, le gouverne- 
ment jouit plutôt d’une améliora- 
tion de la balance entre ses entrées 
de fonds et les charges qu’il doit 
assumer. Il faut également com- 
prendre que cet accroissement des 
revenus de l’État ne se réalise pas 
dans le vide ou dans l’absolu, mais 
il est en lien avec la situation 
économique réelle du Québec. Les 
revenus disponibles pour le finance- 
ment des programmes publics se 
sont accrus en raison de 
l’augmentation du produit intérieur 
brut (PIB) général. L’équation est 
assez simple à comprendre : plus le 
PIB augmente, plus l’assiette fiscale 
s’accroît. Ainsi, pour la période 
1997-1998/2007-2008, on enre- 
gistre une élévation du PIB de 
50%, ce qui rendit possible 
l’augmentation des entrées de fonds 
dans les coffres de l’État. 


Un autre facteur peut servir 
d’indicateur pertinent afin d’évaluer 
les fluctuations de la santé finan- 
cière du Québec. En regardant 
l’évolution du poids de la dette dans 
les finances publiques, il est possi- 
ble d’estimer si cette dernière 
occupe une place de plus en plus 
grande dans le budget total du gou- 
vernement, venant ainsi gruger sur 
la marge de manœuvre générale des 
instances publiques. Contrairement 
à ce qui est véhiculé par les écono- 
mistes du gouvernement et du 
patronat, la dette publique québé- 
coise n’est pas un fardeau financier 
de plus en plus lourd à porter, bien 
au contraire. D’abord en ce qui a 
trait à la place de la dette dans 
l’économie générale du Québec, 
donc par rapport à l’économie qui 
doit supporter cette dette, on cons- 
tate qu’elle occupe une part toujours 
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plus petite d’année en année. Si en 
1997-1998 la dette québécoise 
représentait 52,2 % du PIB, aujour- 
d’hui elle n’en représente plus que 
41,7 % 2 . C’est donc dire que la 
capacité de la collectivité québécoise 
à prendre en charge ses emprunts 
augmente plus rapidement que 
son niveau d’endet- 
tement. Autre aspect 
intéressant, en 1997- 
1998, le coût de l’entretien 
de la dette, donc le coût 
associé au paiement des 
intérêts sur les emprunts, 
représentait 16,8 % de 
l’ensemble du budget 
annuel de l’État québé- 
cois. Cette part est descen- 
due à 11,9 % dix ans plus 
tard. 


Il s’agit encore 
ici d’une subven- 
tion déguisée 
aux mieux 
nanti-e-s, car ces 
derniers 
épargneront 18 
fois plus en coti- 
sation fiscale 
que le reste de la 
population 


De tout ce qui a été dit jusqu’à 
présent, un constat général doit se 
dégager : il est faux de prétendre 
que la situation financière du gou- 
vernement s’est détériorée depuis 
dix ans, tout comme il est faux de 
prétendre que ce dernier n’a plus les 
moyens de financer les missions 
sociales de l’État. Par contre, un 
fait vient nuire réellement à 
l’accomplissement de ce finance- 
ment : les baisses d’impôt aux plus 
fortuné-e-s. 


Les pertes volontaires 
revenus de l’État 


des 


Si l’évolution de la situation 
économique québécoise ne peut 
venir expliquer la précarité des 
finances publiques, il faut bien 
chercher la réponse ailleurs, soit à 
l’étude des politiques fiscales des 
gouvernements qui se sont succédés 
ces dernières années. Sans dresser 
un portrait complet des baisses 
d’impôt consenties par le gouverne- 
ment provincial, on arrive tout de 
même assez rapidement à des mon- 
tants astronomiques. Le Parti 
Québécois, entre 2000 et 2003, a 
donné aux contribuables de 
généreuses baisses d’impôt de 


l’ordre de 6,7 MM$. Ce montant 
n’est donc plus disponible pour le 
financement des programmes soci- 
aux, ce qui « oblige » le gouverne- 
ment à couper dans ses dépenses 
afin de maintenir l’équilibre budgé- 
taire ; tout en redistribuant ces 
baisses d’impôt de manière inégale 
dans la population 
— les plus riches 
ayant droit à une 
économie fiscale plus 
généreuse dans un 
ratio de 6 contre 1 par 
rapport au citoyen 
moyen et à la 
citoyenne moyenne. 
Le Parti libéral n’est 
bien entendu pas en 
reste, lui qui consenti 
des baisses d’impôt de 
l’ordre de 2,2 MM$ 
entre 2004 et 2008. Il s’agit encore 
ici d’une subvention déguisée aux 
mieux nanti-e-s, car ces derniers et 
dernières épargneront 18 fois plus 
en cotisation fiscale que le reste de 
la populations . Ces deux cas révè- 
lent très bien une situation qui au 
final mine grandement la capacité 
de l’État québécois à remplir sa mis- 
sion : les différents gouvernements 
qui se sont succédés à Québec 
depuis l’an 2000 ont systématique- 
ment préféré mettre en place des 
politiques fiscales favorables aux 
plus fortuné-e-s plutôt que 
d’investir dans les programmes 
sociaux. 

Il y aurait ici encore beaucoup de 
choses à dire. Une chose paraît 
cependant essentielle à décrire: la 
crise des finances publiques n’est 
pas un fait économique, mais une 
création des choix politiques passés 
et présents. Lorsque le 
« Québec Inc » s’est mis en 
tête d’atteindre le déficit 
zéro, il entraîna le reste de 
la population dans un 
engrenage sans fin de 
coupures et de restric- 
tions budgétaires. 

En période de 


prospérité, les surplus budgétaires 
doivent êtres retourné aux citoyens 
et aux citoyennes, sous forme 
de baisses d’impôt, pour favoriser 
une gestion rigoureuse des finances 
publiques, quitte à maintenir un 
état de précarité budgétaire artifi- 
ciel. Ce plan atteint toutefois sa li- 
mite en période de récession ou de 
ralentissement économique, péri- 
ode que nous traversons actuelle- 
ment, puisque l’équilibre budgétaire 
ne peut être maintenu qu’à l’aide de 
nouvelles coupures sociales. En 
diminuant volontairement la marge 
de manœuvre du gouvernement, les 
politiciens et politiciennes respon- 
sables des baisses d’impôt ont 
enlevé à l’État tout moyen 
d’intervention sur l'économie dans 
son ensemble, laissant la voie libre 
au marché comme unique instance 
de régulation sociale. 

1- Données en provenance du sommaire des 
opérations budgétaires et financières con- 
solidées des budgets du Québec de 1997-1998 à 
2007-2008. 

2- Budget du Québec 2007- 
2008, Plan budgétaire, 

Ministère des 
Finances du 
Québec, p.E. 6. 

3- Ibid, p. F. 10. 
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par David Clément 

étudiant en Sciences sociales, 
Université du Québec en Outaouais 

La crise économique et 
académique que connait l’UQAM, 
depuis maintenant plus d’une 
année, a fortement fait réagir 
l’ensemble des tendances 
idéologiques en ce qui a trait à la 
gouvernance des universités. En 
effet, tous et toutes affirment que la 
gouvernance au sein des univer- 
sités, et on pourrait dire des cégeps, 
est déficiente et que cette situation a 
été un des facteurs principaux de la 
dérape « uqamienne ». Depuis, la 
droite québécoise s’est mise au tra- 
vail afin de manipuler cette situa- 
tion en sa faveur, principalement 
avec le Rapport Toulouse, qui pro- 
pose une profonde réforme des 
instances de gouvernance au sein 
des universités québécoises. C’est 
d’ailleurs en se basant sur les résul- 
tats et recommandations de ce rap- 
port que la ministre de l’Éducation 
s’apprête à déposer un projet de Loi 
afin de modifier la gouvernance au 
sein des universités québécoises, ce 
à quoi les administrations des com- 
posantes des Universités du Québec 
(UQ) ajoutent un point, la destruc- 
tion de l’UQ! 

Les aboutissants du Rapport 
Toulouse 

Le Rapport du groupe de travail 
sur la gouvernance des universités 
québécoises, aussi appelé Rapport 
Toulouse, a eu un impact majeur sur 
la remise en question des modes de 


gouvernances au sein des univer- 
sités. En effet, la plupart des con- 
seils d’administration (C.A.) des 
universités québécoises semblent 
d’ailleurs avoir pris position en 
faveur des recommandations du 
Rapport Toulouse, qui se résume 
par l’octroi d’une majorité des 
sièges des C.A. à des membres 
externes qui, selon le rapport, 
seraient plus indépendantes et 
indépendants dans leurs décisions 
que les membres internes, soit ceux 
et celles en provenance de la com- 
munauté universitaire et collégiale. 
Pourtant, que ce soit dans le projet 
immobilier de l’UQAM ou dans 
l’attribution douteuse du contrat 
des services alimentaires de 
l’Université du Québec en 
Outaouais (UQO), la 
seule opposition à de tels 
projets provenait des 
« membres internes », 
c'est-à-dire ceux et celles 
nommé-e-s par les dif- 
férentes organisations 
syndicales d'employé-e-s 
et d'étudiants et 
d'étudiantes. Ces mem- 
bres internes ne 
cachaient aucunement 
leurs intérêts: celui de 
défendre l'autonomie, la 
qualité et la mission de 
leur université! Alors, 
quoi de plus farfelu et 
mensonger que de 
chanter les louanges 
d'impartialité et de 
transparence propre aux 
« membres externes », 
qui se traduisent plus 


souvent qu’autrement par 
l’ignorance des dossiers et 
l’incompréhension de la mission 
universitaire. 

Ce constat étant accablant, le rap- 
port recommande aussi de ne 
plus accepter d’observateurs et 
d’observatrices au sein des 
instances décisionnelles, ce qui 
vient épurer encore plus la présence 
d’étudiantes et d’étudiants, 
de chargé-e-s de cours, de 
professeur-e-s et de personnel de 
soutien au sein des conseils 
d’administration universitaires. 

Le projet de Loi qui sera déposé cet 
automne sera très certainement 
calqué sur les recommandations du 
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Rapport Toulouse et il semble être 
bien accueilli par les différents con- 
seils d’administration des univer- 
sités, qui y voient nécessairement 
une forme de légitimité à la trans- 
formation marchande qu’ils 
effectuent localement depuis déjà 
plusieurs années. En excluant les 
membres dits « académiques » 
des C.A., il est certain que la multi- 
plication des sources de revenus 
privées ou internes, au mépris des 
projets académiques et de 
l’accessibilité financière, sera plus 
facilement acceptée par les 
instances de gouvernance pri- 
vatisées. 

Parallèlement, cette vision 
« éconocratique » de la gouver- 
nance universitaire constituera un 
contrôle direct du secteur privé sur 
les décisions économiques et 
académiques des universités. De 
plus, considérant que les membres 
socio-économiques siégeant au sein 
des UQ sont nommé-e-s directe- 
ment par le parti politique formant 
le gouvernement du Québec, cette 
réforme se résultera par un contrôle 
politique des C.A. universitaires par 
le gouvernement au pouvoir. 


Ironiquement, le Rapport Toulouse 
et les administrations universitaires 
se targuent de vouloir obtenir plus 
d’autonomie face au gouvernement 
et à l’assemblée des gouverneurs de 
l’UQ, et pour ce faire il semble bien 
que la solution sera de laisser au 
gouvernement le choix des person- 
nes qui formeront la majorité au 
sein des C.A. des universités! 

Finalement, en considérant que le 
Rapport Toulouse propose 
d’accorder une majorité de sièges 
aux membres socio-économiques 
dans les C.A., mais sans pour autant 
en augmenter le nombre de mem- 
bres, la logique impose que ce 
seront les membres de la commu- 
nauté universitaire qui devront 
céder leur siège à des gestionnaires 
d’entreprises de la région et autres 
acteurs et actrices du marché 
économique. 

Le cas de PUniversité du 
Québec 

Bien que l’ensemble des univer- 
sités au Québec soit visé par la 
réforme de la ministre, les com- 
posantes de l’UQ pourraient voir 
leur gouvernance être 
remodelée profondément. 
Comme le présentait 
l’article du Devoir par 
Clairandrée Cauchy daté 
du 26 septembre dernier, 
les dirigeantes et 
dirigeants des com- 
posantes de l’Université du 
Québec, principalement 
l’UQAM, demandent à la 
ministre de l’Éducation de 
modifier, dans son proces- 
sus de réforme, la Loi sur 
l’Université du Québec, 
afin d’abolir l’assemblée 
des gouverneurs. Cette 
revendication émanant des 
C.A. des différentes com- 
posantes des UQ peut sem- 
bler anodine, mais en vrai, 
celle-ci ne demande rien de 
moins que la destruction 




de l’Université du Québec telle 
qu’on la connait. Bien que la décen- 
tralisation des pouvoirs décision- 
nels soit habituellement de bonne 
augure d’un point de vue démocra- 
tique, celle proposée par certaines 
composantes des UQ à la ministre 
de l’Éducation n’a pour effet direct 
que la privatisation pure et simple 
de la gouvernance des composantes 
de l’UQ et des autres universités 
québécoises. C’est donc dire que ce 
n’est pas seulement la gouvernance 
locale qui est remise en question, 
mais bien le lien direct avec 
l’Université du Québec et ses 
instances de gouvernance. 

Le combat contre la privatisa- 
tion continue! 

Les enjeux liés à la réforme de la 
gouvernance au sein des universités 
sont majeurs. Il est ici question 
d’une décision qui détruira un des 
derniers vestiges de la Révolution 
tranquille, c’est-à-dire l’Université 
du Québec. Ce combat contre la 
gouvernance privée relève d’une 
importance capitale, car sinon 
les universités publiques seront 
entièrement et directement au ser- 
vice des intérêts privés et la mission, 
ainsi que les valeurs fondatrices de 
l’UQ, ne seront qu’un souvenir. Les 
prochains mois seront le terrain 
d’une transformation majeure et 
historique de la gouvernance des 
universités, et possiblement des 
cégeps dans un proche avenir. Pour 
sûr, ce n’est pas une négociation 
entre lobbyistes qui pourra enrayer 
cette réforme antidémocratique, 
mais bien le pouvoir de la rue! La 
seule solution à long terme, 
démocratique ainsi que viable 
économiquement et académique- 
ment pour les établissements 
d’éducation postsecondaire, c’est 
leur autogestion par les membres 
internes de la communauté qui y 
vivent, travaillent et étudient quoti- 
diennement! 
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Répartition du nombre d’individus siégeant sur le conseil d’administration d’une 
fondation privée selon l’institution postsecondaire. (Liste non exhaustive) 


Nom de la fondation 

Privé 

Public 

Fondation du Cégep de Sherbrooke (06-07) * 

8 

8 

Fondation du Collège de Maisonneuve ** 

10 

6 

Fondation du Cégep de Matane (06-07) * 

6 

3 

Fondation de l’UQAM ** 

12 

9 

Fondation du Collège de Lionel-Groulx ** 

16 

6 

Fondation de l’UQO (07-08) * 

12 

3 

Fondation de l’Université Laval (06-07) * 

10 

7 

Fondation du Cégep de Saint-Jérôme ** 

8 

5 

* Selon le rapport financier de l’année correspondante - voir site internet des fondations 
** en date du 21 septembre 2008 selon le site internet de l’institution 


par Vélik Dubeau 

étudiant en sciences humaines , 
Cégep de Rosemont 

Les conséquences du désengage- 
ment de l’État, depuis la fin des 
années 70, caractérisé par des 
coupures massives en santé et en 
éducation par exemple, ont forcé le 
pas vers les initiatives privées et les 
compétitions interinstitutionnelles. 
En effet, en ayant moins de subven- 
tions, les institutions publiques ont 
été contraintes de se tourner, entre 
autre, vers les entreprises et les fon- 
dations privées. La collaboration 
étroite avec le secteur privé amène 
donc de nouveaux acteurs et de nou- 
velles actrices sociales au sein des 
conseils d’administration, prati- 
quant une nouvelle gestion axée 
vers la commercialisation et le mar- 
keting. Paradoxalement, c‘est aussi 
la misère qui continue de s’accroître 
pour la majorité de la population. 
En éducation, nous l’avons dit, ce 
sont les fondations privées qui 
apparaissent comme une com- 
posante d'un nouveau mode de 
financement voué à la promotion de 
l’excellence, de l’engagement 
« social » et à la modernisation 
des moyens techniques. Le texte qui 
suit se veut une analyse critique de 
ce nouvel ordre. 

Qui siège sur les conseils 
d’administration 

Pour commencer, deux éléments 
distinguent la fondation privée 
d’une fondation publique, soit la 
source de financement et les liens de 


dépendance entre les membres. 
Dans les cas concernant les cégeps 
et les universités, on parle générale- 
ment de fondations privées parce 
que la source de financement de ces 
fondations provient à plus de 50% 
d’entreprises privées et que les 
membres ont un lien de dépen- 
dance, c’est-à-dire une opération 
conclue entre des parties ayant une 
relation particulière [...] qui pour- 
rait rendre le prix de l’opération non 
caractéristique du marché 1 . 

Ainsi, lorsque les entreprises don- 
nent de l’argent, ce n'est pas sans 
intérêt! Leurs “dons” sont plutôt vus 
comme des investissements visant à 
mieux imposer leur agenda, que 
ce soit au niveau politique, 
économique ou social. Donc, il n'est 
pas surprenant que ces entreprises 
privées siègent souvent dans 
les conseils d’administration des 


cégeps et universités. Par exemple, 
le rapport annuel 2006-2007 de la 
Fondation Cégep de Sherbrooke 
démontrait que 66% des dons 
provenaient d’entreprises. De plus, 
la Caisse Desjardins de Sherbrooke- 
Est, l’un des plus importants dona- 
teurs avec 250 000$ de dons depuis 
les cinq dernières années, occupe un 
poste sur l’exécutif du conseil 
d’administration de la Fondation 2 . 
D‘autre part, en mai dernier, le 
Cégep proposait à la Caisse un 
partenariat pour un projet visant à 
doter le parc Sylvie-Daigle d’une 
galerie de presse et de deux loges 
corporatives 3 . Voici quelques faits 
saillants caractéristiques du 
phénomène: 

Octobre 2006 - la RBC Banque 
Royale décerne un don de 1 M$ à 
l’Université Laval qui servira entre 
autre à créer la Chaire RBC en inno- 
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vations financières de la Faculté des 
sciences de l’administration 4 . 

Mars 2006 - la Fondation du 
Cégep de Matane recevra 1 M$ sous 
forme de programme 
de bourses d’études 
par Ubisoft pour 
l’implantation de 
programmes liés aux 
jeux vidéos^. 

Septembre 2003 - 

Le premier ministre 
du Québec, Jean 
Charest, se réjouit de 
la contribution du 
milieu des affaires 
dans le financement 
du nouveau com- 
plexe des sciences à l’Université 
Concordia construit sur un terri- 
toire historiquement mohawk. Un 
événement qu’il aimerait « bien 
pouvoir répéter le plus souvent pos- 
sible dans les années à venir » 6 . 

Décembre 2002 - La Fondation 
de l’Hôpital de Maisonneuve- 
Rosemont lance sa campagne de 
financement. La publicité montre le 
chef de la direction de Bombardier, 
Laurent Beaudoin, André 
Desmarais, président et co-PDG de 
Power Corporation et Pierre 
Lessard, président et chef de la 
direction de Métro inc., supportant 
des malades de l’hôpital à bout de 
bras symbolisant leur engagement 
« social » dans la santé? . 

Mars 1999- La Fondation du 
Collège de Maisonneuve reçoit un 
montant de 10 000$ ce qui conclut 
la promesse de dons de 25 000$ de 
la Fondation philanthropique de la 
pétrolière Impériale. L’argent est 
destiné entre autre à la création 
d’un Bureau de jeunes entrepre- 
neurs 8 . 

Le rôle des fondations privées 

L’excellence, l’engagement 
« social » et la modernisation des 
moyens techniques que vantent les 


fondations ne servent que les illu- 
sions du marketing et du commerce. 
Les visées universelles sont en effet 
mises de côté et ciblées pour satis- 
faire l’égoïsme néolibéral. Les con- 
séquences sont multi- 
ples, dont la plus 
néfaste est l'hégémonie 
accrue du secteur de la 
finance et de la big busi- 
ness sur nos institu- 
tions d'enseignement. 
Un pas de plus dans le 
sabotage des cégeps et 
universités qui, au 
moment de leur créa- 
tion, avaient pour mis- 
sion la transmission de 
connaissances visant, 
au-delà des seules com- 
pétences techniques, à former des 
citoyens et des citoyennes 
autonomes et critiques. 

À propos de ce phénomène, il est 
également à noter qu’entre 2000 et 
2005, selon une étude de Statistique 
Canada, le don moyen a augmenté 
de 120 à 176 dollars et ce à cause des 
entreprises qui s’investissent plus 
dans le marché philanthropique. De 
plus, en donnant à un organisme de 
charité, les personnes bénéficient de 
bonnes exemptions d’impôts. En 
2002, le gouvernement fédéral 
décide de baisser de 50% à 25% le 
taux normal d’imposition en gain 
sur le capital pour les fondations. 
C’est alors la débandade, les cam- 
pagnes de financement se multi- 
plient et les entreprises font le plein 
de capital de sympathie qui a pour 
but de voiler l’exploitation que 
subissent les travailleurs et tra- 
vailleuses et de faire en sorte que 
lorsqu’il faudra se serrer la cein- 
ture, la populace se rangera der- 
rière les compagnies et l’on sera 
censé apprécier se faire organise^ . 

En somme c’est la liberté de tous et 
toutes qui est atteinte par ces nou- 
velles règles du jeu et les donateurs 
et donatrices ont tendance à pren- 
dre de plus en plus de place dans la 
direction des investissements. C’est 


C’est donc notre 
dépendance vis à 
vis du milieu des 
affaires qui aug- 
mente et notre 
capacité d‘agir sur 
les structures qui 
est nié par la bour- 
geoisie, proprié- 
taire des moyens 
de production. 


donc notre dépendance vis à vis du 
milieu des affaires qui augmente et 
notre capacité d'agir sur les struc- 
tures qui est nié par la bourgeoisie, 
propriétaire des moyens de produc- 
tion. Bref, c‘est le néolibéralisme, le 
désengagement de l‘État et la phi- 
lanthropie capitaliste qui carac- 
térisent ce phénomène, et nous, 
nous sommes réduits à de simples 
sujets faisant partie d’une populace 
salariée bonne à consommer. 

1- MÉNARD , Louis, Dictionnaire de comptabil- 
ité et de la gestion financière, Montréal, 
Institut Canadien des Comptables Agréés, 
2004, p.790-791 

2 http://cegepsherbrooke.qc.ca 
/officiel/ files/ ssparagraph/f 296073122/ 
rapp ort_activ itefo ndation.pdf 

3- S.LAJOIE, « Le Cégep de Sherbrooke cour- 
tise Desjardins », La Tribune, 16 mai 2008, 
P-39 

4 http://www.ful.ulaval.ca/fondation/Rappo 
rtAnnuel2006-2007web.pdf 

5- H. MICHAUD, « Bourses d’Ubisoft », Le 
Soleil, 10 mars 2006, PA13. 

6- M.A. CHOUINARD et C.TOUZIN, « 
Inauguration du nouveau complexe des sci- 
ences financé par des contributions privées », 
Le Devoir, 23 septembre 2003, pAs 

7- D. STANTON et D. CHRÉTIEN, « Les nou- 
veaux mécènes », L Actualité, 1 décembre 
2002, p.30. 

8- D. LAVOIE, « Têtes d’affiche », La Presse, 
17 mars 1996, pA6. 

9- F. VAILLES, « La philanthropie est une 
bonne façon de se bâtir un capital de sympa- 
thie »,Les Affaires, 26 octobre 1996, p. 26. 
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Guillaume Hébert 
Jean-François Landry 

Chercheurs à l’Institut de 
recherche et d’informations 
socio-économiques (IRIS) 

L’année 2008 marque une relance 
du débat sur la pérennité du sys- 
tème de santé québécois. Cette fois, 
c’est le dépôt du rapport de la 
Commission Castonguay qui lance 
le bal. La commission avait été mise 
sur pied à la demande de la Ministre 
des finances du Québec, Monique 
Jérôme-Forget, pour se pencher sur 
le financement du système de santé. 

Suite à la publication du rapport, les 
réactions politiques immédiates et 
opposées ont laissé croire à 
plusieurs observateurs qu’on en 
tabletterait vite les conclusions, 
telles que: l’instauration d’une fran- 
chise pour l’accès aux soins ou le 
décloisonnement de la pratique 
médicale, c’est-à-dire la possibilité 
pour les médecins de pratiquer à la 
fois dans le secteur public et le 
secteur privé. Cette interprétation 
minimise pourtant la portée du rap- 
port et le contexte dans lequel il 
s’inscrit. Ainsi, les commissaires 
indiquent bien que : « Dans le 
cadre du contrat social qu’il pro- 
pose, le groupe de travail identifie 
ainsi des changements qui 
s’inscrivent, sur le plan des 
principes, dans la continuité 
d’efforts déjà entrepris et de virages 
déjà engagés. [...] Le groupe de tra- 
vail recommande qu’elles (les trans- 
formations) soient mises en œuvre 
de façon ordonnée et progressive, 
en retenant à cette fin un horizon de 
cinq à sept ans » 1 . 


Santé inc. - la brèche 
québécoise 

Il faut donc comprendre que les 
réformes vers une plus grande place 
au privé sont déjà amorcées et que 
rien n’indique qu’une volonté poli- 
tique viendra freiner l’ardeur de ses 
partisans et partisanes, bien au con- 
traire. À ce propos, il est inquiétant 
de constater que le Québec est 
actuellement perçu comme un labo- 
ratoire pour l’ouverture au privé 
dans le système de santé canadien. 

Avant le rapport Castonguay, la 
brèche avait été ouverte par la loi 
33, adoptée suite au jugement 
Chaoulli 2 , qui permettait à des cli- 
niques privées de pratiquer des 
opérations de la hanche, de la 
cataracte et du genou dans le but de 
diminuer les listes d’attentes. Suite 


à un règlement adopté par décret 
par l’ancien ministre de la Santé, 
Philippe Couillard, le nombre 
d’opérations autorisées dépasse 
maintenant le 50. Ces opérations 
peuvent être effectuées dans des 
Centres Médicaux Spécialisés 
(CMS) qu’ils soient participants au 
régime public ou non, ce qui signifie 
qu’en augmentant le nombre 
d’opérations autorisées, le gou- 
vernement permet à un système 
privé parallèle de se développer en 
assurant un flux de patients et 
patientes qui, autrement, ne 
seraient jamais allés vers le privé. 

Vers l’iniquité 

Le Québec accuse un retard impor- 
tant au chapitre de la performance 
de son système de santé. Pourtant, 
rien n’indique que les pays ayant 




fait une plus grande place au privé 
dans le financement de leur système 
de santé ont réussi à améliorer 
l’accès équitable aux soins de santé. 
Au contraire, l’Organisation de 
coopération et de développement 
économique (OCDE), qui prône 
pourtant une libéralisation de 
l’économie, écrivait dans un rapport 
que les « assurés d’un régime privé 
peuvent en particulier bénéficier de 
délais plus courts pour la chirurgie 
élective. Mais rien ne permet de dire 
que cela réduit du même coup les 
temps d’attente dans le secteur pu- 
blic, qui est le seul choix possible 
pour les catégories à faible reve- 
nu ». L’OCDE ajoute que l’accès à 
l’assurance-maladie privée est 
« souvent inéquitable, du fait 
surtout que ce sont généralement 
les catégories à haut revenu qui 
souscrivent à ce type 
d’assurances » 3 . En somme, seules 
les personnes plus nanties béné- 
ficieraient, peut-être, de la présence 
du privé dans le domaine de la 
santé. 

Derrière les épouvantails 

Améliorer le temps d’attente n’est 
pas le seul argument des promo- 
teurs du privé. Ils évoquent 
fréquemment un choc démo- 
graphique occasionné par le vieil- 
lissement de la population ou 
encore la part intenable du budget 
de l’État consacrée à la santé. Dans 


les deux cas, il est possible 
d’invalider ces justifications tendan- 
cieuses et montrer comment les te- 
nants du privé omettent, d’une part, 
d’évoquer «la population dépen- 
dante», catégorie plus juste et 
moins alarmiste que la référence au 
nombre absolu de « personnes 
âgées », et amalgament de l’autre 
différents budgets de services gou- 
vernementaux pour donner une 
ampleur disproportionnée aux 
dépenses de santé. 

La rigidité du système public, en 
plus d’être bureaucratique et ineffi- 
cace est aussi un argument de poids 
des adeptes de la privatisation. 
Prenons simplement l’exemple de la 
bureaucratie publique. Il est révéla- 
teur de noter que les coûts 
d’administration des régimes 
publics sont en moyenne deux fois 
moins élevés que ceux des régimes 
privés. La raison? Alors qu’un sys- 
tème public, comme la RAMQ, doit 
rembourser environ 19 000 

médecins pour les actes médicaux 
qu’ils et elles performent, un régime 
privé doit pour sa part rembourser 
chaque patient et patiente, ce qui 
fait exploser le nombre de dossiers à 
traiter, en plus de devoir monopo- 
liser le travail d’un nombre stupéfi- 
ant de médecins pour contre-vérifi- 
er les demandes de remboursement 
aux assurances et ultimement, 
dégager une marge de profit. Il est 
de plus reconnu que les régimes 



privés d’assurances sont inéquita- 
bles et régressifs, ce qui fait que les 
personnes au revenu les moins 
élevés paient proportionnellement 
plus pour obtenir des soins de santé. 

Des profits exhorbitants 

La bataille du privé est loin d’être 
terminée et le Rapport Castonguay 
n’a rien d’un projet tabletté. 
L’offensive du privé en santé 
s’effectuera de plus en plus de front. 
La possibilité d’ouvrir un marché de 
plusieurs milliards de dollars est un 
incitatif très puissant pour les nom- 
breux investisseurs et nombreuses 
investisseuses à la recherche de 
profits, au premier rang desquels se 
pressent les compagnies d’assu- 
rances, qui seraient les grandes 
gagnantes d’une plus grande place 
du privé, au détriment de l’accès 
universel et gratuit aux soins de 
santé. 

1- En avoir pour notre argent, 
http://www.financementsante.gouv.qc.ca/fr/ 
rapport/index.asp, Groupe de travail sur le 
financement du système de santé, p. 24 

2- Jugement Chaoulli : Rendu par la Cour 
suprême du Canada le 9 juin 2005, par quatre 
juges contre trois, ce jugement invalide 
l’interdiction de l’assurance privée pour les 
médecins n’œuvrant pas dans le système pub- 
lic. 

3 http://www.oecd.org/dataoecd/15/41/339 
15167.pdf 







la GRATUITE 
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intéressant de constater que les 
pays où règne une plus grande éga- 
lité sociale sont les pays où les ser- 
vices publics sont les plus accessi- 
bles. Par exemple, le coefficient de 
Gini 1 est de 0,25 pour la Suède et de 
0,27 pour la Finlande, alors qu’il est 
de 0,45 pour les États-Unis 2 . Il est 
évident qu’avec leur système de 
santé privatisé et leurs frais de sco- 
larité monstrueusement élevés 
notamment, les États-Unis ne cons- 
tituent pas un paradis égalitaire et 
nous devrions à tout prix nous 
éloigner le plus possible de ce mo- 
dèle désastreux. 


Au Québec, notre système de santé 
gratuit a permis à tous et toutes de 
se faire soigner sans discrimination 
et sans risque de faillite personnelle. 
Pourtant, les tenants et tenantes 
(la plupart du temps bien nanti-e-s) 
de l’idéologie dominante voudraient 
privatiser cette institution 
essentielle. Malgré ses 
défauts, principalement dû 
aux coupures de budgets et de 
main-d’œuvre effectuéespar 
les péquistes de Lucien 
Bouchard dans les années 1990, 
notre système de santé reste un 
modèle qu’il nous faut protéger 
de la catastrophe amé-ricaine. 

D’un autre côté, la gratuité du 
transport en commun 
serait un acquis social 
important pour notre 
société. Rappelons 
que l’utilisation 
du transport en 
commun permet 
une économie 
d’énergie énorme 
tout en laissant 
une empreinte 
écologique beaucoup 
moins dommageable que 
l’utilisation de 


par Jean-Sébastien Ranger 

étudiant en science politique, 
UQAM 


Il est monnaie courante d’entendre 
le pseudo argument du manque 
d’argent dans les coffres de l’État 
pour justifier l'introduction ou une 
hausse de tarifs dans nos institu- 
tions publiques. En effet, on nous 
martèle cela sans arrêt en nous van- 
tant les mérites du principe de 
« l’utilisateur-payeur ». Pourtant, la 
gratuité des services publics est un 
choix de société souhaitable si nous 
voulons garantir à tous et toutes la 
satisfaction de certains besoins que 
nous jugeons fondamentaux à l'être 
humain et au vivre-ensemble. 

Qu’il s’agisse de la santé, de 
l’éducation, du réseau routier, du 
transport en commun ou de 
l’électricité, les services publics sont 
essentiels à toutes et à tous. Mais , 
afin que ces services soient réelle- 
ment accessibles, et ce, sans dis- 
crimination quant à la situation 
sociale et économique des 
individus, il faut instau- 
rer leur gratuité. En 
effet, il est 


l’automobile. Pourtant, certaines 
personnes défavorisées ne peuvent 
se payer le luxe de prendre le trans- 
port en commun. De plus, les frais 
de scolarité universitaires 
empêchent un grand nombre 
d’individus d’accéder aux études 
supérieures. À quand leur dispari- 
tion et la fin de cette injustice? 

Finalement, la classe dominante ne 
cesse de répéter le manque d’argent 
de l’État pour investir dans les pro- 
grammes sociaux, mais de l’autre 
côté justifie toujours les investisse- 
ments pour la police et l’armée pour 
des raisons de « sécurité ». 
Pourtant, les sociétés les plus égali- 
taires sont également les sociétés les 
plus sécuritaires tout en n’étant pas 
des prisons à ciel ouvert. À la lueur 
de ces faits, il nous apparaît néces- 
saire que la gratuité des services 
publics soit instaurée le plus rapide- 
ment possible via un réinvestisse- 
ment public massif provenant d’une 
fiscalité progressiste et responsabi- 
lisant une fois pour toutes les entre- 
prises. Luttons pour une véritable 
redistribution des richesses car 
après tout, c'est nous qui la pro- 
duisons alors n'est-ce pas à nous 
qu'elle revient? 

1- Le coefficient de Gini sert à mesurer 
l’inégalité des revenus dans un pays. Le chiffre 
o représente l’égalité parfaite , alors que le 
chiffre 1 représente l’inégalité parfaite. 


2- Statistiques mondiales. Le coefficient de 
Gini par ordre alphabétique des pays , [En 
ligne]. Adresse URL : 

http://www.statistiques-mondiales.com/gini.htm 
(page consultée le 3 octobre 2008) 





par Catherine Fortin 

Co or donatrice à l’Organisation 
Populaire des Droits Sociaux 


Il porte différentes appellations, il 
se présente de différentes façons et 
sous différentes formes. Il est 
revendiqué autant par la « Gau- 
che » que par la « Droite », pour 
les uns, il est un moyen de redis- 
tribuer plus équitablement la 
richesse collective tandis que pour 
les autres, il constitue un bon 
moyen d’abolir plusieurs pro- 
grammes sociaux. Mais que con- 
naissons-nous exactement du 
Revenu de citoyenneté (RC)? 


Depuis plusieurs années, 
l’Organisation Populaire des Droits 
Sociaux (OPDS) a fait du RC sa 
principale revendication. Pour 
l’OPDS, seul le revenu de citoyen- 
neté peut garantir à tous et à toutes 
d’avoir un revenu décent et incondi- 
tionnel pour vivre. Voyons un peu 
de quoi il s’agit : 


C’est un montant d’argent qui 
serait versé à toutes les personnes 
adultes habitant le Québec et ce, à 
tout âge de la vie ; 


Il serait versé de façon mensuelle (à 
tous les mois) ; 

Il serait versé de façon universelle 
(à tous les adultes, peu 
importe la 


classe sociale, le statut, l’origine 
ethnique, etc.) ; 

Il serait versé de façon incondition- 
nelle (sans aucune condition, c’est- 
à-dire sans obligation défaire de la 
recherche d’emploi, de participer à 
des programmes de réinsertion ou 
à des mesures d’employabilité, 
etc.); 

Il serait non imposable et cumula- 
ble, c’est-à-dire qu’il s’ajouterait 
aux autres revenus ( revenus de tra- 
vail, revenus de pension alimen- 
taire, etc.) de tout individu. Les 
revenus de travail et le « capital » 
(placements, actions, REER, etc.) 
seraient, quant à eux, toujours 
imposables. 

Le RC devrait correspondre au seuil 
de faible revenu établi par 
Statistique Canada. Pour le Québec, 
le seuil de faible revenu est établi, 
pour l’année 2006, à 21 202 $ 
(avant impôt). En-dessous de ce 
montant, on considère que ces per- 
sonnes vivent dans un état de pau- 
vreté. Si l’État a une réelle volonté 
de sortir les gens de la pauvreté, il 
est donc logique de s’assurer que 
personne ne vive sous ce seuil. 


adultes qui recevraient le revenu 
de citoyenneté, tous les pro- 
grammes sociaux qui touchent spé- 
cifiquement les enfants seraient 
maintenus (les allocations fami- 
liales, les centres de la petite 
enfance, etc.). Quant aux pro- 
grammes qui offrent des services 
comme la santé ou l’éducation, ils 
devraient être entièrement con- 
servés. Il est évident que certains 
programmes tels que l’aide sociale, 
la pension de vieillesse, le chômage 
ou encore les prêts et bourses 
seraient abolis pour être remplacés 
par le revenu de citoyenneté. 

La mise en application d’un tel con- 
cept de revenu de citoyenneté 
devrait obligatoirement s’accom- 
pagner d’une réforme de la fiscalité 
(augmenter les impôts des compa- 
gnies et des riches). 

Les avantages du Revenu de 
citoyenneté 

La fin de Vinég alité dans 
V accès aux biens premiers 

Il est inadmissible que des person- 
nes ne 


Comme ce ne sont que 
les 


mangent pas trois fois par jour; 
qu'elles doivent choisir entre 
manger ou se soigner ; que des 
enfants ne mangent que lorsque 
arrivés à l'école ; qu'ils n'aient pas 
accès à l'éducation, à la culture et 
aux sports ; que des gens vivent 
dans des logements insalubres, exi- 
gus et trop chers ; qu'ils marchent et 
marchent faute de pouvoir se payer 
un moyen de transport. Le RC per- 
mettrait, dans la mesure où il 
tiendrait compte du seuil de pau- 
vreté, une sortie réelle de la misère. 

La réalisation du droit social 
et de l'ensemble de nos droits 

Les Chartes, tant québécoise que 
canadienne, nous reconnaissent des 
droits que nous ne pouvons pas 
exercer, faute de moyens pour les 
réaliser. Mais comme on ne naît pas 
tous "avec une cuillère d'argent 
dans la bouche", comment pouvons- 
nous parler d'une égalité des 
chances dans la vie ? Le droit social 
rétablit, en principe, cet équilibre. 
Mais les capitalistes veulent un État 
minimal pour empocher le maxi- 
mum de profits. Quand il s'agit de 
maintenir et d'améliorer les pro- 
grammes sociaux, ils parlent du 
manque d'argent, du « fardeau fis- 
cal » qu'il faut alléger. Comme 
société, nous faisons des choix et les 
politiques sociales font parties de 
ces choix qui font justice à la dignité 
de l'être humain. Ces mêmes capi- 
talistes veulent pratiquer la charité 
à leurs heures, surtout dans le 
temps des Fêtes où les « maudits 
BS » deviennent, par la pensée 
magique, des pauvres avec qui, il 
faut un peu partager à Noël. Car 
avec la charité, ils gardent le con- 
trôle sur nos vies, ils entretiennent 
notre culpabilité et ils donnent 
selon leurs bons sentiments du 
moment. Ainsi, nous refusons la 
charité, qu'elle soit publique ou 
privée! 


La fin des contrôles et du har- 


cèlement des fonctionnaires et 
de la société en général 

Des conditions d'admission et de 
maintien régissent les différents 
programmes. Les résultats sont: la 
perte de toute vie privée, des formu- 
laires impossibles à remplir, des 
questions humiliantes, la honte, 
l'intimidation, la peur, la victimisa- 
tion, le rejet, les étiquettes, les 
préjugés, la délation, la dépendance 
(particulièrement des femmes), le 
sentiment de recevoir la charité, la 
culpabilité, l'isolement, la détériora- 
tion de notre santé physique et 
mentale, etc. 

La liberté dans le choix du 
travail 

Le RC nous permettrait de choisir 
notre travail. Nous serions plus en 
mesure de négocier nos conditions 
de travail en ayant un meilleur rap- 
port de force avec l'employeur. Nous 
ne serions pas obligé de prendre 
n'importe quoi pour ne pas crever 
de faim et mettre en péril notre 
santé. C'est vrai que le RC pourrait 
faciliter les emplois peu rémunérés. 
Les personnes pourraient accepter 
de travailler à moindre coût 
puisqu’elles auraient déjà une base 
de revenu. Cependant, cette mesure 
ne financerait pas les employeurs, 
mais les travailleurs et les tra- 
vailleuses avant tout. Ceux-ci pour- 
raient toujours refuser un emploi 
qui ne leur convient pas. C'est cer- 
tain aussi que le salaire minimum 
doit être maintenu et indexé. Les 
personnes en emploi ou en 
recherche d'emploi seraient mieux 
protégées. Les syndiqué-e-s sont de 
moins en moins nombreux et nom- 
breuses, les conventions collectives 
sont rouvertes, les usines déména- 
gent ou ferment. Comme la préca- 
rité d'emploi est la nouvelle règle 
des capitalistes, nous aurions un 
nouveau pouvoir face aux patrons. 
Fini le travail forcé, dangereux, à 
rabais, non choisi... le travail où on 
ne se réalise pas, celui où on s'éteint 


au fil du quotidien ! Par ailleurs, 
avec le revenu de citoyenneté, les 
étudiants et étudiantes pourraient 
enfin se consacrer entièrement à 
leurs études sans avoir à travailler 
les soirs, les nuits et les fins de 
semaines. 

La possibilité de se réaliser 
autrement que par le travail 

salarié 

La personne qui milite pour une 
cause ne se réalise-t-elle pas ? La 
femme qui besogne gratuitement à 
la maison et qui se consacre à 
l'éducation de ses enfants, ne peut- 
elle pas se réaliser ? Et la personne 
sur l'aide sociale qui aide sa famille, 
ses voisins et voisines, ses ami-e-s et 
qui fait toutes sortes d'activités 
bénévoles ? Et toutes les autres qui 
font des activités culturelles, artis- 
tiques, sportives etc.? Oui, cent fois 
oui, mais la société ne le reconnaît 
pas. 

Pourtant plein d'emplois abrutis- 
sent les gens. Le RC favoriserait 
aussi des activités en dehors de 
l'économie traditionnelle et de la 
grande production. Peut-être que 
l'économie sociale ne tiendrait plus 
la route ; par contre, on retrouverait 
peut-être de vraies coopératives de 
travail. Certains ne croient pas en la 
fin du travail mais personne ne peut 
nier que le travail s'en va "chez le 
diable". Nous faisons face à une pré- 
carisation hors du commun du 
travail : travail à temps partiel, 
autonome, saisonnier, temporaire, 
sur appel. Nous ne sommes plus des 
travailleurs et des travailleuses mais 
des employé-e-s utilisé-e-s comme 
une marchandise que l'on jette 
après usage. 

La réduction des coûts reliés à 
la marginalité 

Le RC mettrait fin à la stigmatisa- 
tion de plusieurs personnes. L'État 
économiserait ainsi beaucoup 
d'argent. Quand les gens ne sont 
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plus considérés comme des " non- 
personnes ", quand ils ne se font 
plus regarder de haut, quand ils ne 
se font plus culpabiliser et morali- 
ser, quand ils ont accès aux biens 
premiers, ils changent forcément. 
Ils sont en meilleure santé physique 
et mentale et ils sont moins isolés. 
Leurs conditions de vie sont 
meilleures. Leur quotidien n'est 
plus dominé par le seul désir de sur- 
vivre. Le RC ne réglerait pas tout 
mais contribuerait également à la 
diminution de la délinquance, de 
l'alcoolisme, de la toxicomanie, du 
suicide, de la médicalisation, de la 
violence, etc. 

La lutte reste à faire! 

Beaucoup d'inquiétudes sont va- 
lables quant à la mise sur pied du 
revenu de citoyenneté mais nous 
croyons que cette bataille pourrait 
être gagnée si l'ensemble du mouve- 
ment populaire, étudiant et syndical 
se mobilisait autour de cet enjeu. 
Nous n'écrirons pas la Loi sur le 
Revenu de citoyenneté mais nous 
lançons un appel à toutes et à tous 
pour que cette idée soit débattue. 
Nous savons que les personnes 
assistées sociales, sans emploi et 
celles à faible revenu se mobil- 
iseraient fortement. Nous n'en pou- 
vons plus d'être dans la misère, 
affamé-e-s, harcelé-e-s, contrôlé-e- 
s. Nous n'en pouvons plus de tra- 
vailler au péril de notre santé et de 
notre vie dans des usines qui fer- 
ment ou qui déménagent. Nous n'en 
pouvons plus de nous serrer la cein- 
ture tandis que d'autres se la 
coulent douce en volant le bien pu- 
blic. Nous n'en pouvons plus du 
mépris de ceux et celles qui nous 
font la leçon et qui nous rendent 
coupables d'être en vie. 


POUR UN SYSTEME PUI3l.lt:, LIREROMS MOUS DU PRIVE! 


Nous sommes étudiantes et étudiants, nous sommes travailleurs et travailleuses, sans- 
emplois, immigrantes et immigrants, autochtones ; nous sommes la société civile. Nous 
constatons que nos acquis sociaux sont en constante régression et nous en avons assez. 
Parce que notre éducation, notre santé, notre travail, nos droits ne sont pas monnayables ! 


Àbas le règne du marché! 

Le libéralisme économique règne à l’échelle du globe. Les entre- 
prises multinationales et les grandes institutions financières règ- 
lent l’ordre du jour des États en fonction de leurs besoins partic- 
uliers. Les gouvernements sont la courroie de transmission de 
cette vision qui confond biens communs et intérêts capitalistes. 

Le Québec, dont le gouvernement tente d'imposer ses mesures 
néolibérales sous le couvert de la nécessité économique et de la 
fatalité, n’est pas épargné. Dans le secteur public, le gouverne- 
ment cède la place aux entreprises privées pour masquer le choix 
idéologique qui sous-tend les baisses d’impôts. Cela a pour effet 
de plonger dans la précarité une part croissante de la population. 
Il est urgent d’établir un système d’imposition juste et progressif 
afin de financer correctement notre bien-être collectif. 

Nos droits sociaux charcutés ! 

L’élite politique et économique prône des valeurs destructrices : 
la concurrence entre les différents acteurs de la société, la 
rentabilité au détriment de la justice sociale, la productivité au 
grand dam d’un environnement sain, bref, la soumission de la vie 
en collectivité aux exigences du profit. Leurs intérêts nous sont 
présentés comme la solution à nos problèmes : arrêtons de nous 
faire berner ! Mobilisons-nous et réaffirmons nos positions face à 
cette élite de plus en plus arrogante 

Les attaques subies par le système public de santé sont un exem- 
ple flagrant du règne d’une vision qui privatise les gains pour col- 
lectiviser les pertes. La santé, l’éducation, le transport, tout y 
passe : le gouvernement nie ses responsabilités pour se soumet- 
tre aux lois du libre-marché. On voit apparaître des programmes 
d’études conçus sur mesure pour des entreprises privées. Les 
cafétérias et autres services sont devenus la propriété de grandes 
corporations. Dans nos milieux de vie et de travail, les entrepris- 
es privées sont omniprésentes et nous bombardent constamment 
de propagande mercantiliste. Face à cette situation, nous ne pou- 
vons que revendiquer une gestion et un financement de nos serv- 
ices complètement libres des diktats du privé. 


Le privé c’est la précarité ! 

La mauvaise gestion et le sous-financement servent d’alibi au 
gouvernement afin d’offrir plus de pouvoir aux entreprises 
privées dans nos programmes sociaux. Ces entreprises, avides de 
profit, offrent des produits et services dont l’accessibilité et la 
qualité sont souvent inférieures à celles offertes par le système 
public, tout en offrant des conditions de travail peu enviables à 
leurs employé-e-s. 

L’expension du privé touche particulièrement les femmes, qui 
représentent les trois-quarts des employé-e-s au sein des services 
publics. Elles se retrouvent, par conséquent, plus affectées par les 
coupures et par la détérioration de leurs conditions de travail, 
mais aussi par la diminution de l’accessibilité aux services publics. 
Nous ne pouvons pas laisser s’étendre les injustices sociales et les 
discriminations sexistes et économiques. Cette situation a assez 
duré ! 

Nocive, la logique du privé s’oppose à une conception solidaire de 
la société : l’individualisme est encouragé, la responsabilité se 
limite au « chacun pour soi », et le marché semble être l’unique 
source de valeur. Alors que les richesses s’accumulent en haut de 
la pyramide sociale, la population, elle, continue de s’appauvrir. 

Des solidarités à construire ! 

Sur les campus, dans nos hôpitaux et nos autobus, les intérêts du 
marché sont maintenant plus influents que le pouvoir populaire. 
Le droit au profit est mieux défendu que le droit à des conditions 
matérielles et intellectuelles décentes. Les gains des mouvements 
sociaux du passé sont menacés, voir même complètement niés. 
Reprenons notre société en main ! Il est temps de réaffirmer 
notre désir de construire une société solidaire, juste et équitable. 

Nous dénonçons les intérêts et la logique du privé dans les insti- 
tutions publiques. Pour lutter contre cette ingérence du privé, 
nous revendiquons un investissement public massif dans les 
services sociaux, mais aussi que soit rétablie la primauté de l’être 
humain sur les profits. Il faut expulser l’entreprise privée des 
instances décisionnelles, établir un processus démocratique par- 
ticipatif et prendre en main notre destin collectif. 


PARUE (UNE TOUT GAIN REEL S'OBTIENT PAR LA LUTTE. 
SOMMONS LIE GOUVERNEMENT D'ASSUMER 
SES RESPONSABILITES SOCIALES. 


Q9 






lll 

T» 


lli 




par Hubert Gendron-Blais 

étudiant en Communication et 
Politique 

L’ordre actuel des choses est parti- 
culièrement désolant : il repose sur 
des valeurs de compétition entre les 
individus et les groupes, sur une 
conception vide de sens de la li- 
berté, sur l’efficacité, la consomma- 
tion, etc. Ces valeurs sont à la base 
du système capitaliste contre lequel 
nous luttons : elles sont la justifica- 
tion de l’appareil, sa raison d’être, 
de subsister et de se reproduire. 
Venir à bout de ce système implique 
une opposition radicale aux valeurs 
ambiantes : une opposition basée 
sur des valeurs fondamentalement 
différentes, qui viennent heurter de 
plein fouet les valeurs dominantes. 
En voici un bref tour d’horizon. 

Autonomie, égalité, solidarité 

L’autonomie, au sens profond du 
terme, est la capacité de penser et 
d’agir par et pour soi-même. Mais 
tout de suite, il importe de préciser 
que cette faculté ne s’acquiert qu’à 
travers la société, c'est-à-dire au 
sein d’une communauté politique 
où l’éducation vise la formation de 
citoyens et de citoyennes critiques. 
Elle implique de facto une concep- 
tion de la liberté qui n’est pas le pur 
arbitraire individuel, ou l’absence 
totale de contraintes. L’autonomie, 
nous la concevons plutôt comme 
cette capacité à créer de nouvelles 
normes ou de conserver les normes 
existantes, selon qu’elles convien- 
nent le mieux à notre potentiel 
créateur individuel et collectif. 
Conséquemment, l’autonomie des 
individus se réalisent et n’est possi- 
ble que par le droit des peuples à 
s’auto-déterminer. En d’autres 
mots, l’autonomie renvoie ici à la 


capacité d’une société à se fixer ses 
propres règles. 

Il nous faut comprendre l’égalité 
non pas comme le caractère « iden- 
tique » des individus, mais plutôt 
comme un accès égalitaire 
aux ressources politiques et 
économiques qui respecte les dif- 
férences personnelles. Car l’égalité 
implique la présupposition fonda- 
mentale que nous sommes tous et 
toutes égaux et égales par nature, 
mais certes pas identiques. Ainsi, 
l’égalité reste toujours à faire et 
n’est donc jamais un état de fait 
ultimement réalisé. C’est pourquoi 
elle est le coeur vivant de l’activité 
politique, en tant que processus 
visant la reconfiguration de l’ordre 
social afin de toujours mieux actu- 
aliser, dans la réalité, ce principe de 
notre nature commune. Encore une 
fois, nous pouvons parler d’une 
égalité entre les individus au sein 
d’une société concrète mais égale- 
ment entre les peuples, sur le plan 
international. 

Quant à la solidarité, elle est le lien 
fraternel qui découle de la recon- 
naissance du principe de l’égalité 
entre tous et toutes, et entre les peu- 
ples. C’est ce lien affectif que nous 
traduisons en paroles lorsque nous 
disons « mes frères et sœurs », 
« mon peuple » ou « camarades ». 
Elle est donc lié à ce sentiment 
d’appartenance à une collectivité, 
qui nous pousse à nous entraider 
mutuellement, dans la poursuite du 
bien commun. 

Comme cela a été brièvement 
démontré, il s’avère évident que ces 
valeurs, pour pouvoir se manifester 
et se développer pleinement, 
doivent être reconnues comme 
interdépendantes . 


Une démocratie participative 
pour la justice sociale 

Les valeurs décrites précédemment 
sont à la base d’un projet de 
démocratie participative : ce projet 
implique un accès égalitaire au pou- 
voir dans un esprit de solidarité de 
façon à développer notre autonomie 
collective et individuelle. Or la par- 
ticipation politique du plus grand 
nombre ne saurait se faire sans 
accès égalitaire à la richesse sociale. 
C’est ainsi que la justice sociale doit 
demeurer notre horizon d’action : 
cette justice ne saurait exister sans 
une redistribution égalitaire des 
ressources dans un esprit de soli- 
darité. Car il nous faut les moyens 
pratiques de vivre ces valeurs pour 
les exercer dans toute leur pro- 
fondeur. Ce n’est que libéré-e-s du 
règne de la nécessité que nous 
pourrons délibérer communément 
ensemble sur l’avenir que nous 
voulons bâtir pour tous et toutes et 
ceux et celles qui suivront. 


Nos valeurs ne se vendent pas 

Ce bref exposé vise à souligner 
l’importance de se remémorer ces 
valeurs fondamentales, et ce à tous 
les moments de notre lutte. Car au 
sein même de nos actions, il nous 
faut montrer la profondeur du choc 
de ces valeurs avec les idées domi- 
nantes. Ce but, à la fois éternel et 
quotidien, montre tout le danger de 
la récupération des termes par l’élite 
dominante : utiliser ces valeurs à la 
sauce capitaliste, c’est travestir les 
raisons même de notre lutte, nos 
raisons de vivre. 
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Les acteurs et actrices connaissaient bien leur rôle. Ils et elles 
avaient bien appris leur texte, rédigé par une main invisible. 
Aujourd’hui, les néolibéraux livrent le premier acte de leur 
spectacle lugubre : un monde dans lequel la vie elle-même a 
son prix, où chaque geste doit se justifier en devenant source 
de profit. Le 30 mars 2010, le rideau se lève: les lucides 
applaudissent, les libéraux aussi. Le Québec regarde, en 
spectateur impuissant, l’avenir de ses services publics être 
dilapidé en monnaie par le budget Bachand. 

Mais ce n’est que le début, le deuxième acte commence. 
Désormais, les néolibéraux s’attendent à nous voir jouer à leurs 
côtés leur mise en scène funeste. Ça y est, on nous pousse hors 
des coulisses, on braque les projecteurs sur nous. On attache 
des tarifs à chacun de nos gestes, comme autant de fils liant 
un pantin à son marionnettiste. On nous insère malgré nous 
dans ce grand spectacle, « le moment où la marchandise est 
parvenue à l’occupation totale de la vie sociale. » 

Seulement le troisième acte n’est pas encore joué. Et ce 
sera le moment de nos choix. Choisir de ne pas se laisser 
transformer en clowns. Choisir de couper les fils qui nous lient 
aux manipulateurs et manipulatrices. Choisir la solidarité au 
lieu de la concurrence. Il y a trop longtemps que la salle est 
vide et que plus personne ne prend le temps de regarder cette 
bouffonnerie pour en saisir tout le pathétique. Il est temps que 
le Public se lève et reprenne le contrôle de sa salle, qu’il brise 
les tourniquets bloquant l’entrée de celle-ci, qu’il crie « Bas 
les masques! » aux acteurs et actrices du néolibéralisme. Il est 
temps d’investir cet espace public qui est le nôtre, pour que le 
théâtre de l’illusion redevienne une arène politique. 



Il est temps. 
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Éditorial 
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Le 30 mars dernier, le ministre des Finances du Québec, Raymond 
Bachand, déposait son budget 2010-2011. Tarifications, privatisations, coupures : 
en voilà une, une « révolution culturelle ». En effet, on assiste plus que jamais au 
démantèlement du modèle de société québécoise. Les réactions furent vives et, 
surtout, radicalement divisées. Deux jours après le dépôt du budget, le centre-ville de 
Montréal représentait bien cette division. En effet, le 1er avril dernier, le ministre Bachand 
et le Conseil du patronat du Québec se réunissaient au Centre Sheraton à Montréal. À 
quelques rues de là, au même moment, plus de 10 000 personnes manifestaient leur 
opposition au budget libéral. Voilà une situation qui illustre parfaitement ce qui, en 
fin de compte, caractérise le plus le dernier budget. En empruntant la voie de la 
tarification et de la privatisation, le gouvernement libéral a clairement démontré, à 
ceux et celles qui en doutaient encore, que sa priorité était la satisfaction des intérêts 
des entreprises et des plus riches, et ce, même au prix d’un appauvrissement de 
ceux et celles qui sont déjà laissé-e-s pour compte par le système économique. 


1- Jusque dans les années 
1990, on dénombrait 
16 paliers d’imposition 
(fourchette de revenu pour 
laquelle on paie un certain 
pourcentage d’impôt). 
Aujourd’hui, on n’en 
compte plus que trois! 


2- « Budget 2010 : 
Comment financer les 
services publics ? », [http:/ / 
www.iris-recherche.qc.ca/ 
publications/budget_201 0_ 
comment_financer_les_ 
services_publics_resume. 
pdf], (page consultée le 13 
septembre 2010) 


3- « L’impôt des 
entreprises moins élevé au 
Québec » [http:/ /www. 
lesaffaires.com/bourse/ 
nouvelles-economiques / 
limpot-des-entreprises- 
moms-eleve-au- 
quebec/517431], (page 
consultée le 13 septembre 
2010 ) 
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L a manifestation du 1 er avril n’était 
cependant qu’un début. Depuis, les rangs 
de la Coalition opposée à la tarification 
et la privatisation des services publics se sont 
gonflés et son dynamisme ne faiblit pas. La 
résistance au dernier budget libéral continuera 
cette année et sera de plus en plus dérangeante. 
La centaine d’organisations étudiantes, 
syndicales, communautaires et féministes de la 
Coalition promettent, en effet, une année de 
contestation sans précédent. 

Et il y a de quoi. Les mesures de ce budget 
constituent certainement les pièces maîtresses 
de l’agenda politique de l’élite politique et 
économique du Québec. La tarification de 
la santé et la hausse des frais de scolarité 
représentent, en effet, des attaques historiques. 
La situation actuelle des finances publiques 
n’est au final qu’un prétexte malhonnête pour 
mettre en branle un projet politique depuis 
longtemps élaboré. Partout, on nous sert le 
même ton alarmiste : le navire des finances 
publiques québécoises serait percé de toutes 
parts et il faudrait impérativement jeter par- 
dessus bord l’ensemble des services publics 
et des programmes sociaux. Voilà qui est 
bien hypocrite. Si les finances publiques de la 
province sont mal en point, c’est bien le résultat 
des politiques fiscales mises en place par les 
gouvernements péquistes et libéraux sous les 
judicieux conseils de leurs lucides conseillers 
et conseillères. Ils ont causé le problème et 
maintenant nous proposent la solution: notre 
réponse sera un refus catégorique. 


Les baisses d’impôts records bénéficiant avant 
tout aux plus riches, l’élimination progressive des 
paliers dhmposition aux particuliers , l’abolition 
de la taxe sur le capital, l’augmentation des 
exemptions fiscales de tout acabit, le laxisme 
dans la lutte à l’évasion fiscale ainsi que 
l’augmentation des taxes à la consommation et 
des tarifs de toutes sortes devraient clairement 
indiquer à la population la direction que prend 
l’élite politique et économique du Québec. S’il 


y a consensus quelque part, c’est bien entre 
eux. Le mirage de la crise économique ne nous 
a pas rendu-e-s aveugles. Nous connaissons 
bien le projet politique qui se cache derrière ces 
discours alarmistes et austères: la destruction de 
la solidarité sociale au fondement de la société 
québécoise, le saccage du bien commun. Ces 
services publics ont été acquis par la lutte et 
nous devrons les défendre par la lutte. La santé 
et l’éducation, tout comme l’ensemble des 
services publics, seront dorénavant considérés 
comme de simples biens de consommation. 
Il faudra payer pour se faire soigner, il faudra 
payer pour apprendre. Pour FASSE, il s’agit de 
biens collectifs et leur mode de financement 
doit refléter cette conviction. 

Partout, on nous demande de faire notre 
part, de se serrer la ceinture. Voilà bien ce que 
nous demandons : que l’ensemble des citoyens 
et citoyennes du Québec, à la hauteur de leurs 
revenus, fassent leur part dans le financement de 
nos services publics. Le seul moyen de collecter 
cet argent de manière équitable est l’impôt sur le 
revenu. En ce sens, une statistique de l’Institut 
de recherche et d’information socioéconomique 
(IRIS) est troublante. Le rétablissement d un 
système d’imposition à dix paliers permettrait, 
en effet, de diminuer les impôts de 87% de la 
population, tout en générant près de 1 ,2 milliard 
de dollars par année . Rappelons aussi au passage 
que la moitié des entreprises québécoises ne 
paient aucun impôt et que selon les statistiques 
les plus récentes, le taux combiné d’imposition 
des entreprises québécoises est inférieur à la 
moyenne canadienne 3 ! Le Québec, un paradis 
fiscal? 

Contrairement à ce qu’on ne cesse de 
nous répéter, la voie de la tarification et de la 
privatisation n’est en aucun cas une fatalité. Il 
s’agit d’un choix politique. Le choix entre les 
tarifs et l’impôt, en fait, est un choix entre les 
intérêts des mieux et des moins nanti-e-s. 

L’ASSE a choisi son camp. 
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Depuis la loi sur le « déficit 0 » de 1995, l’élite néolibérale québécoise ne ménage pas 
d’efforts pour concrétiser son agenda politique. Coupures constantes, baisses d’impôts 
malvenues, régression dans les conditions de travail des employé-e-s de l’État : rien n’est 
négligé pour percer un trou dans la coque des services 
publics. Devrait-on s’étonner ensuite que le bateau coule ? 

Depuis 15 ans, les mêmes mercenaires qui nous somment 
de jeter les services publics par-dessus bord volent le 
trésor de l’équipage. Ne les laissons 
pas l’enterrer sous les palmiers d’un 
paradis fiscal! Engageons le combat 
pour que ce soit les plus démuni-e-s 
qui aient les deux mains sur la barre. 
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es services publics à la dérive 
un pillage planifié 
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La crise économique récemment vécue à l’échelle mondiale a été qualifiée à de nombreuses reprises 
comme étant la plus importante depuis la Grande Dépression . Toutefois, lorsque l’on examine de 
plus près la dynamique des entreprises face à l’Etat en situation de récession puis de dépression, 
on comprend rapidement l’hypocrisie du système financier qui prétend ainsi rendre service aux 
differentes populations . 

pourvoyeur de fonds pour l’ensemble de la 
population. Bien que celui-ci s’entête à maintenir 
les impôts et taxes au même niveau, tant pour les 
particuliers que pour les entreprises, il utilise la crise 
économique pour justifier que « tout le monde 
doive faire sa part ». Ainsi, tout en finançant les 


entreprises, particulièrement les plus riches, l’État 
coupe dans les programmes sociaux, privant ainsi 
la population de services essentiels abordables. 
En plus des compressions dans de nombreux 



Pour bien comprendre comment une telle 
situation économique peut se produire, il faut 
d’abord se pencher sur l’idée derrière le système 
financier. Comme dans les années 1920, un groupe 
d’individus souvent assez fortunés souhaitant 
s’enrichir plus rapidement que la moyenne des 
citoyens et citoyennes se sont basé-e-s sur un 
système financier virtuel tellement puissant - et ce, 
uniquement parce quelles et ils le voyaient comme 
tel - qu’il avait une incidence dans le réel. Ainsi, 
elles et ils spéculèrent sur de l’argent parfois 
réellement investi. Afin d’accroître le 
rendement de ces placements, ces requins -p*. 

de la finance ont commencé à investir Bien Cj^UC 1 Etcit S entête à maintenir 

dans des produits plus risqués, vendant l es impôts et taxes au même niveau, 
ainsi à 1 ensemble des consommateurs et A - 

consommatrices des dettes de toutes sortes 
dont elles et ils ne seraient probablement 
jamais capables de s’acquitter en raison des 
taux d’intérêt astronomiques. La suite est 
logique : ces bulles financières éclatent, 
les plus démuni-e-s font faillite, les 
prix des maisons, notamment, 
n chutent, ceux et celles qui paient encore 
le plein prix font le choix d’une propriété 
moins dispendieuse et ce sont les banques qui 
sont aux prises avec des problèmes financiers: la 
diminution de leur profit. 

Devant ce désastre pour les banques, celles-ci 
se mettent à aller chercher de l’argent là 
où elles le peuvent. La première cible 
pour ces entreprises qui ne paient 
que très peu d’impôts est bien 
sûr l’État, quelles tentent en 
temps normal d’écarter le plus 
loin possible du marché. Ainsi, 
pour éviter l’effondrement du 
système financier, les banques 
canadiennes ont reçu de l’État 
de l’aide s’approchant de 125 
milliards, soit 8,8% du produit 
intérieur brut (PIB) du pays, via 
le Programme d’achat des prêts 
hypothécaires assurés, programme 
de compétence fédérale. Ne faisons 
que mentionner le fait que les six 
plus grandes banques canadiennes 
ont fait, à elles seules, 16,3 G$ 
de profit pour l’année 2009. 


tant pour les particuliers <^ue pour les 
entreprises, il utilise la crise économique 
pour justifier que « tout le monde doive 
faire sa part ». 


programmes, on ajoute une taxe supplémentaire 
régressive, c’est-à-dire quelle correspond à un 
pourcentage du revenu plus élevé chez les plus 
démuni-e-s que chez les gens fortunés afin d’éviter 
le gaspillage, nous dira-t-on. Les mesures ont 
toutefois des impacts réels : un dégel des frais 
de scolarité nuit clairement à l’accessibilité aux 
études et empêche bon nombre de gens d’accéder 
à une éducation supérieure de qualité, une 
« franchise » en santé est un ticket modérateur 
ne serait-ce que parce quelle fera hésiter beaucoup 
de citoyennes et de citoyens avant de se rendre a 
l’hôpital, une hausse des tarifs d’hydro- électricité 
conduiranécessairementàuneplusgrandeprécarité 
des ménages les plus pauvres, qui vivent d’ailleurs 
souvent dans des logements plus énergivores, etc. 
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Par contre, la crise financière 
ne fait pas de l’État un généreux 


On comprend donc que, sous le couvert de la crise 
économique et d’une obligation de reprise, ce sont 
encore les personnes à faible revenu, les femmes, 
les étudiants, les étudiantes, les immigrantes, les 
immigrants, les chômeurs, les chômeuses et les 
personnes handicapées qui doivent payer pour 
une crise dont elles et ils ne sont pas responsables. 
Le système économique a fait ses preuves : il est 
injuste! C’est pourquoi, citoyennes et citoyens, 
nous devons continuer le combat vers la gratuité 
des services publics et vers un système vraiment 
affranchi de Fintervention du privé. 




Les services publics à la dérive 
un pillage planifié 
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La ville de Toronto a été un lieu de convergence exceptionnel les 25, 26 et 27 juin derniers . D'un côté, V élite politique 
de vingt des plus grandes économies regroupant plus de 95% des richesses mondiales s'est réunie dans un centre-ville 
fortifié pour discuter de croissance économique lors du sommet du G20 . De Vautre, des dizaines de milliers de personnes, 
venues des quatre coins du pays, se sont donné rendez-vous pour dénoncer les politiques sociales et économiques dont 
la classe dominante discute derrière des portes closes . Entre les deux : un dispositif de sécurité ayant coûté plus d'un 
milliard de dollars, composé de 19 000 policiers et policières, d'une clôture de 3,5 km, de centaines de caméras et d'une 
prison temporaire . 


Plusieurs d’entre vous connaissez la suite. La fin de semaine 
du G20 fut le théâtre d’une répression exceptionnelle. Sous 
prétexte qu’une cinquantaine de vitrines avaient été brisées par 
un groupe anticapitaliste, la police dispersa systématiquement 
tout rassemblement et arrêta toute personne ayant le profil d’un 
manifestant ou d’une manifestante. Au total, on dénombre 1105 
arrestations, parmi lesquelles on compte 714 personnes qui ont 
été détenues plusieurs heures pour ensuite être libérées sans aucune 
accusation. Pour le temps d’un sommet, la ville de Toronto est entrée 
dans un état d’exception. La police a procédé à d’innombrables 
fouilles arbitraires, questionnant tout passant et toute passante et 
patrouillant la ville à bord de camionnettes banalisées. Invoquer ses 
droits n’avait aucune incidence, puisque toute réplique à un policier 
et une policière était considérée comme une entrave à son travail. Il 
va sans dire que, dans un tel climat d’impunité, les forces policières 
les moins scrupuleuses ne se sont pas donné la peine de calmer leurs 
pulsions. Il n’est pas question ici aénumérer les cas d’abus, mais il est 
évident que les histoires d’horreurs se sont multipliées. 

L austérité : le mot d’ordre des élites d’ici comme d’ailleurs 

Cette violence spectaculaire n’est toutefois qu’une manifestation 
concrète et ponctuelle de la répression globale qui est nécessaire à 
l’instauration des mesures néolibérales à l’échelle mondiale. 

Ce sommet devait servir avant tout de lieu de discussion 
entourant la relance économique. Après avoir investi des 
sommes astronomiques pour sauver de la crise les banques et les 
multinationales, les États font maintenant face au gonflement de leur 
dette publique. Comme il n’est pas question de refiler la facture du 
sauvetage aux entreprises, les élites se sont immédiatement tournées 
vers la population pour éponger les déficits. Le club des 20 s’est donc 
entendu sur un mot d’ordre : austérité des finances publiques. C’est- 
à-dire réduction des services publics, tarification et privatisation. 

Ce n’est pas donc pas un hasard si le budget provincial 2010 
du gouvernement Charest contient précisément ces éléments. 
Les mesures d’austérité, légitimées par l’épouvantail de la dette 
publique, ont également été mises en place en Grèce et en Espagne. 
Ce que l’on vit au Québec n’a rien de particulier à un « modèle 
québécois ». Certes, les axes particuliers sur lesquels s’articulent 
les mesures d’austérité au Québec sont propres à notre réalité, 
mais elles s’inscrivent dans une politique économique globale, 
concertée mondialement entre élites et dont l’objectif premier est 
de permettre aux entreprises de renouer avec les profits. La ligne 
générale d’austérité qui a été adoptée au G20 prend, au Québec, la 
forme d’augmentation des tarifs d’électricité et des frais de scolarité 
universitaires, ainsi que d’une tarification du système de santé. 


Pour chacune de ces mesures, le gouvernement nous présente un 
discours légèrement différent. La taille de la dette est l’élément central, 
mais il est ensuite question des « étudiantes et étudiants riches qui 
profitent du système », puis d’un discours pseudo-écologiste sur la 
« richesse hydroélectrique du Québec qu’on ne devrait pas vendre à 
rabais », ou encore de la nécessité d’un ticket modérateur en santé, 
car nous faisons face à une population vieillissante qui « consomme 
trop de services de santé » . Tout cela se présente toutefois, au bout du 
compte, comme une accumulation de prétextes dont l’objectif reste 
le même : alléger le fardeau fiscal des entreprises et décollectiviser les 
services publics en imposant le concept d’utilisateur-payeur. 

À qui profitent vraiment ces plans de relance? 

Ces mesures, qui sont au coeur du discours néolibéral, ne profitent 
toutefois qu’à une infime partie de la population. Ce ne sont que 
les actionnaires qui profitent des baisses d’impôts aux entreprises. 
Et c’est le bien collectif qui écope dès que la logique marchande du 
capitalisme s’empare d’un service auparavant gratuit et universel. 
Il existe un antagonisme, une opposition irréconciliable entre les 
intérêts de l’élite économique et ceux du reste de la population. 
Il n’y a donc pas de compromis démocratique ou de solution 
universellement acceptable possible, puisque la proposition des 
dirigeants mondiaux n’est rien d’autre qu’une attaque en règle envers 
les populations. 

Ici comme ailleurs, le choix qui s’offre à nous est simple. Ou bien 
nous laissons la matraque économique s’abattre sur nos vies et nous 
acceptons passivement le sabotage des services collectifs. Ou bien 
nous résistons à ces mesures et nous faisons face aux policiers et 
policières qui, au nom de la croissance économique, de la santé des 
multinationales et du bien-être des actionnaires, n’hésitent jamais à 
matraquer la liberté d’expression et de dissidence. 

Le G20 de Toronto était un exemple de répression de la 
contestation de cet ordre économique, mais cet événement n’est 
scandaleux que dans sa mise en scène, dans son spectacle particulier. 
Le réel scandale, c’est celui de la répression économique et politique 
à grande échelle qui s’organise tous les jours. 

Et ça, ça n’appartient toujours pas au passé. 


POSITION DE L’ASSÉ 

Contre toute forme de mondialisation 
qui entérine la prédominance du profit 
sur le bien-être de la population. 
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Non seulement le récent budget provincial remet-il sur la place publique 
le débat sur l’imposition, mais c’est aussi le contexte économique global qui 
amène à s’intéresser à la fiscalité de l’Etat. De quoi parle-t-on au juste: 



Depuis la récente crise financière, le spectre 
d’une rechute a suffisamment inquiété les pays 
industrialisés pour les pousser à revoir leurs 
mesures fiscales. L’objectif déclaré était d’assainir 
les finances publiques afin d’éviter une nouvelle 
récession semblable à celle de 2009. La voie 
privilégiée par les pays de l’Organisation de 
coopération et de développement économique 
(OCDE), position exprimée aussi lors du sommet 
du G20 à Toronto, est de déclarer dès maintenant 
aux déficits. Ainsi, partout en Occident, 
on assiste présentement au passage 
d’un système qu’on dit progressif à un 
système davantage régressif. Le Québec, 
par l’entremise du récent budget du 
ministre des Finances, Raymond Bachand, 
ne fait pas exception. 


Panique et tarification 


Le gouvernement de Jean Charest 
clame sur toutes les tribunes que les 
coffres de l’Etat sont vides. Il faudrait donc 
immédiatement couper dans les services 
publics et instaurer partout de nouveaux 
tarifs pour les renflouer, nous dit-il. Or, 
curieusement, personne au monde 
ne semble adopter des cibles aussi 
exigeantes que celles de notre province 
quant à la réduction de son déficit. 

Alors que le Fonds monétaire 
international (FMI) prévoyait en 
octobre dernier, pour les principaux 
pays industrialisés, un déficit 
budgétaire moyen de 10 % du PIB 
en 2009 et en 2010, et de 6 % en 
2014, le déficit prévu au Québec 
n’est que de 1,6 % du PIB pour 
les années financières 2009-2010 
et 2010-2011. Le gouvernement 
vise néanmoins coûte que coûte le 


recours à l’équilibre budgétaire en 
2014. 1 
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Rajoutons qu’« en Ontario, le rétablissement 
de l’équilibre budgétaire n’est pas prévu avant 7 
ans et au fédéral avant 5 ou 6 ans » 2 . Pourquoi 
donc le gouvernement du Québec insiste-t-il 
autant pour y parvenir en 4 ans ? 

Cet empressement semble d’autant plus 
étrange lorsque l’on considère qu’aucune urgence 
réelle ne l’exige. Si l’on compare à d’autres 
endroits de l’Amérique du Nord, « [cjette année, 
le déficit du Québec serait de l’ordre de 1,3 % 
du PIB, comparativement à 3,5 % au fédéral et 
9,9 % aux Etats-Unis.» 3 Autrement dit, si les 
mesures du budget Bachand ne sont pas une 
nécessité, les libéraux ont donc forcément une 
autre idée derrière la tête en les adoptant. En y 
regardant de plus près, on constate effectivement 
qu’en instaurant la panique dans la population 
relativement à la dette, le gouvernement libéral 
de Jean Charest est plutôt fermement décidé à 
démolir ce qu’on qualifie souvent de « modèle 
québécois », c’est-à-dire notre système d’impôts 
et de financement progressif des services publics. 

Des choix fiscaux: l’impôt sur le revenu 

Dans les années 70, le Québec s’est doté 
d’un système progressif d’impôt sur le revenu, 
qui constitue l’un des moyens de redistribution 
privilégiés dans une démocratie. En effet, la 
tradition sociale-démocrate présente l’impôt 
progressif comme l’incarnation de ce désir de 
rendre équitable le nécessaire prélèvement sur 
le revenu pour contribuer au bien commun. 
Ainsi, l’impôt progressif s’adapte aux réalités 
économiques de chacune et chacun par le biais 
de paliers d’imposition. La différence entre 
n’avoir rien et avoir dix mille dollars étant plus 
déterminante que la différence entre un million 
et dix mille dollars, il convient que le niveau 
d’imposition de chaque personne corresponde 
à son revenu. Au Québec, par exemple, les 
contribuables dont le salaire se situe entre zéro et 
38 385$ paient 16% de celui-ci en impôts, alors 
que ceux et celles dont le salaire excède 76 77 0$ 
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ont un taux d’imposition de 24%. Dès lors, chaque 
salarié-e du Québec participe au financement des 
services collectifs (santé, éducation, transports, 
etc.) de manière plus équitable. En contrepartie, 
chaque citoyen et citoyenne du Québec a droit (du 
moins, en théorie) à un accès égal à ces services. 

L’établissement des taux et la mise en place de 
chaque palier de revenu relèvent donc de choix 
politiques. Plus les paliers sont nombreux et 
représentatifs de la capacité de chaque personne à 
contribuer aux finances publiques, plus le système 
est progressif et favorise la redistribution de la 
richesse. Par conséquent, une réelle équité fiscale 
constitue un levier essentiel pour l’atteinte d’une 
certaine justice sociale. 

Du progressif au régressif 

Les nouveaux tarifs et les coupures dans les 
services publics qu’instaure présentement le 
gouvernement Charest marquent le passage à 
un système régressif dans les services publics. 
On qualifie effectivement les tarifs de régressifs, 
puisqu’ils ne tiennent pas compte de la capacité 
de payer des individus, contrairement aux impôts. 
Toutes les mesures de tarification du budget - 
augmentation de la taxe de vente provinciale sur 
les biens et services (TVQ), taxation généralisée 
des services de l’Etat, notamment en faisant payer 
« le vrai prix » pour les services médicaux et en 
instaurant une franchise-santé - sont donc autant 
de pas de plus en ce sens. 

À travers la mise en place d’un financement 
individuel des services publics, le projet du Parti 
libéral semble s’orienter vers l’élargissement du 
principe d’utilisateur-payeur. Désormais, en santé, 
en éducation et dans tous les services publics, 
c’est la loi du « chacun-pour-soi » qui prend la 
place de la solidarité sociale. Cette perception 
néolibérale du bien public consiste à accorder 
des baisses d’impôts, pour ensuite combler le 
vide qui en découle par davantage de tarifs 
uniformes, basés uniquement sur le « coût réel » 
des services. Pourtant, le gouvernement prétend 
qu’il s’agit d’une logique équitable, favorisant 
une utilisation plus efficace des services publics 
et diminuant leur « surutilisation » due à la 
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REVENDICATION DE L’ASSÉ 

Que les gouvernements établissent une grille I 
d’imposition réellement progressive et que, . 
par le fait même, ils augmentent les taux I 
d’imposition des gens à revenus élevés. 



« culture de la gratuité ». Certes, réduire l’accès 
à ces services entraîne une diminution des coûts 
de fonctionnement. Toutefois, ce sont les classes 
les plus pauvres qui en font les frais en payant des 
tarifs qui leur sont inabordables pour des services 
qui leur sont pourtant essentiels et auxquels elles 
ont droit. En bref, un système progressif, comme 
celui que nous avions, favorise la justice sociale 
en redistribuant la richesse. En contrepartie, un 
système régressif, comme celui qui nous attend, 
engendre plutôt l’accroissement des écarts entre 
les riches et les pauvres. 

Cet ensemble de facteurs semble donc aller à 
l’encontre des principes fondamentaux d’équité 
et de justice sociale, dont le ministre Bachand et 
les économistes qui le conseillent se réclament. Il 
nuit directement aux moins riches, sans ajuster 
la contribution des citoyens et citoyennes de 
revenus supérieurs. Le rôle de redistribution, 
assuré par un bon équilibre de taxes et d’impôts 
ne serait ainsi pas rempli, laissant place à un 
changement de logique tout autre. Ainsi, il est 
légitime que des groupes de la société civile aient 
décrié ces initiatives, notamment à travers la 
Coalition contre la tarification et la privatisation 
des services publics. Un changement d’attitude 
aussi profond et maintenu peut signifier bien des 
bouleversements sociaux à long terme. 

Il apparaît ainsi que la manœuvre actuelle du 
gouvernement sert à transférer le fardeau fiscal, 
qui reposait auparavant sur les impôts, vers la 
taxation et la tarification. Ce plan conforte 
l’idée que l’imposition est une nuisance et mine 
inévitablement la notion de services publics. Il 
est à espérer que le débat autour de la fiscalité ne 
disparaisse pas. Déj à, on peut voir le gouvernement 
malmené sur le dossier de la franchise-santé. Le 
gouvernement Charest sera-t-il aussi solide devant 
toutes les augmentations projetées? 


1- GILL, Louis. Exorbitante, 
la dette du Québec? sur 
économieautrement. 

org, mardi 12 janvier 
2010, [http://www. 
economieautrement.org/ 
spip.php?article82], (page 
visitée le 11 septembre 2010). 

2- BEAULNE, Pierre. 

Conjoncture économique 

- automne 2009 sur 
économieautrement.org, 
dimanche 1er novembre 
2009, [http://www. 
economieautrement.org/ 
spip.php?article79], (page 
visitée le 11 septembre 2010). 

3- Données de 2009 dans: 

Ibid, (page visitée le 1 1 
septembre 2010). 
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Le ministre des Finances du Québec , Raymond Bachand, avait promis, en plein contexte de crise 
économique, une « révolution culturelle » à une population vivant « au-dessus de ses moyens ». Sauf 
qu au pays de monsieur Bachand, ce sont les pauvres qui vivent au-dessus de leurs moyens et les riches 
qui emportent la manne . Car au terme du plan budgétaire déposé en mars dernier, ce sont environ 
cinq milliards de dollars du trésor québécois qui seront passés de Vimpôt progressif à des tarifications 
régressives et des coupures de services qui affecteront directement les classes moyennes et pauvres. Le 
Parti libéral naura donc pas déçu ses ami-e-s, les banques, les nanti-e-s et les compagnies. 


Ne lésinant pas sur les moyens, le ministre a mis 
à son service un groupe d’économistes experts, 
recrutés parmi les ténors de l’intelligentsia 
néolibérale, qui ont diagnostiqué le malaise et 
proposé un remède de cheval : le Québec doit 
mettre fin au culte de la gratuité des services 
publics, multiplier les tarifs et diminuer le 
financement des services publics, le tout en 
maintenant le cap sur les baisses d’impôt. 


L’impôt possède le mérite de mettre davantage 
à contribution les entreprises et les plus riches. 
En revanche, les tarifications et les coupures 
annoncées dans le budget affecteront tout le 
monde sans égard à leur capacité de payer. Ce sont 
donc la classe moyenne et les plus cfémuni-e-s qui 
en souffriront le plus. Comment le gouvernement 
justifie-t-il alors ce transfert du fardeau fiscal des 
plus riches vers les classes moyennes et pauvres? 


Selon la formule « perdant-perdant » retenue par 
le gouvernement, les Québécois et Québécoises 
devront assumer 40% de ce fardeau par le biais 
des hausses de tarifs. Le gouvernement a, quant à 
lui, annoncé sans vergogne qu’il fera « sa part » en 
assumant 60% de ce fardeau via des réductions 
de dépenses. 

Mais, au final, c’est la population qui devra 
assumer 100% des frais : 40% en hausses de tarifs 
et 60% en coupures de services. Le tout, pour un 
montant annuel de près de cinq milliards de dollars, 
une somme avoisinant les six milliards de dollars 
consentis en baisses d’irnpôts aux particuliers et 
aux entreprises entre 2003 et 201 0 1 ! 





Crise économique et crise des finances 
publiques 

Le gouvernement invoque en premier lieu 
la crise économique mondiale pour justifier ses 
nouvelles politiques tarifaires. Les gouvernements 
de par le monde ont effectivement mis en branle 
de vastes plans de relance afin d’affronter la crise. 
Mais qu’en est-il du Québec? 

Le ministre Bachand se targuait du fait que 
le « Québec a mieux résisté que ses voisins au 
ralentissement économique ». Malgré un plan 
de relance de 15 milliards de dollars (!) visant à 
renflouer banques et compagnies, pour « sauver 
nos jobs » comme on dit, le Québec n’a connu 
qu’un déficit budgétaire de 4,3 milliards de dollars 
pour l’année 2009-201 0 2 . 

Or, n’eut été des baisses d’impôt des sept 
dernières années, les finances publiques auraient 
été parfaitement équilibrées, sans diminution de 
services ni tarification. 

Le prétexte de la crise économique est donc 
un argument fallacieux occultant ces généreuses 
baisses d’impôt qui ont privé le Québec des 
ressources qui lui font aujourd’hui tant défaut. 

La dette : deux poids, deux mesures 

En dépit de la crise, le gouvernement soutient 
que le déséquilibre des finances publiques 
contraint le Québec à un tel effort. Or, il apparaît 
que le drame de 1’ « insoutenable dette », truffé de 
non-dits et de mensonges, exagère ce qui, somme 
toute, s’avère être une situation bien normale. 

La duperie à laquelle se livre le gouvernement 
consiste à prétendre de façon éhontée que 
l’endettement global du Québec représente 
94,5% de son PIB, ce qui en ferait 1 une des 
dettes les plus importantes des pays membres de 
l’OCDE 3 
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Pourtant, à peine quelques mois auparavant, le 
même gouvernement transmettait aux « autorités 
des marchés financiers des pays prêteurs », une 
mesure de son endettement évaluée à 60% de 
son PIB; une mesure définie comme « la plus 
fidèle représentation de la situation financière du 
Québec » 4 ! Qu’est-ce à dire? 

Selon l’économiste Louis Gill, «le gouvernement 
tient un discours contradictoire en l’utilisant 
our gonfler indûment l’endettement global du 
^uébec ». Pour obtenir une mesure aussi élevée, le 

g ouvernement comptabilise une part importante 
e la dette fédérale selon « une méthode invalide 
qui se réclame de l’OCDE et qui incorpore 
une composante illégitime [...] de la dette du 
gouvernement central, à l’égard de laquelle [les 
provinces] n’ont aucune responsabilité » 5 . 

Par ailleurs, précisons que la dette du Québec 
est majoritairement une « bonne dette ». C’est- 
à-dire qu’elle est en majeure partie composée 
de dépenses d’immobilisations amorties dans le 
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le soutient le sociologue Robert Laplante, le 
« scénario démographique pourrait etre écrit 
autrement et laisser voir d’autres perspectives et, 
surtout, faire apparaître des marges de manoeuvre 
là où certains [sic] ne voient que des contraintes 
immuables » 8 . 

Deuxièmement, le fait qu’un certain déficit 
démographique semble inévitable ne répond 
pas à la question de savoir comment nous y 
ferons face. Selon le gouvernement, par souci 
d’équité intergénérationnelle, il faudrait passer à 
la mouünette les services publics et submerger 
le Québec dans un « océan de mesures dévasta- 
trices »! Pourtant... 

Comme le souligne Louis Gill, « les prochaines 
générations auraient à subir un passif autrement 
plus lourd si on ne prenait pas aujourd’hui les 
moyens de leur léguer la santé, les connaissances 
et les infrastructures qui seront le fondement 
nécessaire de leur richesse future » 9 . 


« Au final, c’est la population qui devra 
assumer 100% des frais : 40% en hausses de 
tarifs et 60% en coupures de services, [...] une 
somme avoisinant les six milliards de dollars 
consentis en baisses d’impôts aux particuliers 
et aux entreprises entre 2003 et 2010! » 


Le gouvernement, sous couvert 
de conflit intergénérationnel, 
dissimule l’antagonisme réellement 
agissant dans notre société : celui 
entre la majorité et une minorité 
qui ne veutplus contribuer au bien 
commun. Car, si le gouvernement 
tient tant à augmenter ses recettes, 
pourquoi naugmente-t-il pas 
l’impôt sur le revenu, seule mesure 
à garantir une participation 
équitable au bien commun? 



1- GILL, Louis. L’heure juste 
sur la dette, juin 2010, p. 24. 


temps, à la manière d’une hypothèque. Autrement 
dit, a notre dette correspondent notamment les 
plus importants systèmes publics d’éducation et 
de santé d’Amérique du Nord. 

Enfin, rappelons qu’en raison de la croissance 
continue du PIB, le poids relatif de la dette 
diminue constamment dans le temps. C’est-à- 
dire que nos capacités de payer augmentent plus 
rapidement que notre dû. C’est suivant ce principe 
que la dette du Canada est passée de 108% au 
PIB en 1945 à seulement 18% 25 ans plus tard 6 . 
Il n’y a donc pas péril en la demeure. 

Conflit intergénérationnel, vous avez dit? 

Le gouvernement use enfin de l’argument selon 
lequel le vieillissement de la population entraînera 
sous peu un déficit démographique qui diminuera 
la création de richesse et « accroîtra les pressions 
sur notre système de santé » 7 . À ce propos, deux 
choses méritent d’être dites. 

Premièrement, le gouvernement nous place 
devant le fait accompli et l’absence de choix alors 
qu’il est manifeste que le déficit démographique 
fait et continuera vraisemblablement de faire 
l’objet de politiques publiques visant à l’atténuer : 
le gouvernement s’emploie à accroître la natalité 
de même que l’immigration et tente également 
de freiner l’émigration vers les autres pays et 
provinces. Toutefois, lorsqu’il s’agit cfe faire 
avaler la pilule des tarifs, il n en dit mot. Comme 


Pourquoi les libéraux ne veulent-ils pas 
hausser les impôts? 

Pour justifier le maintien des généreuses baisses 
d’impôts, le gouvernement invoque volontiers 
l’exigence de maintenir un « environnement fiscal 
favorable à l’investissement des entreprises » 10 . Le 
Québec est toutefois d’ores et déjà un des endroits 
dans le monde où les impôts des entreprises sont 
les moins élevés, comme le confirmait d’ailleurs le 
cabinet comptable KPMG au printemps 201 0 11 . 

Selon les chiffres avancés par Louis Gill, 
le « taux effectif marginal d’imposition sur 
l’investissement » 12 au Québec n’est plus que 
de 14,6%, taux « inférieur à celui des autres 
provinces » de même qu’à la moyenne des pays 
de l’OCDE établie à 21% 13 . Nous sommes donc 
loin d’être l’endroit en Amérique du Nord où l’on 
taxe le plus les entreprises, comme le soutient 
couramment le Parti libéral. 

Dans la langue de bois dont savent si bien 
user les politiciens et politiciennes, on nous a 
servi un diagnostic mi-mensonger, mi-tragique, 
sur les finances publiques. Ce discours visait à 
faire accepter au « p’tit monde » de payer pour 
les milliards de dollars concédés par le PLQ 
à ses ami-e-s; les nanti-e-s, les banques et les 
compagnies. Qui pouvait alors s’étonner que le 
dernier Budget soulève l’engouement du patronat 
et l’indignation des milieux sociaux et syndicaux? 


2- GOUVERNEMENT 
DU QUÉBEC. Discours sur le 
budget, 2010-2011, p. 7 et 11. 

3- GOUVERNEMENT 
DU QUÉBEC. La dette du 
gouvernement du Québec, mars 
2010, p. 29. 

4- GILL, Louis, op. cit., p. 26. 


5- Ibid., p. 15. 


6- Ibid, p. 19-20. 

7- Discours sur le budget, op. 
cit., p. 6. 

8- LAPLANTE, Robert. 

« Un déclin évitable », 
extrait de Ilfaut voir les choses 
autrement, IREC, mars 2010, 
p. 19. 

9- GILL, Louis, op. cit., p. 22. 

10- Discours sur le budget, 
op.cit., p. 5. 

11- GILL, Louis, op. cit., 
p. 25. 

12- Mesure sur laquelle se 
basent les investisseurs pour 
évaluer la compétitivité 
économique d un pays, ou 
d’une province dans ce 
cas-ci. 

13- GILL, Louis, op. cit., 
p. 25. 
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Malgré une opposition quasi-unanime dans le milieu de l’éducation, le gouvernement québécois 
tente depuis deux ans de mettre en place une réforme de la gouvernance des universités et des 
cégeps . Suivant la logique capitaliste , ces projets de loi visent à mettre davantage les établissements 
d’enseignement post-secondaire au service des capitaux privés. 


Les deux dernières décennies ont été le 
théâtre du démantèlement des services publics. 
Sous le couvert du « redressement des finances 
publiques », les attaques de la droite contre la 
redistribution des richesses ont été nombreuses. 
Des coupures budgétaires successives ont 
réduit considérablement la qualité des services; 


la privatisation des responsabilités sociales et 
la tarification galopante en ont réduit l’accès. 
L’ensemble de ces mesures a pour objectif 
l’élargissement du marché et l’abolition de toute 
entrave à son libre exercice. 

Dans le même ordre d’idée, la gestion des services 
publics a également connu des changements 
majeurs inspirés du nouveau management public 
(NMP) - un courant néolibéral dont la promotion 
est assurée par les institutions économiques 
internationales comme l’Organisaton de 
coopération et de développement économique 
(OCDE), le Fonds monétaire international (FMI) 
et la Banque mondiale. On implante ainsi dans 
l’administration publique des structures, concepts 
et dynamiques propres aux entreprises privées, qui 
priorisent l’efficacité sur le processus. Ces mesures 
ont bouleversé en profondeur le fonctionnement 
et les finalités des services, en flouant la ligne qui 
sépare les secteurs publics et privés. 


collégiales, issus principalement du milieu des 
affaires. Le C.A. étant l’instance suprême, une telle 
réforme entraîne le retrait des pouvoirs de décisions 
en matière de gouvernance, d’éthique, de gestion 
des ressources humaines et de vérification des 
décisions de la direction au personnel enseignant, au 
personnel de soutien et aux étudiantes et étudiants. 
Elle porte en elle l’établissement de la mainmise 
des entreprises privées comme mode de gestion 
des institutions d’enseignement, permettant aux 
patrons de disposer à leur guise de l’éducation 
et d’en éliminer tous les éléments qui ne sont 
pas directement utiles à la production au sein 
de leurs entreprises respectives et bien sûr, à 
l’augmentation de leurs profits. Elle contribue 
ainsi à l’accentuation de la tendance au 
détournement des institutions d’enseignement 
post-secondaire de leur mission de transmission de 
connaissances et de développement de la pensée 
critique, au profit de celle du «développement 
économique» dans la société capitaliste. 

Ces projets de loi ne sont bien sûr qu’un élément 
parmibiend’autresquifavorisentlamarchandisation 
de l’éducation et sa mise au service des entreprises 
privées. La simple opposition à cette réforme n’en 
renverse en rien la tendance. D’ailleurs, malgré les 
deux mises au rencart imposées par la contestation 
qu’elle a rencontrée, le gouvernement est résolu à 
ne pas abandonner le projet et à le remettre sur 
la table au moment propice. Seul un imposant 
rapport de force ligué contre la marchandisation 
de l’éducation et de l’ensemble des services publics 
sera en mesure de renverser la vapeur. La logique 
marchande doit être ébranlée dans ses fondements. 
De telles conditions ont été nécessaires à la mise en 
place des services publics; elles le sont tout autant 
pour leur préservation et leur amélioration. 


« Ces mesures propres aux entreprises 
privées ont bouleversé en profondeur le 
fonctionnement et les finalités des services, 
en flouant la ligne qui sépare les secteurs 
publics et privés. » 
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Les projets de loi 38 et 44 sur la 
gouvernance des universités et des 
cégeps s’inscrivent dans cette tendance. 
Ils visent principalement à remettre le 
contrôle des conseils d’administration 
à une majorité de membres extérieurs 
aux communautés universitaires et 
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POSITION DE L’ASSÉ . 

Pour une réappropriation par les communautés ' 

des établissements ■ 
d’études dans une perspective d’autogestion. 1 


universitaires et collégiales 


J 





Le grand manitou des Finances et ses quatre 
acolytes du comité consultatif pour le 
budget ont concocté pour le Québec un 
millefeuille empoisonné. 

Pour les deux prochaines années, 
on nous gavera de ce lourd 
dessert. Tarifs, privatisation, 
toute la population sera 
invitée à se resservir jusqu’à 
l’indigestion. 

Pour les services publics 
toutefois, ce sera un 
régime minceur forcé 
et tant ois pour leur 
santé. D’ailleurs, gare 
à ceux et celles qui en 
tomberont malades, 
car leurs soins seront 
désormais accompagnés 
d’une facture salee. 

Or, quiconque regarde 
derrière peut aisément 
constater que la table 
était mise depuis des 
années. 

Assez de se faire 
bouffer par ces 
riches et ces 
entreprises qui 
s’engraissent à nos 
dépens! 
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Loi ioo: peux poids. peux Mesures 

Le 30 mars dernier, le jury d’économistes chargé défaire le procès des dépenses publiques a 
laissé tomber son verdict: 408 pages de budget matraque. Voici venu le temps pour le conseil 
exécutif du gouvernement d’exécuter les services publics ! Raymond Bach and, magistrat en 
chef dans le domaine, leur a concocté un pilori à leur taille: la Loi mettant en oeuvre certaines 
dispositions du discours sur le budget du 30 mars 2010 et visant le retour à l’équilibre 
budgétaire pour 2013-2014 et la réduction de la dette, ou Loi 100. 


Ministères et sociétés d’État: limiter le superflu 


Nous pouvons diviser les mesures de cette loi en deux 
catégories: celles qui concernent les ministères et les sociétés 
d’Etat et celles qui concernent l’éducation et les services 


des réseaux et la consigne pour ces derniers de remettre au 
gouvernement un plan de coupures de leurs propres dépenses. 
Concrètement, les cibles sont les suivantes: « Les organismes 
du réseau de la santé et des services sociaux, les organismes 
du réseau de l’éducation et les universités doivent, au terme 



La loi 100 a été adoptée sous bâillon , le 12 juin dernier, lors d'une assemblée extraordinaire convoquée par Jean Charest. 


sociaux. Pour ce qui est de la première catégorie, le ministre 
stipule que les réductions de dépenses prendront la forme 
d’une élimination des primes au rendement pour une période 
de deux ans. Autrement dit, il devient momentanément 
impossible pour les employé-e-s de l’Etat (y compris les 
député-e-s et les ministres) de recevoir, en sus de leur salaire, 
un montant lié à leurs performances. Cela n’a aucun impact 
toutefois sur d’autres formes de gratification, telles que la 
promotion à un poste doté d’un salaire plus élevé. Ainsi, bien 
que les fonctionnaires de moindre calibre souffriront peut- 
être de cette mesure, leurs salaires de base, de même que les 
dépenses de fonctionnement de leur milieu d’emploi, seront 
saufs. 

Education et services sociaux: frapper quelqu’un au sol 

Les perspectives en éducation et dans les services 
sociaux portent nettement plus à l’inquiétude. En effet, il est 
demandé « aux organismes des réseaux de la santé et des 
services sociaux et de l’éducation ainsi qu’aux universités 
un effort de réduction des effectifs de leur personnel 
d’encadrement et de leur personnel administratif en 
privilégiant l’attrition 1 » 2 . Cette obligation regroupe deux 
éléments : lamise enplace de cibles de coupures pour l’ensemble 
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de l’exercice débutant en 2013, avoir réduit leurs dépenses de 
fonctionnement de nature administrative d’au moins 10 % 
par rapport aux dépenses de fonctionnement de même nature 
engagées pendant l’exercice débutant en 2009. » Par ailleurs, 
« au terme de leur exercice débutant en 2010, leurs dépenses 
de publicité, de formation et de déplacement [doivent être] 
réduites de 23 % par rapport à celles de l’exercice précédent. » 3 

Bref, on demande de couper dans le personnel 
administratif des services sociaux, du milieu de l’éducation 
et des universités. Le mot attrition suppose que l’on favorise 
le non-renouvellement de postes qui se retrouvent vacants. 
Cependant, avec des cibles de coupures aussi élevées, on peut 
fortement supposer que les services sociaux devront faire des 
mises à pied pour atteindre les cibles fixées. On demande 
également de réduire du quart les dépenses de « publicité, 
formation et déplacement » des services sociaux et du 
milieu de l’éducation (incluant les universités). L’inclusion 
de la formation dans ces coupures laisse craindre pour la 
détérioration de la qualité des services et des conditions de 
travail des travailleurs et travailleuses du secteur public. 

En outre, chaque organisme et institution du milieu 
universitaire ou des services sociaux doit soumettre un 





plan de coupures au gouvernement, et ce, avant 
le 30 septembre 2010. Cela revient à demander 
aux institutions de déterminer elles-mêmes quelle 
jambe ou quel bras elles se feront couper. Mesure 
d’autonomie? Presque. Le projet de loi stipule que 
les ministres responsables de ces secteurs peuvent, 
avec le concours du Conseil du Trésor, donner 
des « lignes directrices » concernant les mesures 
à prendre. De même, peut-on lire, le ministère se 
réserve le droit de dicter lui-même les mesures dans 
le cas où les délais prescrits ne seraient pas respectés. 
Toutefois, même les bons et les bonnes élèves qui 
accepteront de se conformer aux prescriptions 
ministérielles ne seront pas à l’abri de ses intrusions. 
Sans surprise, Raymond Bachand spécifie que les 
plans de coupures pourront être acceptés « avec 
ou sans modifications », se gardant bien de donner 
plus de détails. 




Par ailleurs, tel que mentionné plus haut, le 
ministère se donne le dernier mot à toutes les 
étapes de l’établissement des mesures de cette 
loi. D’ailleurs, cette dernière a été adoptée le 12 
juin dernier, sous bâillon, lors d’une assemblée 
extraordinaire convoquée par Jean Charest. Le ton 
est donné... 


Résister 

En somme, la loi 100 commet l’injustice 
des « deux poids, deux mesures » . D’une part, l’Etat 
gèle ce qu’il gagne en surplus avec une échéance 



L’autocratie PLQiste 

Les circonstances entourant la création et 
l’adoption de cette loi, de même que certaines de 
ses dispositions, laissent croire que le gouvernement 
libéral perçoit sa majorité en chambre comme un 
chèque en blanc donné par la population. Dans le 
texte de loi lui-même, il est spécifié que celui-ci a 
préséance sur tout autre règlement, décret, directive, 
décision, politique, règle budgétaire, entente, 
convention, contrat ou tout autre instrument de 
même nature dont la visée y serait inconciliable. 
Le gouvernement s’octroie encore la possibilité 
(sur recommandation du Conseil du Trésor...) 
d’exempter des personnes ou des organismes des 
dispositions mises en place par la loi. Il s’agit d’une 
porte grande ouverte à l’arbitraire et aux privilèges. 


fixe, alors que, d’autre part, les services sociaux, 
déjà sous-financés, sont forcés de couper dans leurs 
besoins essentiels. De même, le ministre des 
Finances semble déterminé à réprimer toute 
résistance qui contreviendrait à l’accomplissement 
de son agenda politique. 

Or, bien que la loi soit déjà adoptée, nous ne 
pouvons et ne devons pas céder devant 
l’injustice quelle institutionnalise. En 
tant que mouvement solidaire des autres 
acteurs sociaux, l’ASSE doit évaluer les 
moyens à prendre afin de rescaper les services 
publics du Québec. Nous ne céderons pas aux 
Bachand, Charest et Montmarquette de ce monde 
et à leurs appels fallacieux au gros bon « 100 ». 



_________ _ _ — — _ 

Pour en savoir plus sur la loi 100 

Consultez le projet de loi dans son entièreté à l’adresse suivante: ® 

http : / / www.assnat.qc.ca/ fr / travaux-parlementaires/ projets-loi/ projet- ■ 

loi- 100-39- 1 .html 1 
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1- COALITION DES 
ASSOCIATIONS DE 
CONSOMMATEURS DU 
QUEBEC, Un autre « poisson 
» d'avril pour les consommateurs 
d'électricité québécois ?, 
Communiqué de presse, 1 er 
avril 2007. 

2- CRA-COGEM, 

Groupe de discussion sur 
les répercussions des hausses 
tarifaires sur la situation des 
personnes à faible revenu , 
rapport d’analyse, Mars 
2007, p. 10. 

3- FORTIN, P., Exporter 
de l'électricité est-il un péché?, 
département de sciences 
économiques UQAM, 
novembre 2004, p.5. 

4- COALITION DES 
ASSOCIATIONS DE 
CONSOMMATEURS 
DU QUÉBEC, U impact des 
hausses tarifaires de l'électricité 
sur les ménages à faible revenu: 
des recommandations timides 
pour de lourds constats selon la 
CACQ . , Communiqué de 
presse, 4 avril 2008. 


représente le coût actuel de l’électricité pour la 
population du Québec. 

La facture d’électricité étant de nature fortement 
régressive, elle accapare une part grandissante 
du revenu des ménages à mesure que ce revenu 
diminue. Les plus pauvres y allouent plus de 10 % 
contre moins de 1 % pour les plus riches. Tout le 
contraire de l’impôt sur le revenu, qui est de nature 
progressive et qui a connu d’importantes baisses au 
cours des dernières années. Profitant 
davantage à la classe riche, ces baisses 

« Au final, cest la population qui devra d’impôt privent chaque année l’État 
assumer 100% des frais: 40% en hausses de q uebecois den ' iron 10 G f De ce 

• r i «ri fait, accroître les revenus de lEtat 

tarifs et 60% en coupures de services, [. . . J une en augmen tant les tarifs d’électricité 
somme avoisinant les six milliards de dollars a des conséquences importantes sur 
consentis en baisses d’impôts aux particuliers ' a redlsmb y ion de la richesse au 

• détriment des ménagés a revenus 

Ct «ïlIX entreprises entre 2003 et 2010. » moyens et modestes, mais... au 

profit des plus riches 7 . 


Dans un pays nordique tel que le nôtre, 
l’énergie s’avère un besoin essentiel. Avec une 
proportion de 70 % des ménages québécois qui 
chauffent à l’électricité 1 , les hausses des tarifs 
d’Hydro-Québec annoncées dans le dernier 
budget, auront un impact direct sur une majorité 
de la population. Surtout qu’après les coûts liés au 
logement, la facture d’électricité et de chauffage 
est l’un des postes budgétaires les plus importants 
pour les familles à revenus modestes 2 . 


5- Quand le travail n'empêche 
plus d'être pauvre /, Document 
synthèse, Conférence 
régionale des élus de 
Montréal, mai 2006, p.l. 

6- COALITION DES 
ASSOCIATIONS DE 
CONSOMMATEURS 
DU QUÉBEC, U' impact des 
hausses tarifaires de l'électricité 
sur les ménages à faible revenu: 
des recommandations timides 
pour de lourds constats selon la 
CACQ, Communiqué de 
presse, 4 avril 2008. 

7- UNION DES 
CONSOMMATEURS, 

Coût de l'énergie pour les 
ménages à faible revenu 

et allocation énergie , 22 
novembre 2007, p. 5. 

8- UQCN, Efficacité 
énergétique : le choix durable , 
janvier 2005, p.53. 


Rappelons que les hausses annoncées dans le 
dernier budget visent le tarif patrimonial qui se 
situe actuellement autour des 2,9 cents pour les 30 
premiers kWh par jour 3 . Ce tarif préférentiel est 
rarement haussé considérant le caractère essentiel 
du chauffage au Québec. En effet, les hausses 
tarifaires touchent généralement la tranche au- 
delà des 30 premiers kWh/jour. On assiste donc 
à un changement de cap en matière de tarification 
chez Hydro- Québec. La hausse telle qu’annoncée 
sera progressive et débutera à partir de 20 14 4 . Le 
gouvernement espère donc augmenter ses revenus 
de 3 1 3 M$ en 20 14 jusqu’à 1 ,6 G$ à terme en 20 1 8 5 . 
Selon le budget du Québec 2010-2011, tous les 
surplus ainsi dégagés seront entièrement versés au 
Fonds des générations, qui a théoriquement pour 
fonction de diminuer l’importance relative de la 
dette publique du Québec. Pour mieux visualiser 
l’impact de ces hausses sur les Québécoises et les 
Québécois, il faut d’abord comprendre ce que 
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De plus, environ le tiers des ménages à revenus 
modestes chauffant à l’électricité, particulièrement 
les ménages habitant des logements moins bien 
isolés et les familles, consomment plus d’électricité 
que la moyenne . Ils se retrouvent donc frappés de 
plein fouet par les hausses tarifaires importantes 
des dernières années faites sur la seconde tranche 
de consommation qui est au-delà du tarif 
patrimonial. 

Bien qu’il existe certaines ententes possibles 
avec les distributeurs d’énergie, elles ne sont pas 
toujours adaptées aux dures réalités des personnes 
vivant la pauvreté. Selon une étude qualitative du 
CRA-COGEM, la grande majorité des personnes 
en situation de pauvreté profite du système de 
plan budgétaire mis en place par Elydro- Québec, 
qui permet de mensualiser en montants égaux la 
facture annuelle d’électricité. Malheureusement, 
ce système de mensualisation, s’il représente une 
solution pour plusieurs, n’est pas accessible à tous 
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et toutes, certaines conditions étant requises 
(principalement le fait de ne jamais avoir eu 
de retard dans les paiements ou de factures 
temporairement impayées). Pour les personnes 
qui ne peuvent pas en bénéficier, les mois d’hiver 
sont « des mois de gros stress » 9 . 

Pendant ce temps, le secteur industriel 
consomme 43 % de l’électricité, mais en paye 
seulement 32 %. Cette inégalité coûte cher : si 
le secteur industriel avait payé un tarif égal à la 
moyenne de ce qui est perçu des autres utilisateurs 
québécois, le produit des ventes d’Hydro- Québec 
aurait été plus élevé de 1,7 G$ en 2003 10 . Soit 
un peu plus que la somme que le gouvernement 
ira chercher à partir de 2018. Malgré l’annonce 
du non-renouvellement des tarifs préférentiels à 
l’industrie, nous pouvons douter qu’il y aura de 
fortes pressions afin d’annuler cette mesure. 

Une telle situation, sur un territoire riche en 
ressources énergétiques, est purement inacceptable. 
De l’avis même d’Hydro- Québec, ce sont près 
de 40 000 ménages québécois qui se retrouvent 
actuellement en situation de sérieux retards de 
paiements 11 , donc incapables de supporter le 
poids de leur facture énergétique par rapport 
à leurs revenus. Les hausses annoncées dans le 
dernier budget auront vite fait de gruger le peu de 
marge de manœuvre dégagée par le nouveau crédit 
de solidarité et d’aggraver la situation des ménages 
à faible revenu, dont les étudiants et étudiantes, 
les prestataires de l’aide sociale et les salarié-e-s 
précaires qui constituent 40 % des travailleuses et 
travailleurs de la région montréalaise 12 . 

Efficacité énergétique 

Les programmes d’efficacité énergétique 
(EE) sont souvent présentés comme une mesure 
d’atténuation face aux hausses de la tarification. 
Malheureusement, les programmes d’efficacité 
énergétique déjà en place ont un taux de pénétration 
très faible puisqu’ils ne touchent qu’un ménage sur 
cinq 13 . Considérant que les ménages à plus faible 
revenu sont en très grande majorité locataires 14 , 
ils sont également moins sujets à souscrire aux 
programmes d’EE. Et puisque ces programmes ne 


couvrent pas la totalité des dépenses, débourser 
des frais s’avère souvent un obstacle pour les 
personnes qui peinent à couvrir leurs besoins de 
base. Les étudiants et étudiantes, qui déménagent 
fréquemment et ont généralement des budgets 
très serrés, se retrouvent bien souvent dans cette 
situation. 

Ces programmes devraient s’adapter aux 
réalités des personnes en situation de pauvreté 
qui vivent régulièrement dans des logements 
nécessitant des rénovations majeures. Souvent 
reliée à la couverture thermale du bâtiment, la 
responsabilité incombe donc aux propriétaires. 
Considérant l’extrême lenteur des procédures 
à la Régie du logement, les locataires n’ont 
pratiquement aucun recours pour faire améliorer 
l’efficacité énergétique de leur logement. 

De plus, les différentes études sur la question 
de l’efficacité énergétique démontrent qu’il est 
beaucoup plus optimal dans le cas de l’habitat 
multifamilial que dans l’habitat unifamilial 15 . Il 
devient donc logique que le gouvernement oriente 
ses programmes vers les ménages à faible revenu 
afin d’atteindre le réel objectif des politiques 
d’efficacité énergétique. Encore une fois, les 
programmes sont conçus pour répondre aux 
besoins des personnes ayant la capacité d’investir. 

Devant cette logique régressive qui motive le 
gouvernement québécois, il est triste de voir une 
ressource collective telle que l’hydroélectricité 
servir l’intérêt d’une poignée de favorisé-e-s 
au détriment de la majorité. Force est alors de 
constater que les hausses de tarifs et les coupures 
prévues feront de nouvelles victimes dans les 
prochaines années. 
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| Pour approfondir vos réflexions: | 

« Devrait-on augmenter les tarifs d’électricité? », 

| note socio-économique disponible sur le site de l’Institut de | 
. recherche et d’informations socio-économiques (IRIS) - 
1 www.iris-recherche.qc.ca 1 
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Le dernier budg 
les services \ 

réseau public de santé. Ces réformes auront de graves conséquences i 
soins pour V ensemble de la population du Quebec, à commencer par les plus démuni- e-s et les femmes. 



Un modèle québécois accessible, équitable et... 
menacé 

Depuis la création de la Régie de l’assurance-maladie 
du Québec (RAMQ) en 1970, tous les Québécois et 
toutes les Québécoises ont droit à un système de santé 
public, accessible et équitable. Malgré ses défauts, le 
système public d’assurance- santé garantit l’universalité 
et l’accessibilité des soins à tous les citoyens et toutes 
les citoyennes sans égard à leur situation sociale et 
financière. Seulement, depuis l’arrivée au pouvoir en 
2003 du gouvernement libéral de Jean Charest, le réseau 
public de santé québécois s’est vu attaqué de toutes parts. 
Pensons notamment à la Loi 25, qui restructure le réseau 
public afin d’y inclure le privé comme partie prenante, 
le rapport Castonguay - encensé par les chambres de 
commerce — qui préconise la privatisation complète et 
rapide du réseau de santé ou bien le jugement Cnaouilli, 
qui ouvre la porte à l’assurance privée pour certaines 
interventions chirurgicales. La tangente est claire. 
Depuis sept ans maintenant, ce gouvernement, qui 

E rivatise sans vergogne, ouvre et profite de nouvelles 
rèches légales, politiques ou juridiques permettant au 
secteur privé de siphonner progressivement des fonds 
et des ressources du secteur public, en vue d’insérer 
tranquillement la santé dans l’économie de marché et 
d’en faire une machine à profits. 

Une privatisation planifiée 
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Avant tout, clarifions une chose: la pluie tombe du 
ciel sans qu’on ne puisse rien y faire, mais pas le privé. Si 


le système public va mal, ce n’est pas à cause du destin, 
mais de choix politiques, que des personnes en chair et 
en os ont faits dans les 30 dernières années au Québec 
dans le but de tout mettre en place pour que le privé 
ait l’air de la solution idéale. Première étape: instiguer 
l’idée que les services publics doivent faire plus avec 
moins pour « en avoir plus pour notre argent ». 1 Les 
dirigeants et dirigeantes ont alors regardé le système 
de santé et clamé: Faire plus avec moins? Facile! On 
n’a qu’à couper dans le nombre d’étudiants admis et 
d’étudiantes admises en médecine et dans les autres 
programmes des sciences de la santé, puis à diminuer 
le nombre de lits dans les hôpitaux pour ensuite 
couper dans l’investissement consacré à l’équipement 
diagnostique et médical! 2 Et, tant qu’on y est, pourquoi 
ne pas envoyer des milliers d’infirmiers et d’infirmières 
à la retraite sans renouveler leur poste? 3 Résultat: 

[...] au Canada, alors que le nombre de médecins est 
passé de 1,8 par 1000 habitants en 1980 à 2,1 en 1990 (ce 
ratio est par la suite demeuré stable jusqu’à aujourd’hui), 
il a progressé dans tous les autres pays de l’OCDE. La 
plupart des pays de l’OCDE ont un ratio supérieur à 3,0 
médecins par 1000 habitants, soit presque 50% de plus 
qu’au Québec. 4 

Le gouvernement avait-il le choix? Oui, il l’avait. Il 
aurait pu choisir de ne pas donner près de 10 milliards 
en baisse d’impôts aux riches et aux entreprises 
depuis l’an 2000 et ainsi garder de l’argent qu’il était 
censé garder pour payer les dépenses de santé. Facile 
ensuite, après autant de coupures volontaires, de faire 
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passer le privé comme Tunique solution à tous les 
problèmes du système. 


Deuxième étape: forger la croyance populaire 
pour la porter à croire qu’une entreprise privée 
sera plus efficace et moins bureaucratique que 
le public et que, de ce fait, les soins seront de 
meilleure qualité. Pourtant, si le privé donne 
effectivement plus rapidement accès aux soins, 
c’est parce qu’il s’occupe uniquement des cas 
simples et prévisibles, et laisse le public écoper 
des cas compliqués et imprévisibles. Comme 
mentionne Pierre J. Hamel de l’Institut de 
recherche en économie contemporaine (IREC): « 
Le stratagème [...] est tellement banal qu’il porte 
un nom, le “cherry picking”, que le groupe de 
travail traduit par « picorage » : il s’agit donc de ne 
cueillir que les cerises rouges [...] ». 5 Des soins plus 
rapides, donc, pour ceux et celles qui en ont le 
moins besoin et qui peuvent se les offrir. Il ne faut 
pas s’étonner qu’une entreprise cherche d’abord 
et avant tout à fournir un maximum de rentabilité 
pour ses actionnaires. Toutefois, pendant ce temps, 
le privé siphonne des fonds gouvernementaux 
lui auraient pu servir au bon fonctionnement 
tu système public à travers les subventions qu’il 
reçoit. Démuni, le public montre alors le flanc à 
une nouvelle tarification de ses services. 

Tarification et médicalisation 


santé s en trouve ainsi 


processus que Ton 
. les 


Le rapport à la 
complètement changé par un ■ 
nomme la médicalisation, où les expériences de 
vie naturelles sont dorénavant considérées comme 
des causes de maladies futures. Le réseau public 
voit donc sa mission modifiée; les gens paieront 
parce qu’ils sont malades dans la mesure où ils 
sont responsables de leurs problèmes de santé. 
« Ainsi, la néo-médicalisation et la consommation 
présentent donc tous deux la santé comme une 
marchandise, une ressource servant à stimuler 


la croissance économique [. . .] » 6 De plus, 
cette nouvelle forme de consommation touche 
particulièrement les femmes, leur vie étant plus 
souvent médicalisée que celle des hommes, 
notamment dans les domaines de la santé mentale 
et reproductive (menstruations, grossesse, 
ménopause). La réforme dans le financement de la 
santé s’effectue donc dans une logique marchande 
et, pour cette raison même, va complètement à 
l’encontre des principes à l’origine d’un réseau 
public de santé. 

Concrètement, les nouvelles mesures adoptées 
dans le budget Bachand 


principalement sur les gens les plus démunis et sur 
la classe moyenne. Outre la privatisation constante, 
le nouveau budget prévoit des frais de 25$ pour 
chaque consultation. Linda Sila, présidente 
de la Fédération canadienne des syndicats 
d’infirmières et d’infirmiers, s’insurge contre 
cette nouvelle taxe: « Cette mesure viole l’esprit 



« 


Le rapport à la santé s en trouve ainsi complètement 
changé par un processus que l’on nomme la médicalisation 
[...] le réseau public voit donc sa mission modifiée; les gens 
paieront parce qu’ils sont malades dans la mesure où ils sont 
responsables de leurs problèmes de santé. » 


de la Loi canadienne sur la santé, qui repose sur 
le principe d’accès universel. Les frais de 25$ par 
consultation dissuaderont les gens de consulter 
un médecin et auront un effet particulièrement 
pervers sur les personnes démunies et celles qui 
souffrent de maladies chroniques ayant besoin 
de suivis médicaux fréquents.» 7 En plus, avec 
l’instauration d’une telle taxe, plusieurs personnes 
attendront que leur santé se détériore gravement 
avant d’aller consulter un médecin. Il en coûtera 
ainsi beaucoup plus cher au gouvernement du 
Québec. Ce dernier devrait donc se concentrer 
sur la prévention et le diagnostic rapide pour 
ainsi réduire les coûts et surtout améliorer la 
santé de la population. En plus d’occasionner 
des coûts plus élevés et de concentrer le capital 
engendré entre les mains d’une élite gestionnaire, 
un système de santé privé ou partiellement 


plus démunies. 

Bref, avec les plus récentes mesures instaurées 
par le gouvernement Charest, le réseau de santé 
est loin de sortir de la crise qu’il connaît. Au 
contraire, il ne fait que continuer à perdre de 
son accessibilité et de son équité au profit des 
entreprises privées. Contrairement à ce que 
Ton entend souvent, les problèmes du réseau 
public de santé ne se trouvent pas dans la 
lourdeur bureaucratique ou le dédoublement 
des structures, mais bien dans la privatisation qui 
mine un réseau destiné à servir tous les citoyens 
et toutes les citoyennes sans égard à leur situation 
financière ou leur condition sociale. 
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2012 : SCÉNARIOS CATASTROPHES 
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Depuis 2007, le gouvernement Charest 
a imposé un dégel des frais de scolarité qui 
augmente les coûts pour les étudiants et 
étudiantes à l’université d’environ 30% par année. 
Cette hausse est prévue sur cinq ans: les frais 
continueront d’augmenter de 30$ par session 
pour les étudiants et étudiantes au premier 
cycle universitaire jusqu’en 2012, alors que 


« 


Le sous-financement chronique de 1 éducation au 
Québec devrait, selon les idéologues néolibéraux, être 
réglé par un déplafonnement des frais, comme si la dette 
étudiante totale de 13 milliards 3 n était pas assez élevée 


ainsi. » 
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l’augmentation atteindra 300$. Mais après 2012, 
à quoi peut-on s’attendre? Le gouvernement 
décidera-t-il de continuer à augmenter les frais? 
De les déplafonner? De les déréglementer pour 
laisser les cégeps et les universités fixer le prix des 
études selon les programmes? Ou encore fera- 
t-il volte-face? Autant de possibilités qu’il faut 
considérer lorsque l’on envisage le futur des frais 
de scolarité au Québec. Mais d’abord, récapitulons 
l’histoire des hausses de frais depuis 20 ans. 

Avant 2007, le dernier dégel des frais de 
scolarité avait eu lieu en 1989. A cette époque, 
et ce, depuis le début des années 1970, les 
étudiants québécois et étudiantes québécoises 
payaient moins de 500$ (en dollars constants) 
pour une année complète d’études universitaires. 
Entre 1989 et 1993, l’augmentation fut de 
l’ordre de 250% 1 ! On est ensuite revenu-e-s au 
gel. En 1996, une grève générale des étudiantes 
québécoises et étudiants québécois a fait reculer 
le gouvernement, qui voulait encore dégeler les 
frais. Entre 1994 et 2007, il n’y a donc pas eu 
d’augmentation significative des frais de scolarité 
« officiels » dans le réseau d’enseignement 
postsecondaire québécois. 


Cependant, comme on le sait, à 
chaque année, les institutions post-secondaires 
demandent une contribution de plus en plus 
grande de la part de leurs étudiants et étudiantes 
quant aux frais afférents (parfois appelés frais 
institutionnels ou frais accessoires). Ces frais, 
souvent multiples sur une même facture, 
servent à payer l’équipement scolaire, sportif, 
informatique, les services offerts, etc. Ils 
varient selon les établissements, mais règle 
générale, ils augmentent régulièrement. 
Le gel provincial de 14 ans a donc été un 
gel théorique puisqu’en réalité, les frais 
afférents ont continué de gonfler. Ils ont 
pratiquement doublé pour les cégeps et 
triplé pour les universités durant la période 
dudit gel 2 . Il serait par conséquent faux 
d’affirmer qu’il n’y a eu aucune hausse des frais 
depuis 1994. 

Le problème avec ces hausses 
gouvernementales et institutionnelles, c’est 
non seulement quelles refilent la facture 
aux étudiantes et étudiants - qui n’ont, par 
définition, souvent pas les moyens d’encaisser les 
coups portés à leur portefeuille - mais quelles ne 
s’accompagnent pas non plus d’un financement 
accru. Le gouvernement demande aux étudiantes 
et étudiants de se serrer la ceinture pour permettre 
la survie de leur institution scolaire, mais, de son 
côté, s’en lave les mains. Le sous-financement 
chronique de l’éducation au Québec devrait, 
selon les idéologues néolibéraux, être réglé par 
un déplafonnement des frais, comme si la dette 
étudiante totale de 13 milliards 3 n’était pas assez 
élevée ainsi. En 2012, outre la fin du monde, 
quel sera le scénario catastrophe choisi par le 
gouvernement québécois? Continuité du dégel 
programmé, différenciation ou déplafonnement ? 

Scénarios catastrophes: 2012 

Qu’importe l’angle sous lequel on le 
regarde, le futur de l’éducation au Québec ne 
semble pas reluisant. Voici quelques scénarios 
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Revendication de l’ASSÉ 

Contre toute évaluation qui vise à implanter dans nos 
institutions les conditions favorables à l’application des 
règles du marché. 
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envisageables si la tendance sociale actuelle se 
maintient. Premièrement, une continuité du 
dégel tel que nous le vivons depuis 2007, avec une 
augmentation progressive (ou plutôt régressive) 
des frais, session après session, à un taux prédéfini 
et continu. Cette option n’est pas rose, mais 
attendez de voir les autres ! 


étudiants et étudiantes et de la société civile 
contre cette abomination et un repositionnement 
de l’éducation comme enjeu collectif primordial 
et non-marchand peuvent nous sauver de 
l’apocalypse néolibérale ! 

Le salut étudiant: la gratuité 
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La seule option logiquement viable, non 
du point de vue strictement économique, mais du 
point de vue social, c’est l’accessibilité à l’éducation 
pour toutes et tous. La gratuité scolaire et un 
système d’éducation suffisamment financé pour 
assurer la qualité des services sont possibles, entre 
autres avec un impôt progressif sur les profits des 
entreprises ou une taxe sur le capital. Mais il s’agit 
là de choix politiques et sociaux qui, 


si l’on continue sur la voie dans 
laquelle nous sommes engagé-e-s (la voie de 
droite) sont loin de se réaliser. 

Pour certains esprits « pragmatiques » se 
proclamant réalistes, la gratuité en éducation 
est tout simplement impossible vu le contexte 
économique dans lequel nous vivons. La dette 
publique du Québec se chiffrant à plusieurs 
dizaines de milliers de dollars, les bien-pensantes 
têtes dirigeantes affirment que toute réduction 
des coûts aux utilisateurs et utilisatrices des 
services publics ne ferait que mettre en danger la 
santé financière de l’Etat, augmentant la dette et, 
du même coup, les probabilités de faillite. Il s’agit 
de sortir de cette logique pseudo-rationnelle du 
nouveau capitalisme et de prendre conscience, 
collectivement, que l’éducation est encore plus 
qu’un droit; c’est un devoir pour toute société qui 
veut assurer son propre avenir. 


Deuxième possibilité : une différenciation des 
frais selon le programme d’étude. Plus le secteur 
d’étude offre des possibilités de carrières payantes, 
plus il requiert des équipements spécialisés, plus 
il est contingenté et plus les institutions pourront 
demander des prix élevés pour suivre des cours, 
lesquels sont differents selon chaque programme. 
La population étudiante est une clientèle qui 
doit choisir sa profession selon son revenu, 
l’éducation est un produit de consommation, un 
service-marchandise, que l’on doit 
magasiner et payer selon la logique 
du coût/bénéfice. 

Troisième scénario: un 
déplafonnement sans condition des 
frais de scolarité, décidés au cas par 
cas par les institutions scolaires elles- 
mêmes. Cela équivaut à remettre la 
décision entre les mains des cégeps et 
des universités, éliminant toute limite 
restreignant les frais et intensifiant de 
ce fait la compétition entre les établissements. 
Chacun et chacune entre dans une course de 
popularité et de prestige académique pour 
attirer les étudiantes-clientes et les étudiants- 
clients. Les cégeps et surtout les universités les 
plus performantes sur le marché international 
de l’éducation, celles offrant les diplômes les 
plus prestigieux, n’auront aucune culpabilité à 
augmenter les frais outrageusement. 


Voilà trois des possibilités qui nous 
attendent après 2012. Quant à un nouveau 
gel, ou même une réduction des frais, une 
augmentation adéquate des subventions ou de 
l’aide financière aux études, ils sont de moins 
en moins probables à mesure que l’on s’enfonce 
dans l’enfer du capitalisme globalisé. Seule 
une lutte populaire de contestation de cette 
idéologie destructrice, un soulèvement massif des 
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Même si le gouvernement reconnaît la persistance d'importants écarts économiques entre les femmes et les hommes 
et s'engage à intervenir pour atteindre une « égalité de faits » , il semble bien peu s'en soucier lorsqu arrive le temps 
d'établir son budget annuel. En effet , le budget 2010, présenté en mars dernier , comporte plusieurs mesures régressives 
qui , en somme, auront davantage d'impacts négatifs pour les femmes que pour les hommes. Les attaques envers 
l'accessibilité des services sociaux par l'imposition et la hausse des tarifs constituent un obstacle majeur à la lutte aux 
inégalités entre les sexes, 

rémunérées ou bénévoles, à une accessibilité réduite, 
à une réduction dans la qualité des soins ainsi qu a leur 
appauvrissement en général. Rappelons que les femmes 
sont plus nombreuses à vivre dans des conditions de 
précarité et de pauvreté et quelles continuent à gagner 
environ 68% du salaire des hommes. La privatisation 
progressive du secteur de la santé est un recul pour 
l’égalité des sexes, puisque dans un système d’assurances 
privé, la perte d’un emploi veut aussi souvent dire la perte 
d’une couverture familiale en assurance-maladie. 


Santé 

Il y a plus de trente ans, le gouvernement provincial a 
commencé à questionner l’élan progressiste de la décennie 
précédente et le développement des premières politiques 
relevant d’une optique néolibérale s’est amorcé. Ensuite 
vinrent les coupures majeures dans les programmes 
d’assurance et d’assistance, ainsi que l’éradication d’une 
majorité des régimes universels, notamment en matière 
de santé. Poursuivant cette lancée, l’actuel 
ministre des Finances, Raymond Bachand, 
introduit dans son budget le principe 
d’utilisateur-payeur dans le système de 
santé. Il impose à chaque adulte une 
cotisation annuelle qui atteindra 200 $ en 
20 1 2; à celle-là s’ajoute un tarif applicable à 
chaque visite médicale dans une clinique, 
un CLSC ou à l’urgence; mesure dont 
les modalités seront décrétées plus tard. 

Or, les femmes sont les principales 
usagères des services de santé, y ayant 
recours deux fois plus que les hommes. 

D’importantes étapes de la vie des femmes 
requièrent un usage fréquent du système de santé : 
santé reproductive, grossesse, accouchement, dépistage 
des cancers du sein et du col de l’utérus, etc. De plus, le 
virage ambulatoire dans le domaine de la santé amène 
plus de femmes à compenser pour les restructurations 
étatiques et à assumer les responsabilités d’aidantes 
naturelles. Elles représentent 75% des proches aidantes 
et aidants, étant dans la plupart des cas responsables 
des soins des enfants, des parents et du conjoint ou de 
la conjointe. 

De plus, les compressions budgétaires conduisent à 
une détérioration des conditions de travail des soignantes, 


POSITION DE L’ASSÉ 


SALE budget 
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Pour l’équité salariale entre 
les hommes et les femmes. ! 


Éducation 

Les hausses de tarifs envisagées 
dans le système d’éducation auront 
elles aussi un impact nuisible 
sur la place des femmes dans la 
société. Si les chiffres exacts de 
l’augmentation de frais de scolarité 
envisagée demeurent nébuleux, 
il est officiel que quelques milliers 
de dollars seront ajoutés aux dettes 
d’études contractées par les futur-es 
diplômé-e-s. Ces hausses ne favorisent 
ni la persévérance scolaire, ni le retour aux études. Les 
personnes les plus affectées par de telles mesures sont 
les mères monoparentales fréquentant de nouveau 
les bancs d’école dans le but d’atteindre un niveau de 
scolarité plus élevé (c’est le cas aussi de plusieurs pères, 
mais la grande majorité de la population étudiante en 
situation monoparentale est de sexe féminin). Comme 
l’aide financière aux études n’assure que très maigrement 
la subsistance d’une famille et qu’il est extrêmement 
difficile de concilier des études à temps plein, un emploi 
à temps partiel et une vie familiale monoparentale, ces 
femmes sont contraintes à d’énormes sacrifices financiers 
pendant la durée de leurs études. Dans de telles 
conditions, une hausse substantielle des frais de scolarité 
ne peut qu’engendrer le découragement et l’abandon des 
études. 

De plus, les dettes d’études constituent un fardeau 
plus lourd pour les femmes que pour les hommes. Les 
programmes d’études accueillant une majorité masculine 
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(génie, sciences pures, administration, etc.) 
mènent généralement à des perspectives 
d’emploi mieux rémunérés que celles découlant 
de programmes dits « typiquement 
féminins » (éducation, arts, service social, 
etc.) Par exemple, l’endettement étudiant 
est remboursé plus aisément avec le salaire 
d’un ingénieur qu’avec celui d’une psycho- 
éducatrice. Encore une fois, ce facteur favorise 
le décrochage scolaire. 
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Or, l’accessibilité aux études supérieures 
constitue un élément clé dans la réduction 
des inégalités entre les sexes. Elle permet 
aux femmes d’accéder à des emplois mieux 
rémunérés, à investir des fonctions dans des 
secteurs non-traditionnels et à s’émanciper de 
leurs rôles sexués. 

Electricité 

Et ce n’est pas là que s’arrêtent les méfaits 
du budget Bachand pour la condition des 
femmes au Québec. En prévoyant augmenter 
les tarifs d’hydro -électricité de 3,7% par foyer 
d’ici 20 1 8, le gouvernement libéral va chercher 
une fois de plus son argent dans les poches des 
familles, qui sont déjà étouffées par les frais de 
toutes sortes. De même que pour les hausses de 
tarifs dans les autres secteurs, le gonflement du 
prix de l’électricité touche particulièrement les 
familles monoparentales, dont les plus pauvres 
ont une femme à leur tête. Si une famille 
a la responsabilité d’assurer des conditions 
minimales pour loger adéquatement 
plusieurs personnes, dans le cas d’une famille 
monoparentale, ce n’est qu’une seule personne 
qui doit éponger les nombreux coûts relatifs au 
logement. 

Le poids des tarifs 

La taxation et la hausse de tarifs dans 
le budget 2010 constituent une pression 
financière et sociale accrue sur les personnes à 
faible revenu, dont la majorité sont des femmes. 
Ce type de mesures incite les contribuables 
à recourir aux ressources familiales avant de 
recevoir une aide étatique. La dépendance 
envers les femmes à l’intérieur des familles 
s’en voit donc renforcée, de même que la 
dépendance financière des femmes vis-à-vis de 
leur conjoint. Il est insensé de renvoyer la facture 
des compressions aux moins nantis. Il est de 
plus inacceptable de la part d’un gouvernement 
qui s’est fait porteur d’une politique en matière 
d’égalité entre les sexes d’agir en sens inverse. 
Plus qu’un obstacle à l’égalité, le budget 
Bachand contribue à approfondir les écarts 
économiques et sociaux entre les hommes et 
les femmes. Combattre la tarification, c’est se 
battre pour l’égalité ! 


La privatisation tranquille 

Dans la foulée des luttes qui ont 
précédé la Révolution tranquille, la 
société québécoise a assisté au divorce de 
l’Etat et de l’Eglise. Cette laïcisation des 
structures de l’Etat a mené, en éducation, 
à la création du Ministère de l’éducation, 
du réseau collégial et de l’Université du 
Québec. Avec le budget Bachand, on 
assiste à un moment charnière de l’histoire 
québécoise: la sacralisation d’une union 
mal cachée de l’Etat avec l’économie de 
marché néolibérale. Une union ravageuse 
quilanguit depuis déjàplus d’une vingtaine 
d’années. 

Dans l’histoire, l’université a 
généralement maintenu une certaine 
indépendance par rapport aux régimes 
politiques, à l’Eglise et à toute autre 
structure de pouvoir au sein de la 
société, permettant ainsi à la population 


académique de jouer un rôle d’acteur 
social en ayant une réflexion critique 
sur la société qui l’entoure. En ce sens, 
la transmission des savoirs, la création 
d’une capacité de réflexion critique et la 
formation citoyenne ont été au sein de sa 
mission éducative. Ainsi pourvu-e-s d’un 
bagage intellectuel et réflexif, les étudiants 
et étudiantes, qualifié-e-s de travailleurs 
et travailleuses intellectuel-le-s, agissent 
en tant qu’observateurs et observatrices 
critiques de la société, afin de participer 
au débat public qui concourent à son 
orientation. La perte d’indépendance de 
l’université face au marché serait ainsi une 
perte de sens - sens critique, sens historique - 
un dangereux plongeon dans une nouvelle 
Grande noirceur où seraient formé-e-s 
des «ressources humaines qualifiées» 1 , 
l’enseignement dispensé n’étant plus une 
transmission de connaissance, mais une 
formation professionnelle visant la «plus- 
value individuelle». Ce qui nous mène, 
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système. 

Hausses de frais de scolarité: une histoire sans 
FINancement 


1 - La thèse du capital 
humain élaborée par 
Gary Becker en 1%4 et 
réactualisée à l’OCDE dans 
les années 2000 (notamment 
par Keeley, 2007) entrevoit 
l’éducation comme une 
dépense d’investissement 
essentielle au développement 
économique; une « plus- 
value » y est recherchée. 

Les « ressources 
humaines qualifiées » 
sont conceptualisées 
comme un capital, en tant 
qu’investissement orienté 
vers le domaine du savoir 
(DESCHENEAU-GUAY, 
Amélie, Démystifier la 
gouvernance universitaire dans 
une « économie du savoir» : 
les discours de légitimation de 
la restructuration managériale 
de l’Université , rapport de 
recherche préparé avec 
le soutien de la FQPPU, 
département de sociologie de 
l’UQAM, septembre 2008.) 

2- BACHAND, Raymond. 
Discours sur le budget. , mars 
2010 . 

3- Voir notamment les 
chaires Aventis Pharma, 

Bell Canada, Banque Scotia, 
CIBC ou Canadien National 
de l’Université de Montréal: 
[www. recherche.umontreal. 
ca / chercheurs_unites / 
unites_a_z.asp.] (page 
consultée le 12 août 2010). 

4- SABOURIN, Cécile. 

«La recherche universitaire 
sous influence» dans A 
bâbord!, n°26, 2008, [http:// 
www.ababord.org/ spip. 
php?article767], mage visitée 
le 12 août 2010). 
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Depuis 2007, la facture universitaire ne cesse 
de s’allonger, et nous savons maintenant que, dès 
2012, ce manège se poursuivra. Le dégel qui a cours 
a lentement élagué du système public des milliers 
d’étudiants et d’étudiantes provenant des quartiles 
de revenus inférieurs, à raison d’augmentations 
d’environ 30% par année. À quoi doit-on se préparer, 
cette fois-ci? Il faut prêter l’oreille au discours de 
la classe dirigeante. La logique sous-tendue par ces 
multiples hausses de frais - le principe d’utilisateur- 
payeur - n’est pas unique au domaine de l’éducation. 
Monique Jérôme Forget, ex-ministre des Finances, le 
décrivait ainsi dans son discours sur le budget 2009, 
qui mettait la table pour l’indexation des tarifs relatifs 
à tous les services provinciaux, sauf les garderies: 
« La tarification doit reposer sur l’idée selon laquelle 
celui qui utilise un service doit également être celui 
qui paye. C’est le concept d’utilisateur-payeur. Le 
prix du service public doit refléter le véritable coût 
assumé par le gouvernement. Beaucoup de services 
gouvernementaux sont considérés comme gratuits. 
C’est une illusion qui conduit à des comportements 
individuels qui mènent au gaspillage de nos 
ressources. » 2 

Le vrai gaspillage des fonds publics: plutôt que le 
sous-financement, le mal-financement ? 

Depuis quelques années, le financement 
public alloué à l’université est détourné vers les 
secteurs d’études supérieures à haut rendement, les 
chaires de recherches au «produit» hautement 
commercialisable. On passe d’un principe de 
«valeur d’usage» du savoir à un principe de valeur 
d’échange, et la mission de transmission des savoirs 
est complètement détournée vers l’innovation et 
l’optimisation des profits. Or, les universités ne sont pas 
des organismes à but lucratif, et ce sont les compagnies 
privées et corporations multinationales qui financent 
les chaires d’études universitaires comme s’il s’agissait 
d’une division de leur propre entreprise dont l’unique 
but serait de maximiser leurs profits et d’élargir leur 
marché. 3 C’est bien simple: les crapules à cravates y 
voient une opportunité en or, profitant d’un secteur de 
«recherche et développement» s’apparentant à celui 
du secteur privé, mais en partie financé par l’État. Ils 
peuvent ainsi maximiser leurs profits en obtenant un 
brevet et en commercialisant le résultat d’une recherche 
en grande partie financée par le gouvernement. Ainsi, 
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« [...] la recherche publique est travestie en recherche 
dirigée par les finalités économiques, commerciales, 
voire politiques des gouvernements et du secteur privé. 
» 4 En laissant faire cela, le gouvernement corrompu 
se rend coupable de copinage avec le secteur privé, 
priorisant les intérêts privés aux intérêts de la société 
à laquelle il est redevable. De plus, le gouvernement 
se rend coupable de détournement de fonds publics 
vers les coffres privés, soufflant les fonds tirés de 
l’impôt progressif et augmentant la part de tarification 
régressive, nous refilant de cette manière la facture 
deux fois plutôt qu’une. 

Pendant des années, le gouvernement a martelé 
et martèle encore qu’il manquait d’argent pour 
l’éducation. Pendant des années, les acteurs de 
l’éducation ont confirmé qu’il manquait d’argent et 
de ressources dans le système, mais ont rétorqué que 
ce n’était pas aux étudiants et étudiantes de payer. 
Pendant des années, nous avons vu la part du budget 
allouée à l’éducation supérieure diminuer, sidéré-e-s 
de voir l’état lamentable du réseau de l’éducation au 
Québec et forcé-e-s de constater qu’il y manquait 
toujours plusieurs centaines de millions de dollars, 
réseaux collégial et universitaire confondus. Or, 
une donnée manquait: la part de l’argent alloué à 
l’enseignement. 

La marchandisation de l’éducation, par notre 
inaction, mènera non seulement à la perte d’une 
grande richesse collective - un système d’éducation 
qui se voulait universel - mais à une déshumanisation 
certaine de la société. Maximisation des profits 
privés, minimisation de l’effort collectif: les dettes 
individuelles sont gonflées et les étudiants et 
étudiantes, ainsi placé-e-s en situation de compétition 
les uns et les unes envers les autres, se désolidarisent. 
Renversons la vapeur avant que le train ne déraille! 
Plus que jamais, il est temps de se serrer les coudes et 
d’avancer vers la gratuité scolaire ! 




U ACTION POLITIQUE: VECTEUTL 
VE CHANGEMENT SOCIAL 


La situation est critique . Le budget Bach and, pointe de V iceberg néolibéral, a été déposé en mars 2010 . 
Sous le couvert de prétendues « mesures concrètes » pour sortir de la crise économique, le budget cache un 
agenda idéologique - beaucoup moins pragmatique, donc, qu'on tente de nous le laisser croire . Ainsi, les frais de 
scolarité relativement peu élevés, la gratuité des soins de santé et l'électricité à prix plus bas qu'ailleurs ne sont 
que quelques-uns des acquis sociaux menacés par le plan des lucides . Il faut donc trouver une stratégie d'action 
pour parvenir à freiner ces politiques et il semble clair que seule une mobilisation massive de la population 
pourra changer la donne . 


ET_uDIaNT_EN SCIENCES HUMAINES 


De l’importance d’un réel rapport de force 

Historiquement, force est d’admettre que le 
gouvernement ne reculera que s’il en est contraint 
par une mobilisation populaire d’envergure. Il 
importe donc de construire un rapport de force 
avant toute négociation, pour que le poids du 
nombre devienne une arme contre le pouvoir du 
gouvernement. Cette approche a d’ailleurs fait ses 
preuves dans le passé. Par exemple, l’Université du 
Québec à Montréal (UQÀM) et tout le réseau de 
l’Université du Québec doit son existence à une 
mobilisation large de la population étudiante en 
1968. C’est également parce que les étudiants et 
étudiantes sont sorti-e-s massivement dans la rue 
en 2005, à l’appel de FASSE, que le gouvernement 
recula dans sa tentative de couper dans le 
programme des bourses près de 103 millions de 
dollars. Cependant, il n’y a pas que le mouvement 
étudiant qui a réussi à obtenir gain de cause grâce à 
la construction d’un rapport de force. En fait, bon 
nombre de luttes, tel que celles menées par le Front 
commun des employé-e-s de l’Etat en 1972 et les 
mobilisations contre la guerre en Irak, démontrent 
que l’action politique d’une population mobilisée 
permet de façonner la société. Par conséquent, 
il fut maintes fois prouvé au cours des dernières 
années que c’est uniquement lorsqu’un véritable 
mouvement combatif s’est organisé que le vent 
progressiste a réussi à souffler assez fort pour 
infléchir les décisions du gouvernement ou, du 
moins, pour en limiter les dégâts. Dans la lutte 
contre la tarification et la privatisation des services 
publics, notamment l’éducation, nous nous devons 
de garder ces leçons historiques en tête. 

Ce n’est effectivement pas en allant 
rencontrer le gouvernement sans réel rapport 
de force que nous le ferons plier. En opposition 


avec les mouvements de la rue, l’approche 
concertationniste, prônant le lobbyisme et la 
négociation permanente avec le gouvernement, a 
démontré ses limites à travers le temps en raison 
de ses résultats historiquement assez tièdes. 
Cette stratégie politique, basée sur le compromis 
constant et le « jeu de corridor », suppose la 
neutralité absolue du gouvernement, qu’il nous 
faudrait donc convaincre du bien fondé de nos 
revendications. Or, la tendance que prennent 
les différents gouvernements (péquistes comme 
libéraux) depuis plusieurs décennies nous indique 
tout le contraire : leur parti-pris en faveur de 
l’idéologie néolibérale, foncièrement opposée 
aux intérêts et aux droits des étudiants et des 
étudiantes, n’est plus à démontrer. 

Ainsi, dans l’entente de principe du Front 
commun syndical, adoptée en juillet 2010 et 
négociée dans cette perspective, les différents 
syndicats de la fonction publique ont vu leurs 
demandes tout simplement envoyées à la 
poubelle. Effrayé-e-s par le décret de 2005, les 
leaders syndicaux ont préféré une entente à rabais, 
négociée sans mobilisation large de leurs membres, 
à l’établissement d’un rapport de force qui leur 
aurait permis non seulement d’améliorer leurs 
conditions de travail, mais aussi de participer à la 
lutte politique contre les mesures de tarification 
et de privatisation des services publics. Voilà un 
bel exemple du genre de résultats que donne cette 
stratégie : une entente minimale qui bâillonne les 
employé-e-s du secteur public. 

Piste de réflexion sur l’action 

Comme toute action collective, la construction 
d’un rapport de force doit d’abord s’articuler autour 
d’un discours revendicateur commun, adopté 
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aemocratiquement. C’est sur la base de ce discours qu’un 
travail d’information et de mobilisation - distribution 
de journaux et tracts, discussions et débats publics 
- doit être fait pour que la population se solidarise 
derrière un objectif commun. L’escalade des moyens 
de pressions qui s’en suit consiste en l’augmentation 
graduelle de la pression sur le gouvernement, et ce, 
jusqu’à ce que ce dernier recule. Ainsi, lorsque la 
mobilisation sur les campus, les manifestations, les 
pressions médiatiques et les actions symboliques n’ont 
toujours pas forcé le gouvernement à entendre nos 
revendications, il est temps de réfléchir collectivement 
sur la pertinence d’entreprendre des moyens d’actions 
plus dérangeants, telle la grève. La manifestation du 
1 er avril dernier, où près de 12 000 personnes sortirent 
dans la rue pour s’opposer au budget Bachand, est un 
bon exemple d’amorce d’une escalade des moyens de 
pression. Près de 30 000 étudiants et étudiantes issu- 
e-s de différents cégeps et universités étaient d’ailleurs 
en grève en lien avec cette manifestation. Il s’agit là 
d’un bon début, mais la contestation ne doit pas cesser. 
Elle doit, bien au contraire, connaître une progression 
croissante. C’est bien ce que compte faire la Coalition 
opposée à la privatisation et la tarification des services 
publics : tout au long de l’automne, ses actions seront de 
plus en plus voyantes, de plus en plus perturbatrices. 

Les activités de perturbation économique peuvent 
également avoir un grand impact dans ce monde où, 
malheureusement, l’argent est maître. En effet, l’histoire 
nous prouve que la meilleure façon d’obliger l’Etat à 
reculer est d’attaquer son portefeuille. Le traditionnel 
blocage du pont menant au Casino de Montréal est 
un bon exemple d’action faisant perdre énormément 
d’argent au gouvernement rapidement, ayant ainsi 
un poids non-négligeable lorsque viendra le temps 
de s’asseoir avec lui pour exiger la satisfaction de nos 
demandes. Les occupations - actions au cours desquelles 
les militants et militantes prennent physiquement le 
contrôle d’un lieu de manière symbolique et empêchent 
son fonctionnement normal - sont également de bons 
moyens de forcer les dirigeants et dirigeantes de la 
société à considérer notre contestation. 

Eventuellement, nous devrons également nous 
poser l’importante question d’une entrée en grève 
générale illimitée (GGI). La GGI, en paralysant 
l’ensemble du système d’éducation postsecondaire, 
est historiquement un des meilleurs moyens pour les 
étudiants et étudiantes d’obtenir gain de cause. Ce 
moyen d’action lourd de signification et d’impacts a 
bien servi la cause étudiante dans le passé et il sera de 
notre devoir de l’envisager. D’ailleurs, d’un point de 
vue plus pragmatique, il faut comprendre que l’Etat 
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ne peut se permettre d’annuler une session complète. 
Comme de nouveaux étudiants et de nouvelles 
étudiantes arriveront inévitablement sur les bancs 
d’école, nos institutions ne peuvent physiquement et 
logistiquement se permettre de retenir une cohorte 
entière. Imaginer les complications le cas échéant ! 
La GGI se dresse donc comme un ultimatum forçant 
le gouvernement à prendre en considération les 
revendications étudiantes. L’histoire nous démontre 
par la suite que la volonté, la force et l’étendue 
de la mobilisation dans le cadre d’une grève sont 
proportionnelles aux résultats quelle obtiendra! 

Toutefois, dans plusieurs luttes sociales (et c’est 
le cas pour la lutte contre l’actuel budget), les enjeux 
dépassent les questions strictement liées à l’éducation. 
En ce sens, même si le mouvement étudiant se doit 
d’y jouer un rôle majeur en raison de son potentiel 
de mobilisation, il est impératif que les groupes 
communautaires et, surtout, les travailleurs et 
travailleuses, prennent part activement à la lutte. Un 
des plus grands obstacles à cela est cependant que, 
d’un point de vue légal au Québec, les travailleurs et 
travailleuses ne peuvent débrayer pour autre chose 
que leur convention collective. Toute grève à caractère 
politique est donc illégale de facto. Une telle loi vise 
bien entendu à éviter toute contestation massive 
dirigée vers les politiques des élites gouvernementales 
et économiques de notre société. Voilà donc pourquoi 
nous avons la responsabilité, collectivement, de 
politiser et de radicaliser nos milieux. La grève est 
beaucoup plus lourde de conséquences financières pour 
les travailleurs et travailleuses que pour la population 
étudiante, mais elle est d’autant plus nécessaire 
puisqu’elle a des impacts directs sur le portefeuille des 
grandes entreprises et de l’Etat. Il faut cependant se 
rappeler que plus nous serons, plus la répression envers 
les travailleurs et travailleuses enfreignant la loi sera 
ardue et improbable. 

Cette solidarité entre travailleurs et travailleuses, 
entre étudiantes et étudiants et entre l’ensemble des 
autres membres de la société sera essentielle pour 
contrer la dernière attaque de la droite économique. 
En déposant le dernier budget, Raymond Bachand et 
Jean Charest ont tout simplement déclaré la guerre à la 
population du Québec. Qu’à cela ne tienne, nous serons 
prêts et prêtes et nous ne les laisserons certainement 
pas nous prendre nos acquis sociaux sans combattre. 
Bien que le combat s’annonce ardu, la population 
unie et solidaire peut encore créer un rapport de force 
suffisant pour renverser la vapeur. Car s’il y a encore 
espoir de vaincre, cet espoir n’existe que dans la lutte 
solidaire. 
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ÉDITORIAL 

À nous de faire notre juste part 

par Gabriel Nadeau-Dubois. pour le Conseil exécutif de l'ASSÉ 


Raymond Bachand et Line Beauchamp, respectivement 
ministres des Finances et de l’Éducation du Québec, le 
répètent sans cesse : les étudiants et les étudiantes doivent faire 
leur « juste part » pour l’avenir des universités québécoises, 
qui serait crucial pour l’avenir du Québec lui-même. Cet hiver, 
prenons-les au mot. 

U n peu partout à travers le monde, des voix se lèvent : pour 
réclamer un monde plus juste, pour réclamer un monde plus 
égalitaire. Et cela n’est pas surprenant : dans les dernières années, la 
vague néolibérale est devenue un tsunami. En effet, partout à travers le 
monde, les gouvernements, encouragés par les grandes organisations 
économiques internationales, s’attaquent à tout ce qui peut ressembler 
de près ou de loin au bien commun ou à un service public. Les 
systèmes de santé, d’éducation, d’assistance sociale sont privatisés ou 
simplement abolis, les mesures de redistribution de la richesse sont 
brutalement démantelées ou affaiblies et les droits syndicaux sont 
constamment attaqués. Partout, on constate les mêmes résultats : tout 
cela ne fait qu’augmenter les écarts déjà inquiétants entre riches et 
pauvres. 

si nous refusons la vision économicisfe 
de l’éducafion ef de l'université, c'esf 
parce que nous refusons la vision 
économicisfe de la vie 


Les attaques qui planent actuellement sur le système d’éducation 
québécois, à commencer par la hausse des frais de scolarité qui 
masque une privatisation des universités, doivent être comprises dans 
ce contexte. 

L’avenir de notre éducation, c’est l’avenir de notre société. 

Comme le clamait le Manifeste de l’université québécoise publié 
l’an dernier, « si nous refusons la vision économiciste de l’éducation et 
de l’université, c’est parce que nous refusons la vision économiciste de 
la vie. La réflexion à entreprendre sur l’université de demain est aussi 
une réflexion sur la société que nous voulons, le monde dans lequel 
nous voulons vivre. Car si l’université fait naufrage, c’est avant tout 
parce que la société en entier est entraînée dans la dérive. L’université 
que nous voulons, c’est aussi le monde que nous voulons. » 

Car ce que nous avons devant nous est un projet doublement 
monstrueux : on nous propose non seulement un système 
d’éducation de plus en plus réservé aux riches, mais on aussi un 
système d’éducation dont la seule finalité est bassement économique. 
Vers où cela peut-il nous mener? Vers une société inégalitaire, une 
société ignorante, une société vulgaire. Que restera-t-il du Québec 
lorsque ses institutions d’enseignement supérieur seront devenues des 
machines à main-d’œuvre pour l’industrie de pointe, réservées aux 


plus riches? La démocratie elle-même est fondée sur l’existence de 
lieux de discussion libre, sur l’existence d’institutions permettant à la 
société de se questionner elle-même sur ses orientations. En fermant 
nos universités à la majorité de la population, en transformant nos 
universités en vulgaires usines à brevet, c’est à la démocratie elle- 
même qu’on s’attaque, à la possibilité de penser collectivement le 
monde dans des conditions saines et libres. Et le contexte mondial 
actuel, quoiqu’on en pense, nous montre clairement une chose : il 
est grand temps de s’atteler à cette tâche. Pourquoi couper les ailes 
d’une génération entière en privant à plusieurs l’accès aux universités 
pendant que le monde traverse une crise économique, écologique, 
politique et sociale sans précédent? Pourquoi, pendant qu’on sent 
plus que jamais la nécessité de repenser notre monde et sa direction, 
détournons-nous les universités de leur finalité pour satisfaire les 
demandes d’un système économique qui est en train de démontrer 
son échec? 

Vers la grève 

Nous ne sommes pas dupes. Devant cette attaque, l’ASSÉ a décidé 
de prendre les grands moyens et de se diriger vers une mobilisation 
d’ampleur : elle a créé une grande coalition d’associations étudiantes 
qui se dirige présentement vers une campagne de grève étudiante 
générale et illimitée. Pas par plaisir, mais par nécessité : il s’agit du 
seul moyen qui ait historiquement réussi à faire reculer, en tout ou en 
partie, le gouvernement québécois. Nous refusons de laisser passer 
cette hausse des frais de scolarité : trop, c’est trop. 

Les contestations actuelles un peu partout dans le monde ont 
de quoi nous inspirer : nous souhaitons d’ailleurs de tout cœur 
que la mobilisation étudiante serve de tremplin à une contestation 
en profondeur du gouvernement Charest, voire à une remise en 
question réelle de la direction que prend le Québec depuis quelques 
décennies. 

Notre juste part ? La résistance 

Faire sa juste part, ce n’est pas payer plus. Faire sa juste part, ce n’est 
pas travailler plus de 20 heures par semaine durant ses études. Ce n’est pas 
s’endetter. Ce n’est pas abandonner les études, faute de moyens. 

Augmenter les frais de scolarité, c’est fermer la porte des universités 
à des milliers de personnes, qui ne pourront réaliser leurs projets de 
vie. Pas par manque de courage, ni de persévérance, ni de talent. Par 
manque de cash. Une situation comme celle-là porte un nom : une 
injustice. En tant qu’étudiante, en tant qu’étudiant, faire sa juste part, 
c’est s’indigner contre cette injustice. C’est prendre les moyens à notre 
disposition pour que cette injustice n’advienne pas. C’est oser dire 
non. C’est sacrifier un peu de notre confort pour que 
l’éducation reste accessible à tout le monde. 

Cet hiver, faire sa juste part, c’est résister. Cet hiver, 
faire sa juste part, c’est faire la grève générale illimitée. 




« Partout autour du monde, 
les citoyens et citoyennes 
s’insurgent contre les 
abus du pouvoir. Les 
raisons de s’opposer à ces 
systèmes d’oppression se 
multiplient et s’intensifient. 
Après le Chili, la Grèce, 
l’Angleterre... le Québec? 
2012 sera une année de 
luttes ! 





Une manifestation historique pour une lutte historique 

Retour sur la manifestation du 10 novembre 2010 

Herman Goulet-Ouellet. étudiant en sciences informatiques et mathématiques 


Le 10 novembre dernier, une foule de 30 000 personnes en 
colère contre la hausse des frais de scolarité a arpenté les 
rues de Montréal jusqu’aux bureaux de Jean Charest. Pour 
l’occasion, plus de 200 000 étudiants et étudiantes étaient 
en grève — un seuil historique pour une grève d’une seule 
journée. 

Faire le point 

Depuis plusieurs mois, les campus 
vibrent au rythme de la mobilisation 
étudiante. Des assemblées de grève 
ont eu lieu chaque semaine, apportant 
avec elles leur lot de débats, souvent 
enflammés. Le 10 novembre nous 
a donné un résultat concluant: un 
mouvement significatif s’est mis 
en branle. Ce jeudi matin, plus de la 
moitié de la communauté étudiante 
postsecondaire était en grève. 

Certains campus traditionnellement peu mobilisés ont fait le 
choix de se joindre au mouvement; on peut penser à l’association 
étudiante de médecine de l’Université de Montréal ainsi qu’à celle 
de gestion de l’UQÀM. Autre exemple impressionnant : l’École 
du meuble et de l’ébénisterie — qui ne délivre aucun diplôme pré- 
universitaire — était en grève. Le collège privé André-Grasset 
a aussi voté une demi- journée de grève pour participer à la 
manifestation. 

Maintenant, la poussière retombe, pour un temps seulement, 
et il faut faire le point. On se rapporte et on lit, avec amusement 
parfois, les réactions des médias et les entrevues. Nous étions 200 


000 en grève, 30 000 dans les rues et le gouvernement n’a pas 
reculé. Nous avons crié fort, nous avons brandi nos pancartes 
et le gouvernement nous a répondu avec le même discours 
comptable. 

Si le gouvernement ne s’émeut pas, il se sait pourtant isolé. Ce 
n’est pas par hasard qu’il annonçait, le lendemain, la mise en ligne 
d’un nouveau site internet. Sur ce site - ayant coûté pas moins de 
50 000 $ aux contribuables — on rappelle notamment « pourquoi 
la hausse est nécessaire ». 


Cette manifestation était le dernier ultimatum lancé au 
gouvernement. Maintenant, soit nous en restons là et nous 
subissons passivement la hausse des frais de scolarité, soit nous 
engageons sérieusement un bras de fer avec le gouvernement et 
nous nous mobilisons vers la grève générale illimitée. 


« 


La vérité, c'esf que la hausse 
esf un choix politique eï le 10 
novembre, nous étions 30 000 
pour le crier houf ef fort 


La vérité, c’est que la hausse est un 
choix politique et le 10 novembre, nous 
étions 30 000 pour le crier haut et fort. 

OÙ ALLONS-NOUS ? 


Le 10 novembre était à la fois le point 
culminant d’un automne marqué par 
une importante mobilisation et le point de départ d’une lutte 
qu’il nous faudra mener pour préserver notre réseau public 
d’éducation. C’est cet hiver que tout se jouera, lorsque les 
associations étudiantes du Québec se prononceront sur la tenue 
d’une grève générale illimitée. Le mouvement est en train de 
prendre de l’ampleur : plus le temps passe, plus nous prenons 
conscience que notre force de mobilisation peut nous permettre 
de faire changer les choses. 



La POSiTiON De L’ASSÉ 


Dans le but de financer 
adéquatement les services 
publics et des mesures comme la 
gratuité scolaire, TASSÉ se 
positionne en faveur d'une 
augmentation significative de 
l'impôt des entreprises et des 
personnes à revenus élevés 
ainsi que pour la mise en place 
de mesures visant à enrayer 
l'évasion fiscale. 


ENSEMBLE. 
BLOQUONS 
LA HAUSSE. 


www.bloquonslahausse.com 





CONGRÈS DE FONDATION 

La lutte, c’est CLASSE! 

Julien Royal, étudiant en communication, politique et société 


U ne coalition forte de plus de 60 000 membres s’est mise en 
branle le 3 décembre dernier. Réunies en congrès au Collège 
de Valleyfield, les délégations de vingt associations étudiantes se sont 
rassemblées pour voter les bases d’une coalition de grève opposée à la 
hausse des frais de scolarité. La Coalition large de l’Association pour 
une solidarité syndicale étudiante (CLASSE) invite les associations 
étudiantes du Québec prêtes à faire la grève contre le gouvernement 
libéral à se regrouper, dans le but de bâtir un mouvement étudiant 
combatif, féministe, en faveur d’une éducation gratuite et libre de 
l’ingérence du privé. Similaire à la Coalition de l’Association pour une 
solidarité syndicale étudiante élargie (CASSÉE) mise sur pied en 2005 
pour faire reculer le gouvernement sur la question des coupures dans 
les prêts et bourses, la CLASSE regroupera des associations étudiantes 
de partout au Québec dans le but de bloquer la hausse des frais de 
scolarité, tout en mettant de l’avant l’idée de gratuité scolaire comme 
alternative au modèle d’utilisateur-payeur. 

Une grande partie du Congrès de fondation fut consacrée à 
la mise en place des règles de fonctionnement de la CLASSE. 
Sera considérée comme admissible à la coalition toute association 
étudiante prenant ses décisions en assemblée générale, possédant un 
mandat de consultation sur la question de la grève générale illimité et 
adhérant au principe de gratuité scolaire. À l’intérieur de la CLASSE, 
tant les associations membres de l’ASSÉ que les non-membres 
auront des pouvoirs similaires, hormis en ce qui a trait à la gestion 
des employé-e-s et certains détails touchant directement l’avenir de 
l’ASSÉ suite à la grève. L’argent étant malheureusement une denrée 
rare, les associations étudiantes seront aussi fortement encouragées à 
donner à la CLASSE une cotisation avoisinant 1 $ par membre dans le 
but, entre autres, de permettre la production de matériel d’information 
pour tous et toutes. Les associations étudiantes présentes au Congrès 
ont aussi cru bon de réaffirmer l’indépendance de la CLASSE face aux 
partis politiques, rappelant l’importance pour le mouvement étudiant 
de s’organiser sur ses propres idées et moyens d’actions. 


Suite à ce congrès, de nombreuses associations étudiantes 
présentes en tant qu’observatrices se sont montrées intéressées par 
le projet et consulteront leurs membres sur la possibilité de rejoindre 
la CLASSE : gageons que son effectif grandira dans les prochains 
mois. Les étudiants et les étudiantes désirant mener une grève 
victorieuse et n’ayant pas encore rejoint la CLASSE devraient en 
faire la proposition dans leur assemblée générale locale. La CLASSE 
organisera aussi sa première manifestation nationale à Québec le 23 
février 2011 en collaboration avec les associations étudiantes de la 
région de la Capitale-Nationale. Pour bâtir un réel rapport de force 
contre le gouvernement, les associations étudiantes du Québec ont 
le devoir de s’organiser au sein d’une coalition forte. La CLASSE se 
présente aujourd’hui comme la seule organisation capable de faire 
plier le gouvernement. 

Ensemble avec la CLASSE, bloquons la hausse 
des frais de scolarité! 



7 associations étudiantes non- 
membres de l'ASSE ont rejoint la 
CLASSE le 3 décembre dernier lors de 
son Congrès de fondation : 

Association étudiante des diplômé-e-s en histoire de 
l'Université de Montréal (AÉDDHUM) 

Association générale étudiante du Cégep du 
Vieux-Montréal (AGECVM) 

Association facultaire étudiante en science politique et 
droit de l'UQÀM (AFESPED) 

Association générale des étudiantes et des étudiants 
prégradué-e-s en philosophie de l'Université Laval 
(AGEEPP) 

Association générale des étudiantes et étudiants du 
Cégep Limoilou (AGEECL) 

Association générale étudiante facultaire des lettres 
et sciences humaines de l'Université de Sherbrooke 

(AGEFLESH) 

Association générale étudiante du Collège de Valleyfield 
(AGECoV) 

Bienvenue aux étudiantes et aux étudiants ayant décidé 
de rejoindre la lutte contre la hausse des frais de scolarité! 



posîtîons De La cLasse : 


Pour une éducation gratuite, 
accessible, publique, 
non-discriminatoire et de qualité, 
libre de l'ingérence du privé. 

Pour un syndicalisme étudiant 
démocratique, féministe et combatif. , 

i 

Contre toute hausse de frais de 
scolarité dans une perspective de 
gratuité scolaire. 



FRONT COMMUN ÉTUDIANT 

Les organisations nationales peinent à trouver un terrain d’entente 

Alain Savard. étudiant en science politique 


Plus de six mois après le Rassemblement national étudiant 1 , 
les quatre grandes organisations nationales peinent 
toujours à trouver un terrain d’entente. Tout indique que la 
collaboration en vue d’un front commun sera difficile, voire 
impossible, si la tendance se maintient. 


B ien 
(l’A 


que les quatre associations étudiantes nationales 
(TASSÉ, la FECQ, la FEUQ et la TaCEQ 2 ) s’entendent 
pour lutter contre la hausse des frais de scolarité, la discorde 
règne toujours sur les moyens à entreprendre, et la méfiance 
entre l’ASSÉ et les deux fédérations étudiantes (la FECQ et la 
FEUQ) est palpable. La proposition d’entente minimale amenée 
par l’ASSÉ a été catégoriquement rejetée par la FEUQ alors que 
la situation reste floue à la FECQ. 

Trois propositions pour rétablir la confiance 

C’est pour rétablir la confiance entre les associations étudiantes 
nationales et éviter qu’une division comme en 2005 se répète 
(voir encadré « Pourquoi y a-t-il un conflit entre l’ASSÉ et les 
fédérations étudiantes? ») que l’ASSÉ avait proposé une solution 
d’entente minimale. Cette proposition s’articulait autour de trois 
clauses : la clause de solidarité, la clause de non-dénonciation et 
la clause de non-recommandation. 

La clause de solidarité vise à ce que chaque organisation se 
déclare solidaire des autres organisations et, qu’en ce sens, refuse 
de rencontrer le gouvernement sans la présence de l’ensemble 
des associations nationales lors des 
négociations. Cette proposition 
vise à s’assurer que l’ensemble 
de la communauté étudiante soit 
adéquatement représenté lors des 
rencontres avec le gouvernement. La 
clause de non-dénonciation vise à 
ce que chaque organisation s’engage 
à ne pas dénoncer les actions des 
autres étudiants et étudiantes, afin de 
ne pas se diviser inutilement pendant 

la lutte contre la hausse des frais. Fnalement, la clause de non 
recommandation vise à ce que les organisations nationales ne se 
prononcent pas en faveur d’une proposition du gouvernement 
avant que les assemblées générales aient été consultées. Cette 
troisième clause aurait pour effet d’empêcher une situation 
comme celle qui a prévalu à la fin de la grève de 2005 - où une 
décision de la tête dirigeante de la FEUQ a obligé des milliers 
d’étudiantes et d’étudiants à cesser leur mouvement. 

La FEUQ refuse toute concession 

Malheureusement, la FEUQ a refusé tout engagement sur 
ces questions. Seule la Fédération étudiante de l’université de 


<A 

minime 


La proposition d’entente 
minimale amenée par TASSÉ a 
été catégoriquement rejetée par 
la FEUQ alors que la situation 
reste Floue à la FECQ 


Sherbrooke (FEUS) a porté le débat en congrès en apportant la 
proposition suivante : 

Que la FEUQ plaide en faveur du fait que toutes les associations 
nationales soient invitées à négocier. 

Que la FEUQ ne recommande pas publiquement une proposition du 
gouvernement avant de l'avoir soumise à ses membres. 

Que la FEUQ use de parcimonie dans l'usage de la dénonciation 
d'actions de revendicatioans étudiantes ? 

Ces trois propositions ressemblent aux trois clauses de l’entente 
minimale, mais elles perdent tout le caractère contraignant de la 
proposition initiale. Par exemple, le fait de plaider pour que toutes 
les associations étudiantes soient invitées à négocier n’empêchera 
pas la FEUQ de négocier seule. De plus, selon Simon Amiot, 
vice-président aux affaires externes de la FEUS, que la FEUQ 
« consulte ses membres » n’implique aucunement d’attendre que 
les assemblées générales se positionnent sur une proposition du 
gouvernement : la décision d’un Congrès serait suffisante à cet 
égard. Le scénario de 2005 pourrait donc se répéter, puisque la 
recommandation d’arrêt de la grève avait bel et bien émané de 
leur Congrès à l’époque. Le problème n’est pas que la FEUQ ne 
consulte pas ses associations étudiantes membres, mais plutôt que 
les associations étudiantes membres de la FEUQ ne consultent 
pas démocratiquement leurs propres membres en assemblée 
générale avant de prendre une décision aussi importante. 

Le Congrès de la FEUQ n’a toutefois pas adopté cette 
solution. Ainsi, même avec une proposition 
aussi allégée, la FEUQ refuse de formaliser 
un quelconque engagement auprès du 
reste du mouvement étudiant. Devant 
cette intransigeance, plusieurs associations 
risquent de refuser toute collaboration avec 
la fédération universitaire par crainte qu’elle 
ne répète ses agissements de 2005. 


La FECQ, la TaCEQ et l’ASSÉ 

ADOPTENT TOUTES L’ENTENTE MINIMALE 


Contrairement à la FEUQ, les trois autres associations 
étudiantes nationales ont toutes accepté les trois clauses 
de l’entente minimale. Les bases préliminaires pour une 
collaboration entre la FECQ, la TaCEQ et l’ASSÉ (maintenant la 
CLASSE pour la durée de la grève) existent donc. Ensemble, ces 
trois organisations regroupent actuellement 185 000 étudiants et 
étudiantes. De son côté, la FEUQ compte 125 000 membres. 

D’autres obstacles se dressent toutefois pour qu’un front 
commun se concrétise : la FECQ a historiquement 
suivi de très près le plan d’action de la FEUQ. Si la 
Fédération collégiale décide de s’allier avec la FEUQ, 


Suite à la page suivante 




Suite de l'article : Front Commun Etudiant 


il est probable que la division de 2005 se reproduise. En restant proche d’une 
organisation qui se refuse d’être solidaire avec l’ensemble du mouvement, la 
FECQ cautionnerait les agissements de la FEUQ et elle aurait de la difficulté à 
défendre ses propres positions si la FEUQ déciderait de négocier seule avec le 
gouvernement. 

Au moment de mettre sous presse, rien n’est toutefois encore coulé dans le béton. Toutes 
les organisations nationales, sauf la FEUQ, prévoient tenir des discussions sur ces questions 
d’ici le début février. 


1 Le RNE fut une grande rencontre qui eut lieu en mai dernier 
pour trouver des bases communes sur lesquelles le mouvement 
étudiant pouvait s’unir pour lutter contre la hausse des frais de 
scolarité. 

2 ASSÉ : Association pour une solidarité syndicale étudiante 
FECQ : Fédération étudiante collégiale du Québec 
FEUQ : Fédération étudiante universitaire du Québec 
TaCEQ : Table de concertation étudiante du Québec 

3 Proposition adoptée au conseil de membres de la Fédération 
étudiante de l’Université de Sherbrooke. Cette proposition n’a pas 
été adoptée à la FEUQ. 


TEXTE SUR LA GRÈVE DE 2005 

Pourquoi y a-t-il un conflit entre TASSÉ et les 
fédérations étudiantes? 

Alain Savard. étudiant en science politique 


Pour comprendre le climat de méfiance qui règne entre les 
organisations nationales, il faut remonter à la grève générale 
illimitée de l’hiver 2005. 

C ’est suite à une importante compression de 103 millions 
de dollars dans le régime des prêts et bourses que l’ASSÉ 
avait appelé à la grève générale dès l’automne 2004. Cette dernière 
fut réellement déclenchée le 24 février 2005 et rapidement, plus 
de 100 000 étudiants et étudiantes étaient en grève à travers tout le 
Québec. Ce n’est qu’une fois le mouvement bien amorcé que la FECQ 
et la FEUQ ont rejoint la grève. C’est alors que les deux fédérations 
étudiantes ont commencé à 
négocier avec le gouvernement 
au nom de l’ensemble du 
mouvement étudiant, et ce, 
sans la présence de la coalition 
de l’ASSÉ - coalition qui 
regroupait pourtant plus du 
tiers des grévistes. 


envisageraient déjà une désaffiliation 5 » À la fin de la semaine du 4 
avril, le trois quart des grévistes étaient rentrés en classe : l’ASSÉ dut 
appeler à la fin de la grève, même si plus de la moitié des grévistes 
avait jugé l’offre insuffisante. 

Les événements de 2005 correspondent à ce que plusieurs 
nomment « la récupération d’un mouvement » : un petit groupe, à 
savoir la direction de la FEUQ, a profité d’une mobilisation massive 
pour négocier au nom de l’ensemble des grévistes et s’approprier les 
gains qui ont pourtant été le fruit d’un effort collectif. 


Tirer des leçons de 2005 


[...] la direction de la FEUQ a profité 
d'une mobilisafion massive pour négoçi 
au nom de l'ensemble des grévistes 


» 


C’est ainsi que le 1er avril 2005, la FECQ et la FEUQ en sont 
venues à une entente de principe avec le gouvernement. Le lendemain, 
le Congrès de la FEUQ a recommandé l’entente et a appelé à la fin de 
la grève — et ce, avant même qu’une quelconque assemblée générale ait 
pu se prononcer sur la question. Les médias se sont alors emparés de 
la nouvelle pour titrer « La grève est finie » alors qu’aucune assemblée 
générale n’avait pu se prononcer sur la poursuite de la grève. L’effet 
sur la mobilisation fut dévastateur. 

Au cours de la semaine suivant ces événements, plusieurs 
assemblées générales ont arrêté la grève par crainte d’être seules à 
poursuivre le mouvement. De plus, la FEUQ a mis énormément 
de pression pour faire respecter son « mot d’ordre ». C’est ainsi que 
le journal Le Soleil expliquait que « plusieurs de ses 
membres [à la FEUQ] ont dénoncé hier sa gestion de 
la crise, l’accusant de faire des pressions sur les grévistes 
pour qu’ils rentrent en classe le plus tôt possible. Certains 



Maryse Potvin, ancienne exécutante à 
la Fédération des associations étudiantes 
du campus de l’Université de Montréal et 
l’une des fondatrice de la FEUQ, a jeté 
un regard critique sur les agissements des 
fédérations en 2005 : « La FEUQ et la 
FECQ ont joué le jeu du ministre en acceptant de négocier sans la 
CASSÉÉ (la Coalition de l’ASSÉ Élargie). [...] Pendant que la FEUQ 
et la FECQ jouissaient pleinement de leur statut d’interlocuteur 
privilégié, le ministre Fournier atteignait son but : diviser pour mieux 
régner 1 2 . » Il est évident qu’il est impossible de faire front commun sur 
un enjeu si certaines organisations acceptent sans broncher qu’une 
autre ne soit pas représentée à la table de négociation. 

En recommandant l’entente sans consultation démocratique, la 
FEUQ a mis fin prématurément au mouvement de grève le plus 
large qu’avait connu l’histoire du mouvement étudiant québécois. En 
faisant pression pour mettre fin à la grève, elle a forcé la main aux 
dizaines de milliers de grévistes simplement pour garder sa crédibilité 
auprès du gouvernement. 


1 Violaine Ballivy, « Bisbille au sein de la FEUQ », Le soleil, 8 avril 2005, page Ail 
Il est à noter que la FEUQ a perdu pratiquement le tier de ses membres suite à la 
grève de 2005. 

2 Maryse Potvin, « Retentissements et errements du mouvement étudiant », Le 
Devoir, 8 avril 2005, page A7. 



Sabrer dans les cégeps : la recette de la privatisation 

Hugo Séguin, étudiant en sociologie. 


Si le mouvement de contestation étudiante actuel 
s’efforce principalement de bloquer la hausse des frais de 
scolarité à l’université, il ne faut pas oublier que le saccage de 
l’éducation opéré par le gouvernement concerne également 
les cégeps. Les nombreuses compressions décrétées depuis 
2010 auront et ont déjà des conséquences dramatiques sur la 
qualité des services. 

L a première des trois vagues de compressions provenait de 
la loi 100, adoptée suite au dépôt du budget 2010-2011. 
Elle a forcé les organismes publics, comme les cégeps, à réduire 
leurs dépenses administratives de 10 % et leurs dépenses en 
publicité, formations et déplacements de 25 % au terme de l’année 
2010. Cette loi impose aussi l’application de l’attrition, c’est-à-dire 
la réduction du personnel à raison d’une embauche de moins par 
deux départs à la retraite. Or, réduire le personnel ne peut se faire 
sans affecter la qualité des services publics. 

En mai dernier, la seconde vague de compressions 
budgétaires de 145 millions de dollars dans les cégeps (31,3 millions) 
et les commissions scolaires 1 était annoncée. Cela ne semblait 
pas suffisant puisque le gouvernement Charest en remettait, en 
septembre 2011, en annonçant une nouvelle compression de 
530 millions dans la santé et l’éducation dont près de 30 millions 
dans les cégeps. Quel fut le prétexte pour justifier ces révisions 
budgétaires inattendues et successives? Les coûts engendrés par 
les inondations en Montérégie et des recettes moindres provenant 
des exportations... Rien n’est plus farfelu. La vraie raison est plutôt 
une fixation maladive : le retour à l’équilibre budgétaire coûte que 
coûte. 

Malgré tout, la ministre de l’Education, Line Beauchamp, 
promet que « les compressions dans les cégeps n’affecteront pas 
les services aux étudiants 2 ». Or, les administrations des cégeps 
sont unanimes : « Dans ces circonstances, on ne voit pas comment 
il sera possible d’exercer la coupure à court terme sans affecter les 
services aux étudiants. » 3 . Concrètement, les exemples abondent 
pour démentir les propos de la ministre, que ce soit le poste 
d’intervenant psychosocial au collège de Maisonneuve ou l’équipe 



Là POSitiON De t-’ASSÉ 


Devant la mutation profonde de la mission de l’éducation 
post-secondaire qui est à l’œuvre depuis depuis 
plusieurs années, l’ASSÉ s’est positionnée en faveur de la 
tenue d’États généraux sur l’avenir de l’éducation 
post-secondaire au Québec. Ces États généraux devront se 
tenir à l’extérieur des structures de l’État et du 
gouvernement, sur des bases strictement syndicales, 
non-partisanes, démocratiques, transparentes et 
ouvertes afin de permettre une réelle réflexion 
collective sur la mission de l’éducation post-secondaire. 




« Les cégeps sont loin d'être à l'abri de la marchandisation et du 

DÉTOURNEMENT DE LEUR RÔLE D'ÉDUCATION CITOYENNE » 


de football du Cégep de Lanaudière qui devra disparaître par 
manque de fonds. 

Les cégeps sont loin d’être à l’abri de la marchandisation 
et du détournement de leur rôle d’éducation citoyenne. Ils sont 
de plus en plus intégrés au modèle de « l’économie du savoir 4 ». 
Avec le développement des centres collégiaux de transfert de 
technologie (CCTT), des professeur-e-s sont libérés de leurs 
charges de cours pour faire de la recherche, principalement au 
profit d’entreprises privées. Il y a lieu de se demander si nous 
laisserons la bataille contre la hausse des frais de scolarité passer 
sous silence les mutations qui s’opèrent dans le réseau des 
cégeps. En effet, les compressions traduisent un désengagement 
de l’Etat qui aura beau jeu, une fois la qualité de nos cégeps 
sérieusement entamée, de vouloir justifier l’instauration de droits 
de scolarité et d’appeler l’entreprise privée au secours pour en 
garantir la « bonne gouvernance » et le financement. Rappelons 
que le Parti libéral a pris position en faveur de l’instauration de 
droits de scolarité au collégial en 2009. Voilà pourquoi nous 
devrons répondre par un front large des cégeps et des universités 
en grève qui puisse articuler et dénoncer la logique globale qui 
guide les choix du gouvernement Charest. C’est pour cette raison 
que l’ASSE a intégré à sa campagne une revendication « contre 
les compressions budgétaires affectant les cégeps et l’ensemble 
des services publics » et que nous devrons la mettre de l’avant 
lors de la grève générale qui nous attend. 

1 LAROCQUE, Marie-Danielle, « Coupures dans les cégeps : l’équilibre à tout prix », 
Journal Ultimatum, Août 2011, p.l 

2 ALLARD, Marc, « Compressions en éducation: le rapport anticollusion nourrit 
la grogne », 20 septembre 2011, http://www.cyberpresse.ca/le-soleil/actualites/ 
education/201 109/19/01-4449249-compressions-en-education-le-rapport- 
anticollusion-nourrit-la-grogne.php 

3 FÉDÉRATION DES CÉGEPS, « Nouvelle compression budgétaire dans le 
réseau collégial public : la fédération des cégeps exprime ses vives préoccupations 
», 19 septembre 2011, http://www.fedecegeps.qc.ca/salle-de-presse/communiques/ 
2011/09/ nouvelle-compression-budgetaire-dans-le-reseau-collegial- 
public-la-federation-des-cegeps-exprime-ses-vives-preoccupations/ 

4 Pour plus d’information sur le sujet, consulter la recherche 
« Quand le capital monte à la tête - L’éducation post-secondaire dans 
l’économie du savoir », disponible sur www.asse-solidarite.qc.ca 




L’ironie de l’assurance-qualité 

Philippe Lapointe. étudiant en sciences politiques 


Au mois de novembre 2011, la ministre Beauchamp 
demandait au Conseil supérieur de l’éducation du Québec 
un avis devant être remis en janvier 2012 sur «l’opportunité 
d’ajuster les mécanismes d’assurance-qualité au Québec» 
pour la formation universitaire. 

L ’apparition du mot assurance-qualité dans le vocabulaire 
gouvernemental n’a rien de réjouissant. Malgré le fait que 
nous exigeons depuis des années une éducation publique, gratuite 
et de qualité, l’assurance-qualité fait référence à un bien autre 
contexte : l’évaluation des universités selon le modèle américain, 
avec des accréditations privées, connue sous le nom de Processus 
de Bologne en Europe. 

Alors que le Québec témoigne d’un retard historique dans le 
processus mondial de marchandisation et de mise en concurrence 
de ses universités, l’assurance-qualité est un phénomène bien 
connu en Europe et aux Etats-Unis — qu’on tente aujourd’hui 
d’importer chez nous. 

De cette évaluation, la valorisation de 
l'université n'étaif plus son esprit critique, 
mais la « qualité ». C'était la naissance de 
l'un des principes de l'« assurance-qualité » 

De l’esprit critique à la qualité 

Des années 70 au début des années 80, la tâche de l’université 
a été de construire, autour de l’étudiant ou de l’étudiante, un 
projet de progrès social et technologique. Ce projet était rendu 
possible par le développement de l’esprit critique, qui permettait 
aux diplômé-e-s de dépasser les problèmes sociaux, économiques 
et technologiques. Les diplômé-e-s devaient avoir la capacité de 
critiquer les constats de leur époque, de générer des idées neuves 
et de les placer dans des systèmes globaux recoupés à l’intérieur 
des théories apprises. Tout cela se trouvait développé au sein 
de l’université. Malheureusement, cette liberté avait un coût : 
une relation ambigüe avec l’Etat. Ces universités, formant des 
générations dirigeant l’Etat et la société, construisaient — au fil du 
temps - un lien privilégié avec l’appareil gouvernemental. Il s’est 
construit une certaine dépendance envers l’Etat pour survivre et 
donc une limite dans la critique de ce dernier. 

Par contre, en Europe, les perturbations de mai 68 et les 
multiples grèves étudiantes ont miné la confiance entre l’université 
et l’État. L’université n’a plus constitué un lieu de perpétuation de 
l’élite, mais plutôt de contestation. De là, une grande 
, contradiction — soit le fait que l’université critiquait 
ce dont elle dépendait. L’esprit critique dérange. 1 

Les États européens ont trouvé la solution à 
ce problème en retirant à l’université l’une de ses 


pierres angulaires : l’évaluation. Dès les années 90, ils ont exigé 
que les universités européennes attestent à des tierces parties 
leur capacité de rendre des études de qualité. Auparavant, 
l’évaluation était issue d’un principe d’autogestion de l’université 
et, donc, intrinsèque à sa propre mécanique de contrôle, opérée 
par des collègues dans le corps professoral. Les différents États 
ont prétexté un manque de confiance et le désir d’assurer une 
compatibilité mondiale pour une meilleure mobilité du savoir. 
Ils se sont basés sur le modèle américain, depuis longtemps 
privatisé et soumis aux impératifs d’organismes d’accréditation. 
De cette évaluation, la valorisation de l’université n’était plus son 
esprit critique, mais la « qualité ». C’était la naissance de l’un des 
principes de l’« assurance-qualité ». 

Définir la qualité 

Il peut être ironique de s’opposer à une évaluation sur le 
principe de la qualité. En effet, n’est-ce pas une revendication 
historique de l’ASSÉ que d’avoir une éducation de qualité? 
Cependant, il existe plusieurs définitions de la qualité en éducation 
supérieure, les bases ayant été jetées par Harvey et Green en 1993 
dans leur article : « Defining Quality » 2 . On peut ainsi résumer 
trois concepts : 

La qualité comme excellence : est traditionnellement associée 
à quelque chose de spécial et de distingué par rapport aux 
autres, l’excellence est en fait le symbole même de l’élitisme. La 
réputation des universités comme Harvard, Cambridge ou la 
Sorbonne entrent dans cette définition de la qualité. 

La qualité comme valeur pour l’argent : c’est une perspective 
économique qui établit un lien direct entre coût et qualité. Cette 
définition accentue le rôle de l’État à exiger une meilleur «efficacité» 
pour l’investissement reçu. A des buts précis, un «produit» doit 
répondre aux attentes précises d’un «client». En se concentrant 
sur l’atteinte d’objectifs nommés, on oublie malheureusement de 
se questionner sur la pertinence des objectifs fixés au départ. 

La qualité comme transformation : cette définition fait 
davantage référence au senti des diplômé-e-s quant à l’effet 
de l’éducation sur leur vie. L’acquisition de connaissances et 
compétences permet une meilleure préparation intellectuelle 
critique pour faire face aux préjudices et obstacles sociaux, 
il revient donc aux diplômé-e-s de considérer l’impact de leur 
apprentissage sur leur vie. 3 

Ainsi, la qualité de l’édcation peut prendre plusieurs aspects, 
et le choix de l’une des définitions plutôt qu’une autre consiste 
davantage en un choix politique qu’en une valeur objective. 
Les gouvernements ont généralement tendance à utiliser ces 
trois définitions en alternance, à des moments bien précis, mais 
seulement pour des raisons discursives. 


Qu’est-ce que l Assurance-qualité? 

L’assurance-qualité telle que présentée par le gouvernement 
est une reprise du développement de l’éducation supérieure 
en Europe à travers ce qui est connu comme le Processus de 
Bologne 1 2 3 4 . Ce processus est en fait une entente non contraignante 
entre 46 pays européens qui vise à faciliter la mobilité entre les 
institutions, à hausser l’attractivité des institutions européennes 
pour les académiciens et académiciennes originaires de pays non 
européens et à accentuer la recherche et le développement. 

Ce processus se divise en trois grandes réformes. 
Premièrement, il uniformise les études en trois cycles (license- 
master-doctorat). Deuxièmement, il met en place le calcul de 
crédits ECTS (European Crédit Transfer and Accumulation 
System). Finalement, il implante l’assurance-qualité. Au 
Québec, deux des réformes sont déjà naturellement incorporées 
puisqu’elles représentent l’uniformisation des études supérieures 
autour du modèle nord-américain : baccalauréat (trois ans, 90 
crédits), maîtrise (deux ans, 60 crédits) et doctorat (trois ans, 90 
crédits). 

Québec n'a pas implanté toutes 
ces mesures néolibérales, qui sort déjà 
implantées dans de nombreux pays 

En ce qui a trait à l’assurance-qualité, ce sont des organisations 
externes aux universités qui sont chargées d’établir les barèmes 
et les critères définissant la qualité. Basée principalement sur 
la « réussite » américaine, l’éducation est alors perçue comme 
un service fourni en échange de frais, qui se soumet aux 
certifications de production et de service comme ISO 9001. 
L’assurance-qualité garantit que l’université fournira des services 
à la hauteur des frais. Ainsi, les grandes écoles se disputeront la 
plus haute qualité/prix pour se distinguer auprès des étudiantes 
et des étudiants. 

On se retrouve donc avec la seconde définition de la qualité 
telle qu’expliquée précédemment. L’assurance devient un outil 
de régulation du marché concurrentiel des universités pour 
l’« acquisition » d’une population étudiante étrangère. 5 Déjà, 
l’Association des universités et collèges du Canada (AUCC) 
jalouse la capacité qu’a eue le processus de Bologne à permettre 
une mobilité des étudiants et étudiantes à travers l’Europe. 
Même si elle reconnaît qu’un tel processus est un témoignage de 
la perte de confiance qu’a l’État envers l’université, elle vante « le 
volet marketing du Processus de Bologne » en permettant de 
mettre toutes les universités en compétition. 6 

Les critères de qualité se basent sur les objectifs d’organisations 
indépendantes comme l’ENQA. Cet organisme s’appuie sur 
plusieurs tests et critères dont, par exemple, l’évaluation du 
nombre de bourses et de publications de chaque professeur-e, 
et des questionnaires génériques aux étudiants et aux étudiantes 
quant à leur appréciation du recueil de texte. 7 


Ces processus extérieurs de vérification de la qualité et de la 
concurrence sont justement le troisième pilier de la privatisation 
de l’enseignement : hausser les frais, modifier la gouvernance, 
implanter l’assurance-qualité. En considérant l’université comme 
une entreprise, avec ses produits et sa clientèle, on considère que 
l’éducation est un investissement à la fois personnel et national. 
Personnel parce que dans une perspective individuelle de stratégie 
de vie, la formation augmente la valeur de l’individu sur le marché 
du travail et lui permet d’avoir un meilleur salaire. C’est la théorie 
du capital humain de Brecker. 

Mais aussi, on considère que l’éducation dans notre 
société du savoir est un facteur de croissance économique. La 
recherche et l’enseignement sont à la fois des marchandises et 
des bonifications au niveau de l’offre de services d’un pays. A 
ce niveau, les étudiants et les étudiantes deviennent des denrées 
exportables et importables, au même titre que le pétrole. C’est la 
théorie de la croissance endogène de Robert Lucas. 

Ces théories néo-classiques justifient que l’individu et l’État 
partagent le financement de l’éducation, car c’est un bénéfice, 
tant sur le plan individuel que collectif. D’un côté, l’individu 
acquiert son salaire et de l’autre, l’État profite de la croissance 
économique. La population étudiante hors pays est alors 
considérée comme une marchandise de choix. Les universités 
doivent donc se concurrencer pour acquérir le plus possible 
d’étudiants et d’étudiantes, et ainsi augmenter la valeur de 
l’institution en prouvant son attractivité, tout en haussant la 
facture. 

Le Québec n’a pas implanté toutes ces mesures néolibérales, 
qui sont déjà implantées dans de nombreux pays. À cet effet, nous 
constituons une certaine exception. Or, comme le dit Trotsky, 
«la notion de retard historique est plutôt relative et peut être un 
avantage.» En voyant les erreurs des autres, nous pouvons les 
éviter. Il n’y a pas de gloire à être le premier à foncer directement 
dans un mur. 

Lorsque l’ASSÉ revendique une éducation de qualité, il est 
question d’une qualité qui transforme, d’une satisfaction des 
diplômé-es face à leur parcours et de leur perception qu’ils et 
elles sont maintenant plus aptes à affronter les injustices, critiquer 
les failles du système et comprendre les nuances de notre monde. 
Cette qualité n’a pas de prix et elle est universelle. Le jour où nous 
aurons l’assurance que notre éducation sera de qualité, ce sera le 
jour où nous cesserons de la traiter comme une marchandise. Ce 
jour-là, l’éducation sera gratuite. 

1 STAMELOS, Yorgos, De l’esprit critique au ranking universitaire : pièces d’un 
puzzle, Presses de l’Université Patras, Grèce, 2009. 

2 HARVEY, L., GREEN, D., «Defining Quality», Assessment and Evaluation in 
Higher Education, Vol. 18. 1993. 

3 PARRI, Janne, «Quality in Higher Education», Vabyda/Management. No. 2 (11), 
2006. et TAM, Maureen, «Measuring Quality and Performance in Higher Education». 
Quality in Higher Education, Vol 7, No. 1, 2001. 

4 http:/ /www.coe.int/ 1/ dg4/highereducation/ ehea2010/bolognapedestrians_fr.asp 

5 GARCIA, Sandrine, «L’Europe du savoir contre l’Europe des banques?», La 
construction de l’espace européen de l’enseignement supérieur, Actes 
de la recherche en sciences sociales, 2007/1 no. 166-167. 

6 AUCC, Le processus de Bologne et ses répercussions pour les 
universités canadiennes, Rapport du symposium de 2009 à l’AUCC. 

7 http:/ /www.enqa.eu/ 



GRÈVE DES EMPLOYÉ-E-S DE SOUTIEN À L'UNIVERSITÉ MCGILL 

Une victoire pour la solidarité syndicale 

Ioël Pedneault. étudiant en histoire 


Le syndicat du personnel de soutien de McGill, le McGill University Non-Academic 
Certified Association (MUNACA) a fait une grève qui dura plus de trois mois. 

Crédit Photo: Jaime dos Reis 


A près quelques semaines de piquetage aux 
entrées du campus, le syndicat des employé-e-s 
de soutien de McGill faisait l’objet d’une injonction. À 
la suite d’une ordonnance de la cour, les employé-e-s 
ne pouvaient plus manifester près de ces entrées, ni 
manifester en grand nombre aux alentours du campus. 

Cette décision de la cour, demandée par la direction 
de l’Université McGill, a forcé le syndicat à augmenter 
ses moyens de pression. Pour pouvoir poursuivre la 
lutte, le syndicat a ralenti la circulation routière près du 
pont Jacques -Cartier. Quelques membres ont même 
été arrêtés lors de perturbations des galas organisés 
par l’Université dans le centre-ville. Un matin, coup 
de théâtre : le syndicat a bloqué l’accès au chantier du 
Centre universitaire de santé de McGill dans l’ouest 
de la ville. En geste de solidarité, les employé-e-s de la 
construction n’ont pas traversé leur ligne de piquetage. 

C’était quelques jours avant un débrayage massif contre 
l’abolition par le gouvernement libéral du placement syndical 
dans les chantiers. 

N’oublions pas non plus que, lors de la manifestation étudiante 
du 10 novembre dernier, les 1700 membres du syndicat se sont 
joints au mouvement étudiant. On a assisté à des moments forts 
cette journée-là : des milliers d’universitaires et d’employé-e-s de 
soutien de McGill, et même un contingent d’indigné-e-s venu-e-s 
du square Victoria, ont rejoint des milliers de contestataires de 
l’Université Concordia en route pour la place Emilie-Gamelin. 
La convergence des grèves étudiantes et des employé-e-s de 
soutien a permis des échanges rares dans une université où 
l’administration a tout intérêt à diviser pour mieux régner. D’un 
côté, on rencontrait des gens dans la quarantaine qui peinent 
encore à payer leur dette étudiante; de l’autre, on entendait parler 
pour la première fois de la hausse des frais de scolarité. 


Alors que cette grève se termine, une autre, étudiante cette 
fois-ci, s’amorce à McGill comme ailleurs. Dans ce contexte, 
plusieurs étudiants et étudiantes espèrent maintenir la solidarité 
créée sur le campus au moment de la grève des employé-e-s 
de soutien. Bien que les employé-e-s des universités soient 
organisé-e-s comme dans les usines du 19e siècle (c’est-à-dire en 
syndicats de métier), il demeure possible de lever les barrières 
corporatistes par une mobilisation de la base regroupant 
étudiants, étudiantes et employé-e-s de l’université. 


Après un blit^ de négociations, la grève des employé-e-s de 
McGill s’est terminée le 5 décembre 201 1 . Les membres ont adopté 
une convention collective qui révèle à quel point l’Université a dû 
céder : augmentations salariales et introduction d’une véritable 
échelle salariale d’ici cinq ans (alors que l’Université prétendait 
que c’était impossible), introduction du principe d’ancienneté 
pour les quarts de travail de soir et de fin de 
semaine, droit de regard sur les décisions touchant 
aux avantages sociaux... Le portrait demeure 
toutefois mitigé, le syndicat n’ayant pas pu obtenir 
de garanties sur la question des pensions de retraites 




Après plus de trois mois sur les lignes de piquetage, les 
membres du syndicat des employé-e-s de soutien de McGill 
en grève ont finalement accepté l’offre de l’Université et ont 
voté le retour au travail. Chronique d’une grève combative 
et victorieuse qui a connu des moments forts. 


que l’Université menace de couper. Le germe de futurs conflits 
est-il déjà semé? Le fait que seulement 70 % des membres du 
syndicat ont voté la fin de la grève laisse deviner une frustration, 
voire une radicalisation, qui ne disparaîtra pas de sitôt. 



BILAN CRITIQUE D'OCCUPONS MONTRÉAL 

L’indignation de quoi au Juste? 

Laurence Meunier-Dubé. étudiante en sciences humaines 

Au Québec comme ailleurs, le mouvement d’occupation 
des indigné-e-s décriant les « abus » du capitalisme a été 
largement médiatisé. Il a le mérite d’avoir remis à l’ordre du 
jour la douloureuse « question sociale », celle des inégalités 
économiques et de l’exploitation capitaliste. Occupons 
Montréal tire à sa fin, le campement ayant été démantelé 
le 25 novembre dernier. C’est maintenant l’heure du bilan. 

Qu’est-ce que le mouvement étudiant peut bien apprendre 
de cette expérience de lutte? 

Luttons. . . pour l’image! 

Pour les indigné-e-s de Montréal, une chose était claire : 
garder une bonne visibilité médiatique était une nécessité pour le 
campement. Toutefois, ce choix eut au final plusieurs conséquences 
fâcheuses. Ainsi, en assemblée générale, il est parfois arrivé que des 
personnes votent contre une proposition, même si elles étaient en 
accord avec celle-ci, uniquement par souci de conserver une bonne 
image médiatique. Résultat : aucune action n’a été entreprise, le 
campement a été évacué par les forces policières et le capitalisme 
continue son chemin. Quant aux médias, ils ont été choyés par le 
sensationnalisme de ce campement, qui ressemblait davantage à un 
cirque qu’à un soulèvement populaire. 


Cette stratégie médiatique a également créé un problème au 
niveau de la représentation d’Occupons Montréal. Comment 
décrire ce mouvement? Comment pouvait-on en faire un tableau 
uniforme alors qu’il était composé de tant de couleurs et de 
formes différentes? Il ne pouvait y avoir de représentantes et de 
représentants au sein des indigné-e-s puisque les personnes qui y 
étaient présentes possédaient des visions divergentes du projet. 
Ainsi, lorsqu’un groupe restreint d’individus a décidé de prendre le 
contrôle des relations publiques entre le campement et les médias, 
énormément de pouvoir informel lui a été accordé. Cela a toutefois 
été légitimé grâce à un nom qui lui a été donné : c’était le comité 
médias. 



dessin: Marie Dauverne 

exclure des gens qui pourraient ne pas s’y identifier, il est possible 
que cela devienne compromettant. Dans le cas d’Occupons 
Montréal, les protestataires en sont venus à voter des positions 
vagues dans le but d’atteindre un consensus absolu. Cependant, 
en agissant de la sorte, le mouvement est devenu une proie 
facile pour la récupération politique, surtout pour la droite 
économique. Vaut-il mieux créer une union à tout prix, cherchant 
la revendication qui sera le plus petit dénominateur commun, ou 
est-il préférable de construire un mouvement plus restreint, mais 
d’autant plus fort par des revendications communes et précises? 


Dans une lutte, il est possible d’utiliser les médias à des fins 
judicieuses en les intégrant à une stratégie globale. Toutefois, 
ils ne doivent pas servir de prétexte pour altérer le discours des 
militants et des militantes qui font vivre le mouvement, sans quoi 
le syndicalisme de combat ne ferait que partir à la dérive. 

Un regroupement morcelé 

D’autres facteurs ont également pu nuire au mouvement 
Occupons Montréal à certaines occasions, notamment le désir 
constant d’intégrer le plus grand nombre de gens possible 
au mouvement. Il est bien entendu important qu’un groupe 
contestataire soit inclusif, mais la recherche de l’unanimité peut 
cependant devenir une nuisance. Si, notamment, on refuse de 
prendre des positions claires en assemblée générale pour ne pas 


Reconnaître l’apport positif 

Il est tout de même nécessaire de reconnaître l’apport positif 
de ce qui s’est déroulé à la Place du Peuple, au Square Victoria 
de Montréal. On y a élaboré une microsociété autogérée propice 
aux échanges et aux débats. Dans une ville transie d’automobiles 
et de magasins, on a redonné sens au mot « espace public ». Les 
idées qui sont ressorties du mouvement ont permis à un grand 
nombre de citoyennes et de citoyens de se questionner, mettant 
ainsi sur la table des questions négligées, comme celle de la place 
de la finance dans l’économie. Ce qui est inouï, c’est 
que les fondements de notre système économique 
sont enfin de plus en plus remis en question par la 
population. 



DE LH Ntt EN 
(MU ETUDKINT 


« La grève de Mai 68 en France 
démarra sur ce titre: de la 
misère en milieu étudiant. 
Aujourd’hui, la misère en 
milieu étudiant, c’est la 
difficulté d’arriver à payer le 
loyer, la nourriture, les frais de 
scolarité, etc. Mais c’est aussi 
une autre misère, celle de notre 
système d’éducation perverti 
par la logique néolibérale. 


» 


CONDITION ÉTUDIANTE 

Lorsqu’étudier rime avec précarité 

Sophie Tétrault-Martel. étudiante en Animation et recherches culturelles 


Une image de l’étudiante et de l’étudiant type circule à travers 
les médias de masse depuis l’annonce de la hausse des frais de 
scolarité: celui et celle qui se paye des voyages à tous les ans, 
qui roule sur l’or. Pourtant, lorsque l’on s’attarde de plus près 
à la condition étudiante, on se rend compte que cette image 
est faussée. Notamment en constatant les derniers chiffres de 
Moisson Montréal, où l’on voit que le nombre d’étudiants et 
étudiantes recevant de l’AFE (Aide financière aux études) et 
obligées d’avoir recours aux banques alimentaires pour se nourrir 
a triplé en trois ans. 1 Regard sur la couche la plus pauvre qui a de 
la difficulté à répondre à ses besoins les plus vitaux. 

Les banques alimentaires, nécessaires pour vivre 

D’après le Bilan faim 2011, les étudiantes et les étudiants qui 
bénéficient d’un soutien alimentaire par les différents organismes 
œuvrant dans la métropole représentent environs 10% des 
bénéficiaires, soit le troisième groupe de personnes en importance, 
un bond considérable depuis 2008. 2 Difficile de ne pas voir dans ces 
données le résultat de la hausse des frais de scolarité imposée en 2007 
à raison de 50$ par session durant cinq ans. On ne peut qu’imaginer 
que les chiffres vont gonfler d’autant plus avec la hausse draconienne 
annoncée par le gouvernement pour 2012. Il est alors évident que 
le montant alloué par l’AFE pour la nourriture, 7$ par jour, est 
inadéquat. 3 Devant ces chiffres troublants, on dénote l’extrême 
précarité de la strate la plus pauvre des étudiantes et étudiants. 

Aller vers une ressource d’aide alimentaire, c’est aussi un support 
de dernier recours. C’est lorsqu’une personne a épuisé toutes ses 
ressources qu’elle se tournera, avec difficulté, vers des organismes lui 
permettant de subvenir à un besoin aussi vital que celui de manger. Il 
faut aussi spécifier que ce n’est pas avec la perspective d’économiser de 
l’argent qu’une personne va vers une banque alimentaire. Il est plutôt 
difficile de se sentir bien en recourant à des ressources alimentaires 
afin de se nourrir et, parfois, de nourrir sa famille. 4 Le stress et la 
peur de ne pas savoir si l’on pourra manger à sa faim cause une 


détresse psychologique et se répercutent dans les études. 5 Les plus 
pauvres sont donc dans une impasse qui pourrait aisément mettre 
fin à leur parcours scolaire. La dure réalité, c’est que près de 40% des 
étudiantes et des étudiants qui quittent les bancs d’école le font pour 
une question financière 6 , un chiffre qui laisse penser que ceux et celles 
qui sont à bout de souffle doivent choisir entre étudier et se nourrir 
adéquatement. 



Étudier et se loger : un sacrifice en soi 



La POSiT.ON De L’ASSÉ 

! 

L'ASSÉ lutte pour obtenir un 
régime d'aide financière 
adéquat ayant pour but 
d'éliminer l'endettement 
étudiant et d'assurer la 
satisfaction des besoins 
fondamentaux ; 


La dépense la plus importante et la plus décisive pour la population 
étudiante reste le logement. En effet, uniquement 33,7 % des 
cégepiens et cégepiennes bénéficiaires de l’AFE habitent chez leurs 
parents, 22,9 % pour les universitaires. 7 La distance géographique 
entre le foyer familial et l’endroit d’études est pour plus des deux tiers 
des étudiants et étudiantes la raison du départ de chez leurs parents, ce 
qui est loin d’être un choix. 8 En grande proportion, ceux-ci devront 
donc payer un loyer, entraînant des dépenses considérables. 


À ce sujet, la Société canadienne du logement affirme qu’il ne 
faudrait pas dépasser le tiers de notre revenu afin de se 
loger. 9 Pourtant, les étudiantes et étudiants universitaires 



Suite à la page suivante 



Suite de l'article: Condition Etudiante 


à temps plein sont plus de la moitié (56 %) à largement dépasser ce seuil 
critique. 10 Sachant que, en moyenne, les cégepiennes et cégepiens dépensent 
le 2/3 de leur revenu pour se loger et les universitaires 45 % n , on comprend 
que le seuil critique a largement été dépassé, contribuant ainsi grandement à 
la pauvreté étudiante. Ces chiffres n’iront pas en descendant si l’on se fie à 
l’état actuel du marché du logement. En effet, dans la région métropolitaine, il 
existe un phénomène d’embourgeoisement des quartiers qui fait en sorte que 
le prix des loyers est en constante augmentation. Ce processus vise à donner 
un nouveau « look » aux quartiers afin d’attirer une population plus riche et, 
par le fait même, à faire évacuer les plus pauvres, y compris les étudiantes et 
les étudiants. 

Problématique étudiante, problématique globale? 

Les étudiantes et les étudiants ne sont pas les seul-e-s à voir leurs 
statistiques de précarité gonflées. En effet, chez Moisson Montréal, on 
constate une augmentation de 22 % entre 2009 et 2010 des personnes qui ont 
eu recours à une aide alimentaire. 12 Du côté du logement, en 2006, 35,6 % des 
ménages locataires dépensaient plus de 30 % de leur revenu en loyer et parmi 
ceux-ci, 16,1 % dépensaient plus de la moitié de leur revenu afin de se loger. 13 
Les mesures d’austérité des gouvernements péquistes et libéraux aggravent 
directement la précarité des étudiantes et étudiants et de la classe moyenne 
qui s’effrite de plus en plus. Nous pouvons compter comme exemple la 
dernière hausse des frais de scolarité annoncée, l’impôt-santé de 200 $ par 
contribuable, l’élimination de paliers d’imposition et les réductions des 
impôts pour le bénéfice des plus fortuné-e-s de notre société. Face à cette 
attaque, nous devons nous mobiliser afin, que plus jamais, étudier, ou 
même vivre, ne rime avec précarité. 


1 Moisson Montréal, Bilan faim 2011, p.21 Disponible à l’adresse suivante 
http: / / www.moissonmontreal.org/ pdf/BilanFaim_201 1 .pdf 

2 Ibid, p.9 

3 Fédération des étudiants universitaire du Québec (FEUQ) « Sources et modes 
de financement des étudiants de premier cycle » , 2009, p.54, Disponible à 
l’adresse suivante : http://www.feuq.qc.ca/IMG/pdf/1011_cau_sources_et_ 
modes_web_vai_fr.pdf 

4 4,7% de la population étudiante du premier cycle à temps plein et plus du 
quart à temps partiel ont à charge au moins un enfant, Ibid p.22 et 73 

5 « Des étudiants vivent de prêts et de Moisson Montréal » Radio-Canada, 
reportage diffusé le 1 décembre 2011, http://www.radio-canada.ca/emissions/ 
desautels / 2010-201 1 / chronique.asp?idChronique= 1 88942 

6 Fédération des étudiants universitaire du Québec (FEUQ) « Sources et modes 
de financement des étudiants de premier cycle » , 2009, p.67, Disponible à 
l’adresse suivante : http://www.feuq.qc.ca/IMG/pdf/1011_cau_sources_et_ 
modes_web_vai_fr.pdf 

7 AIDE FINANCIÈRE AUX ÉTUDES. Enquête sur les conditions de vie des 
étudiants de la formation professionnelle, du collégiale et de l’université, 2007, 
Québec, p. 47 Disponible à l’adresse suivante : http://www.afe.gouv.qc.ca/_ 
files/docs/enqueteConditionVie2007_FR.pdf 

8 Ibid, p.47 

9 Société canadienne d’hypothèques et de logement, « Est-ce que j’ai les 
moyens d’accéder à la propriété? » Http://www.cmhc-schl.gc.ca/fr/co/aclo/ 
acmaetet_002.cfm 

10 Fédération des étudiants universitaire du Québec (FEUQ) « Sources et 
modes de financement des étudiants de premier cycle » , 2009, p.52, Disponible 
à l’adresse suivante : http://www.feuq.qc.ca/IMG/pdf/1011_cau_sources_et_ 
modes_web_vai_fr.pdf 

1 1 480$ par mois pour les étudiant-e-s du Cégep et 560$ pour les universitaires, 
AIDE FINANCIÈRE AUX ÉTUDES. Enquête sur les conditions de vie des 
étudiants de la formation professionnelle, du collégiale et de l’université, 2007, 
Québec, p.54 Disponible à l’adresse suivante : http://www.afe.gouv.qc.caZ_ 
files/ docs/ enqueteConditionVie2007_FR.pdf 

12 Moisson Montréal, Bilan faim 2010, p.10 Disponible à l’adresse suivante : 
http://www.moissonmontreal.org/ pdf/BilanFaim_2010.pdf 

13 FRAPRU, « Le recensement de 2006 en chiffre » Bilan noir : logements 
et pauvreté au Québec, des chiffres et des visages, janvier 2009, Disponible à 
l’adresse suivante : http:/ /www.frapru.qc.ca/IMG/dn2009/Recensement.html 


Pour une université sans frontières 

Par Rushdia Mehreen. Raul Chacon et Nadia Hausfather. Traduit de l'anglais par Hugo Bonin 


Malgré une prétention à l’ouverture et au multiculturalisme, 
le Québec est en train de devenir un environnement de plus 
en plus hostile aux étudiants internationaux et étudiantes 
internationales. Depuis 2008, le gouvernement a autorisé 
les universités à augmenter les frais de scolarité que 
paient ces derniers de 10 % par année. En 2008-2009, la 
situation s’est encore aggravée quand Québec a décidé 
de déréguler complètement les frais internationaux dans 
le cas de six programmes, laissant aux universités la 
possibilité d’augmenter ces frais tant qu’elles le souhaitent. 
Certaines d’entre elles n’ont même pas eu la décence de 
prévenir les étudiantes et les étudiants concerné-e-s de ces 
augmentations. Certaines étant de près de 50% et ayant 
eu des conséquences sérieuses au niveau du bien-être des 
étudiants. 

I l y a deux ans, Mahmood Salehi, étudiant à l’Université 
Concordia à la maitrise en administration des affaires 
(MBA), est arrivé d’Iran avec toutes ses économies. La lettre 
d’acceptation de l’université affirmait que « les 
frais pour le programme de MBA John Molson 
pour l’année académique 2009-2010 étaient 
approximativement de 13 700 $ ». Il a fait son 


budget en conséquence : celui-ci était serré mais équilibré. 

Pourtant, lors de son arrivée au Canada en août 2009, il a 
reçu une facture de 19 676, 98 $ - soit une augmentation de 
près de 50%. L’Université Concordia ne lui avait donné aucun 
avertissement. Depuis, Salehi a souffert de stress, de problèmes 
de santé, de dépression, du mal du pays, de faibles résultats 
scolaires et a ainsi eu des difficultés à obtenir un permis de 
travail. Il a finalement obtenu une réduction de 2 000 $ de sa 
facture, mais le mal était déjà fait. « Je n’avais pas acheté de 
manteau d’hiver; j’attendais le mois de janvier en tremblotant 
pour en acheter un moins cher », a-t-il affirmé. 

Ces évènements ont transformé sa perception du respect 
canadien des droits humains. Selon lui, « Si un consommateur 
canadien est victime d’une surfacturation de la part d’une 
compagnie, il peut aller devant un juge et il bénéficiera du 
soutien des médias et des associations de protection des 
consommateurs. En contrepartie, il est malheureux de 
constater que les universités canadiennes ont trouvé dans les 
étudiants internationaux un moyen de financer leur soi-disant 
“développement” et que personne n’est là pour ces étudiants 
surfacturé-e-s et sans-ressources. » 




Un autre étudiant, dans le même programme que Salehi, est 
retourné en Inde parce qu’il ne pouvait plus payer, et ce, malgré 
le fait qu’il bénéficiait d’une bourse d’études de la Banque TD. 

En 2009, le gouvernement du Québec a dérégulé les frais de 
scolarité internationaux pour six programmes : droit, science 
informatique, génie, mathématiques et sciences pures. De plus, 
Québec ne cesse d’augmenter les frais différentiels pour les 
étudiantes internationales et les étudiants internationaux, sans 
oublier la marge d’augmentation de 10 % dont bénéficient les 
universités depuis 2008. Un nombre croissant d’étudiants et 
d’étudiantes se demandent si cela vaut encore la peine pour eux 
de venir étudier au Québec. 

« Même si j’aime Montréal et le Québec, confie Doug Smith, 
un étudiant international aux cycles supérieurs à Concordia, je 
dis à mes amis de ne pas venir ici. C’est trop imprévisible. D’une 
année à l’autre, je ne sais même pas si je vais pouvoir continuer 
à étudier. » Cette idée semble être partagée par de plus en plus 
d’étudiantes et d’étudiants à travers le monde. Selon une enquête 
de Statistique Canada, la part du Québec en étudiants étrangers 
et étudiantes étrangères, au Canada, est passé de 37 %, en 1999, 
à 26 %, en 2008 - la même année 
où le gouvernement autorisait 
la déréglementation des frais 
internationaux 1 . 

Dans un entretien paru dans Le 
Devoir ; le président de la Conférence 
des recteurs et principaux des 
universités du Québec (CREPUQ), Daniel Zizian, a confirmé 
que moins de 10 % des étudiants internationaux et étudiantes 
internationales s’établissent définitivement au Québec 2 . Pour 
la plupart, c’est tout simplement le résultat direct de difficultés 
financières qu’ils rencontrent au cours de leur parcours. Il existe 
peu d’opportunités d’emplois décents en dehors des campus ils 
et elles font face à un système complexe de permis de travail, tant 
au niveau provincial que fédéral. Par exemple, le gouvernement 
canadien oblige la population étudiante internationale aux cycles 
supérieurs à trouver un emploi à temps plein pour un an avant 
d’obtenir leur résidence permanente. Beaucoup d’étudiants et 
d’étudiantes préfèrent tout simplement retourner dans leur pays 
d’origine afin de commencer immédiatement à rembourser leurs 
dettes. 

Malgré leur importante contribution à l’économie québécoise 
par leur consommation et les taxes dont ils s’acquittent - on 
estime que les étudiants internationaux génèrent un milliard de 
dollars de revenus par année au Québec 3 — ce groupe fait face à 
de multiples barrières pour ce qui est de leur intégration à notre 
économie. 

Les étudiants et les étudiantes provenant d’autres provinces 
font face à des obstacles similaires. Mis à part certaines exceptions, 
les Canadiennes et les Canadiens étudiant au Québec paient des 
frais supplémentaires qui font en sorte que leur facture annuelle 
approche les 6 000 $ par année - facture par ailleurs indexée 
chaque année par rapport à la moyenne canadienne des frais de 


scolarité. Afin d’être admissibles à la résidence permanente au 
Québec et, ainsi, éviter les hausses différentielles, la population 
étudiante provenant du reste du Canada doit habiter au Québec 
durant un an sans être aux études à temps plein. 

« Je n’avais pas les moyens de payer les frais pour étudiants 
d’en dehors de la province, raconte Fred Burrill, étudiant à McGill 
aux cycles supérieurs, mais en tant qu’étudiant à temps partiel, je 
ne pouvais recevoir aucune bourse. Au final, je me suis retrouvé à 
avoir deux emplois tout en allant à l’école et très peu d’argent ou 
de temps pour mes études durant cette année. » 

Tout ceci est bien sûr en contradiction flagrante avec la 
Déclaration universelle des droits de l’Homme, qui affirme 
que « l’accès aux études supérieures doit être ouvert en pleine 
égalité à tous en fonction de leur mérite. » L’éducation est un 
droit, peu importe la nationalité ou le lieu de naissance. Par 
ailleurs, en facturant des frais aussi élevés à des étudiants et à 
des étudiantes qui proviennent souvent de pays où le revenu 
moyen est significativement plus bas qu’au Canada, le Québec 
perpétue le transfert de richesses des pays du Sud vers les nations 
occidentales les plus riches. 


Les étudiants et les étudiantes provenant du reste du Canada 
et du monde sont une ressource inestimable pour le mouvement 
étudiant. Ils et elles arrivent avec leurs propres expériences ainsi 
que leurs énergies et motivations. De l’Indonésie à la Nouvelle- 
Ecosse, en passant par le Chili, la privatisation de l’éducation 
est une tendance mondiale. Face à celle-ci, l’union fait la force. 
Comme nous refusons que la logique du marché devienne 
celle du système d’éducation, nous ne devons et ne pouvons 
pas permettre que les étudiants et les étudiantes provenant de 
l’extérieur du Québec soient traité-e-s comme des marchandises. 

1 Kathryn McMuUen et Angelo Elias, Tourism and the Centre for Education Statistics 
Division, “A Changing Portrait of International Students in Canadian Universities,” 
hiver 2011, http:/ / www.statcan.gc.ca/ pub/ 81 -004-x/ 2010006/ article/ 1 1405-eng.htm 
(10 décembre 2011). 

2 Lisa-Marie Gervais, “Portes ouvertes aux étudiantes étrangers,” 

Le Devoir, 3 septembre 2011, http://www.ledevoir.com/societe/ 
éducation/ 330706/ portes-ouvertes-aux-etudiants-etrangers (10 

décembre 2011). 

3 Ibidem 


C'est trop imprévisible. D'une année à 
l'aube, je ne sais même pas si je vais 
pouvoir continuer à érudier 

- Doug Smifh, éludait international 


» 


Pire encore, les différences 
de frais entre les étudiants et 
étudiantes du Québec et ceux 
et celles provenant du reste 
du Canada ou d’autres pays 
peuvent rendre la construction 
d’un mouvement uni pour 
l’éducation accessible difficile - un fait qui n’est pas passé 
inaperçu aux yeux du gouvernement du Québec. À cause de 
leur statut légal plus précaire, ces étudiantes et ces étudiants ont 
souvent hésité à prendre la rue. Toutefois, les choses semblent 
évoluer sur ce plan. Par exemple, en 2010, une campagne menée 
par les étudiantes internationales, les étudiants internationaux 
et leurs allié-e-s, à l’Université Concordia, a culminé avec 
l’« Angry Week », une semaine d’actions symboliques et directes. 
Cette mobilisation a forcé l’université à négocier et à modifier 
partiellement leurs plans. 



L’économie du savoir dans mon université 

Le cas du Complexe des sciences de rUQAM 

Émile Plourde-Lavoie. étudiant en mathématiques 


Le Complexe des sciences Pierre-Dansereau est un 
campus de l’Université du Québec à Montréal (UQAM) 
situé au métro Place-des-Arts. Il accueille principalement 
les programmes de chimie, de biologie et d’informatique, 
regroupés dans la Faculté des sciences. Effectuée entre 
1993 et 2006, la construction des bâtiments composant 
ce campus ultramoderne visait à combler les besoins 
grandissants en équipements et espaces de recherche 
des programmes de sciences pures de l’UQAM. 

/ 

E tant donné sa constitution récente, le Complexe 
Dansereau est un exemple type des mutations 
qu’ont connues nos institutions d’enseignement dans les 
dernières décennies, transformant radicalement leur mission 
d’éducation et de recherche en une mission principalement 
économique. Enquête dans un pavillon près de chez vous, 
où les notions d’économie du savoir, de marchandisation de 
l’éducation ou d’arrimage au marché représentent une réalité 
quotidienne et manifeste. 

UQAM : PROMOTEUR IMMOBILIER 

L’une des premières 
choses qui surprendront 
un visiteur du Complexe 
Dansereau est la présence 
d’entreprises privées dans 
les murs de l’université. Que 
le niveau métro du pavillon 
Président-Kennedy (PK) 
ressemble à s’y méprendre 
à l’aire de restauration 
d’un supermarché, avec de 
grandes chaînes - Café Dépôt, Sushi Time - et un dépanneur, 
n’est pourtant qu’un aspect mineur de ce portrait. En effet, le 
niveau rez-de-chaussée est occupé par l’entreprise Angiochem, 
un cas très particulier à l’UQAM sur lequel on reviendra. Le 
troisième étage abrite l’entreprise Caprion; le quatrième, 
l’entreprise Sirocco; le sixième, quant à lui, accueille Heavy 2 
Light Oil, Consorem et Divex. 

De l’autre côté de la rue, le pavillon des sciences biologiques 
(SB), construit en conformité avec la norme LEED, ne fait 
pas exception. Deux étages sont consacrés à l’enseignement, 
avec laboratoires et salles de classes, deux étages abritent des 
laboratoires de recherche et des chaires subventionnées, et 
les quatre autres étages abritent exclusivement des entreprises 
privées. En les visitant, on se croirait dans un 
centre de recherche privé, et certainement pas 
dans un pavillon de l’UQÀM. 


On pourrait affirmer que le fiasco immobilier de l’UQÀM 
a commencé avec le complexe Dansereau. Dans un article 
du 3 mai 2007 paru dans Le Devoir, le journaliste Guillaume 
Bourgault-Côté faisait état qu’« [ejnviron 95 % des locaux 
destinés à être loués à des compagnies privées [étaient] encore 
désespérément vides 1 ».• Changé en promoteur immobilier, 
l’UQAM se devait de compétitionner avec des complexes 
commerciaux comme le Technopole Angus et a dû réaliser 
des « aménagements locatifs très précis » pour accommoder 
une entreprise, Immuni-T, l’une des premières a s’instaler, 
toujours présente au 5e étage. 

Poussées par un nouveau mode de financement basé 
sur le nombre d’étudiants et d’étudiantes, les universités 
ont misé sur la construction de nouveaux campus et sur la 
publicité pour attirer dans leur institution un maximum 
d’universitaires, appelé-e-s désormais clientèle. Pour 
financer ces vastes développements immobiliers, on a fait 
reposer le remboursement des coûts de construction sur les 
revenus espérés de location. L’histoire de l’UQAM nous a 
montré que cette stratégie avait toutes les chances d’échouer 
puisque la totalité du risque lié à l’entreprise immobilière 
est laissée à l’institution publique. Dans le cas du Complexe 

Dansereau, l’UQAM, déjà en 
difficulté financière à cause 
de l’Ilot Voyageur, devait 
débourser encore d’autres 
fonds pour accommoder 
des entreprises privées, 
profitant essentiellement de 
laboratoires neufs à petit 
prix, puisque, nous dit-on, 
« [1] es tarifs de location sont 
concurrentiels ». 

L’UQÀM espérait, selon le professeur Jean-François 
Giroux, alors directeur du département de sciences biologiques, 
que les étudiants et étudiantes seraient embauché-e-s par les 
entreprises en question. Dans les faits, elles en embauchent 
peu et participent à une partie de leurs bourses et salaires. 
En outre, selon le doyen de la faculté des sciences, Mario 
Morin, rencontré en novembre 2011, de nouvelles difficultés 
émergent de ce genre de partenariat, notamment la question 
de la propriété intellectuelle de l’étudiant ou de étudiante 
dimplômé-e travaillant dans ces laboratoires. Il y a, en effet, 
une contradiction fondamentale entre la nécessité de libre 
divulgation des résultats de recherche en milieu universitaire 
et la propriété intellectuelle, fondation de l’économie du savoir 
et source de revenus pour les entreprises. Cette différence 
exige un suivi constant afin que soient respectés les droits des 
étudiants et des étudiantes. 


En effet, le problème est systémique et tous 
les universités et cégeps du Québec s'inscrivent 
dans cette mouvance qui, à terme, menace 
la qualité de l'éducation, son accessibilité 
et surtout, une vision collective, humaniste et 
universelle du savoir et de l'éducation 



UQAM : SERVICES AUX ENTREPRISES 

Juste à côté, le pavillon de chimie et de biochimie (CB), construit 
dès 1995 pour équiper le département de chimie et de biochimie de 
laboratoires modernes, semble à première vue s’éloigner du mode de 
développement de ses deux voisins. Le premier étage est entièrement 
consacré à l’enseignement, avec des salles de classe et des laboratoires 
de chimie bien équipés. Les trois autres étages sont occupés par des 
laboratoires à la fine pointe de la technologie et accueillant trois 
centres de recherche : BioMed-UQAM, NanoQAM et PharmaQAM. 

BioMed-UQAM, fondé en 2003, est un centre de recherche 
rassemblant des professeurs en biochimie et en physiologie cellulaire 
de l’UQAM, de l’Institut national de recherche scientifique (INRS) et 
de l’Université du Québec à Trois-Rivières (UQTR). Subventionné 
par des organismes publics, ce centre de recherche jouit d’une certaine 
indépendance vis-à-vis du milieu économique, contrairement aux 
autres colocataires. 

Le centre de recherche NanoQAM regroupe quatre laboratoires 
de l’UQAM dotés « [d’]une large série d’appareils scientifiques de 
haute performance et de routine permettant la synthèse ainsi que la 
caractérisation de nanomatériaux et systèmes nanométriques 2 ». Ce 
centre est un exemple parfait de la transformation observée dans les 
buts de la recherche universitaire au Québec, passant d’une vocation 
scientifique à une vocation économique. L’université n’est plus 
considérée comme un acteur social, contribuant à la libre diffusion 
de la connaissance, mais bien comme un acteur économique à 
part entière. Cela se manifeste par le transfert du financement des 
universités des budgets du ministère de l’Education vers ceux du 
ministère du Développement économique, de l’Innovation et de 
l’Exportation (MDEIE). 

La source de financement première de NanoQAM est 
NanoQuébec, un organisme subventionné par le MDEIE et « dont 
l’objectif est de renforcer l’innovation en nanotechnologie en vue 
d’accroître les retombées économiques au Québec 3 ». En 2007, 
NanoQuébec finançait NanoQAM à hauteur d’un million de dollars 
sur six ans. Cet argent visait à « entretenir et à opérer les infrastructures 
existantes, c’est-à-dire les équipements de pointe acquis par les 
chercheurs du groupe au cours des dernières années, essentiellement 
grâce à des subventions de la Fondation canadienne pour l’innovation 
(FCI) 4 ». La mission de la FCI ne diffère pas de celle de NanoQuébec 
puisqu’elle vise, entre autres, à « appuyer l’innovation dans le secteur 
privé et [à] créer des emplois de qualité qui renforcent la position du 
Canada dans l’économie du savoir 5 ». 

Derrière cette subvention se cachait cependant une condition : 
NanoQAM devait offrir accès à ces équipements aux entreprises 
privées n’ayant pas les moyens de se les procurer. On voit donc 
l’université se transformer en fournisseur de services aux entreprises. 
Ces subventions profitent indirectement au secteur privé, mais sont 
effectuées par l’université, ce qui change radicalement sa mission. 
Selon Jérôme Claverie, directeur administratif de NanoQAM et 
professeur au département de Chimie, la subvention servirait, entre 
autres, à « payer le salaire d’un coordonnateur qui [pourrait] faire la 
promotion [de leurs] services auprès du privé, coordonner les heures 
d’utilisation des équipements, de façon à ne pas nuire à la recherche, 
et aider les intervenants externes à opérer les équipements de la 


plateforme ». Ce salaire supplémentaire destiné à l’administration nous 
rappelle les conclusions de la recherche de l’Institut de recherche et 
d’informations socio-économiques sur la hausse des frais de scolarité 
et qui démontrait que le changement de mission des universités 
alourdissait significativement leurs coûts d’administration. 6 

PharmaQAM, un centre de recherche situé dans le pavillon 
CB, est un autre exemple de la transformation de la vocation 
de l’UQÀM. En effet, dans la présentation du laboratoire, on 
peut lire qu’il a comme objectif « de consolider, dans un milieu 
académique, des activités de recherche habituellement retrouvées 
dans l’industrie pharmaceutique 7 »; il « rassemble toutes les 
expertises complémentaires essentielles pour optimiser les processus 
conduisant au développement de nouveaux médicaments » au même 
endroit. Manifestement, l’idée de recherche fondamentale, destinée 
à l’augmentation et à la libre diffusion du savoir, est complètement 
abandonnée au profit d’une recherche appliquée visant à développer 
de nouveaux produits commercialisables. 

Dans une entrevue réalisée peu après la fondation de PharmaQAM, 
en 2008, Sarah Jenna, directrice adjointe de biochimie, expliquait sans 



Le complexe des sciences de l'UQÀM, de plus en plus arrimé aux besoins 

DES ENTREPRISES. 


détours que l’UQAM investissait dans un bon créneau. En effet, 
« auparavant, les compagnies criblaient des milliers de molécules au 
hasard, dans l’espoir d’identifier quelques leads. Mais cette technique 
est très coûteuse. Maintenant, l’industrie veut travailler avec des 
molécules qui, dès le départ, présentent un certain potentiel » 8 D’où 
l’idée géniale de l’UQAM de s’intéresser à ce secteur... 


Ce discours économique provenant d’un laboratoire universitaire 
représente pourtant la norme que cherchent à imposer le 
gouvernement et le secteur privé. Dans la logique d’arrimage au 
marché des services publics, l’université se doit de contribuer à 
la croissance économique en négligeant ses missions historiques 
d’enseignement et de développement critique du savoir. On verra 
pourtant que la transformation finale poussée par les 
directives gouvernementales va encore plus loin que le 
simple arrimage. 


Suite à la paae suivante 





Suite de l'article: UQAM, Complexe des sciences 


UQAM : ENTREPRISE DE BIOTECH 

AngioChem, située au niveau rez-de-chaussée du pavillon 
Président-Kennedy, est une entreprise privée d’un type 
particulier. Fondée en 2003, elle visait à valoriser les résultats 
de recherche de Richard Béliveau, directeur du laboratoire de 
médecine moléculaire. 1 2 3 4 5 6 7 8 9 Ayant obtenu dès 2005 un financement 
privé de 6 millions de dollars, la toute nouvelle entreprise a pu 
effectuer les essais cliniques nécessaires à la commercialisation 
de ses découvertes. Sur son site internet, en anglais seulement, 
Angiochem présente ses produits aux noms évocateurs comme 
GRN1005 et ANG2010, essentiellement le nom commercial de 
molécules aux effets utiles. 

Dans son dernier budget, le gouvernement du Québec 
assignait un certain montant aux universités pour la valorisation 
des découvertes effectuées dans les laboratoires publics. En 
effet, « le gouvernement s’attend à ce que les universités 
obtiennent davantage de contrats privés de recherche, et qu’elles 
commercialisent dans de meilleures conditions les résultats de 
leurs recherches 10 ». La commercialisation et la promotion sur le 
marché de ces découvertes est l’apanage d’entreprises spécialisées 
d’un nouveau type. Dans le cas du réseau des Universités du 
Québec et de Concordia, cette entreprise est Valeo s.e.c. Sa mission 
est donc de « valoriser les résultats de la recherche effectuée 
par ses commanditaires 11 », en l’occurrence, des Universités du 
Québec. Ceci représente la dernière étape de la transformation 
des universités, où elles deviennent des compagnies à part entière, 
s’inscrivant dans le marché international, avec tout ce que cela 


implique de coûts d’administration et de modifications dans les 
buts des universités. 

Ces mécanismes, manifestes au Complexe Dansereau, ne sont 
cependant pas spécifiques à l’UQAM. En effet, le problème est 
systémique et toutes les universités, de même que tous et cégeps 
du Québec s’inscrivent dans cette mouvance qui, à terme, menace 
la qualité de l’éducation, son accessibilité et surtout, une vision 
collective, humaniste et universelle du savoir et de l’éducation, 
perçue comme un droit fondamental essentiel au développement 
de sociétés prospères, plutôt que comme un actif économique 
servant des intérêts privés. Cette nouvelle orientation, qui 
représente l’essence même de l’économie du savoir, nous 
apparaît très critiquable et éloigne l’université de l’idéal que nous 
défendons. 


1 BOURGAULT-CÔTÉ, Guillaume, « Pavillon des Sciences biologiques du complexe 
Pierre-Dansereau - Les entreprises boudent l’UQAM », Le Devoir, Montréal, 3 mai 
2007. 

2 http:/ /www.nanoqam.uqam.ca, consulté le 16 décembre 2011. 

3 http://www.nanoquebec.ca/fr/index.php, consulté le 16 décembre 2011. 

4 FORGET, Dominique, http://www.uqam.ca/entrevues/2007/e2007-149.htm, 12 
novembre 2007, consulté le 16 décembre 2011. 

5 http:/ /innovation.ca/fr/about-the-cfi/cfi-overview, consulté le 16 décembre 2011. 

6 MARTIN, Éric et Simon TREMBLAY-PEPIN, Faut-il vraiment augmenter les frais 
de scolarité?, Institut de recherche et d’informations socio-économiques, 8 mai 2011, 
p. 9 (disponible au http://www.iris-recherche.qc.ca/publications/faut-il_vraiment_ 
augmenter_le s_frais_de_scolarite) . 

7 http://www.pharmaqam.uqam.ca/, consulté le 16 décembre 2011. 

8 FORGET, Dominique, http://www.uqam.ca/entrevues/entrevue.php?id=488, 9 
février 2009, consulté le 16 décembre 2011. 

9 BOUCHARD, Claire, http://www.uqam.ca/nouvelles/2005/05-329.htm, 20 
décembre 2005, consulté le 16 décembre 2011. 

10 Ministère des finances du Québec, Pour donner au Québec les moyens de 
ses ambitions, http:/ /www.budget.finances.gouv.qc.ca/Budget/2011-2012/fr/ 
documents/Education.pdf, mars 2011, p.34, consulté le 16 décembre 2011. 

11 http://www.gestionvaleo.com/fr/valeo.html, consulté le 16 décembre 2011. 


L’Impact vole le cégep Marie-Victorin 

Septième privatisation dans ce cégep public 

Par le Comité du iournal et ses collaborateurs et collaboratrices 


En janvier 2011, les étudiantes et les étudiants du Cégep 
Marie-Victorin ont vu naître un projet de partenariat public- 
privé (PPP) qui allait animer les plus grandes passions à 
l’intérieur des murs du cégep. C’est avec le plus grand plaisir 
que l’administration du collège a amorcé une négociation 
avec l’Impact de Montréal, un an après la construction du 
Centre sportif Marie-Victorin (CAPCE) privé. 

L e 9 novembre dernier, le conseil d’administration (CA) du 
cégep a décidé d’aller de l’avant avec le projet de PPP. L’Impact 
de Montréal, propriété de l’entreprise Saputo, rénovera donc trois 
terrains de soccer extérieurs, dont deux seront réservés exclusivement 
à l’Impact et à son Académie de l’excellence. 1 Il procédera également 
à la construction d’un centre de formation, pour un total évalué à 12 
millions de dollars. Le Cégep a l’intention de profiter de la présence 
de l’Académie, sous un bail commercial 2 , pour financer 
la construction d’un nouveau pavillon d’art et de design, 
ainsi qu’une nouvelle clinique de réadaptation physique, 
pour un montant évalué à 2,5 millions de dollars. 


La conquête du campus est assez 
colossale et freinera assurément le 
développement futur du Cégep 

Pour qui investit-on autant de fonds publics? Il s’agirait des 
joueurs et de la joueuse actuelle du U-21 de l’Impact de Montréal, 
âgés de 18 à 21 ans, c’est-à-dire des membres de la section semi- 
professionnelle. Il est impossible de dire pour le moment si 
ces jeunes étudieront au Cégep. Les motivations d’un tel projet 
deviennent de plus en plus limpides : du prestige pour le Cégep 
et des infrastructures à moindre coût pour l’Impact. 

Communauté laissée pour compte 

Quels sont les réels enjeux d’un tel projet? Le Syndicat 
étudiant du Cégep Marie-Victorin (SECMV) et le Syndicat 




des professeurs du Cégep Marie-Victorin (SPCMV) se 
sont penchés sur cette question. C’est avec surprise, pour 
ne pas dire avec horreur, qu’ils ont découvert que, non 
seulement la communauté n’avait pas été mise au courant, 
mais en plus qu’elle avait déjà perdu plusieurs droits 
d’accès sur les terrains de soccer depuis que certains ont 
été cédés au CAPCE. Les 800 jeunes du quartier, agé-e-s 
de 8 à 14 ans, ainsi que certains centres communautaires 
de Montréal-Nord, ont vu leur accès aux terrains restreint 
depuis la mise en place du centre sportif à cause des 
frais de location trop élevés. Tout laisse croire que les 
conséquences du PPP précédent s’aggraveront avec le 
nouveau. 

Qu’en est-il du Cégep? Des pertes importantes sont à prévoir. 
La conquête du campus est assez colossale et freinera assurément 
le développement futur du Cégep. Bien que la priorité d’accès 



« Alors que la communauté étudiante cherche du financement 

PUBLIC POUR LE PAVILLON D'ART ET DESIGN, LE MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION 
PRÉTEND N'AVOIR PLUS D'ARGENT. Au MÊME MOMENT, ON APPREND QU'UNE 
SUBVENTION DE QUATRE MILLIONS DE DOLLARS AVAIT ÉTÉ DEMANDÉE POUR 
FINANCER LE PROJET DE L'ACADÉMIE.» 


aux terrains sera donnée aux cours d’éducation physique, les 
étudiants et les étudiantes, ainsi que la communauté, passeront 
bons derniers dans la liste de priorité d’accès au terrain, dans le 
cas peu probable où la location serait abordable. Il s’agira de la 
septième privatisation sur le campus 1 2 3 , une aberration pour un 
cégep dit « public ». 

De l’argent pour le gazon, pas pour les études 

Alors que le SECMV et le SPCMV font front commun pour 
obtenir du financement public pour le pavillon d’art et de design 
projeté par le Cégep, le Ministère de l’Éducation, du Loisir et du 
Sport (MELS) prétend n’avoir plus d’argent. Au même moment, 
on apprend qu’une subvention de quatre millions de dollars avait 
été demandée au ministère par le cégep pour financer le projet de 
l’Académie. Cette subvention est encore à l’étude, mais tout laisse 
croire que les projets d’infrastructures éducatives connaissent 
moins de succès que les projets sportifs. 

Du coté de l’Impact, l’investissement est estimé à quatre 
millions de dollars. L’Académie paiera au Cégep un loyer total de 
quatre millions de dollars sur 25 ans. 4 Marie-Victorin assumera 
ainsi les coûts et les risques liés à la construction et ce, à la place 
de l’institution privée. Malgré les nombreuses zones grises, la 
majorité des membres du CA ont fièrement voté en faveur de 
ce projet. 

Profs, étudiants et étudiantes uni-e-s 

Après plusieurs mois de confrontation entre le CA, le 
SECMV et le SPCMV, les parties ont fini par perdre patience. 
La direction du Cégep, siégeant sur le CA, a fait savoir à maintes 
reprises qu’elle pouvait bien forcer la tenue d’un huis-clos. Un 
membre de la direction, non-membre du CA, a même menacé 
physiquement et verbalement plusieurs militantes et militants 
qui avaient clairement fait savoir leur mécontentement après 
l’adoption du projet. Chez les deux syndicats, on a maintenu la 
pression sur le MELS, en tenant à plusieurs reprises une ligne de 
piquetage devant les bureaux de circonscription de la ministre 
Line Beauchamp. On a aussi organisé quelques flash mob, des 
points d’informations à chaque assemblée générale et des actions 
de perturbation aux réunions du CA. Les principaux acteurs du 
Cégep n’ont jusqu’à présent pas réussi à faire entendre raison à la 
direction, mais les pressions vont se poursuivre. 


1 OSBL, école de formation pour les futurs joueurs de l’Impact de Montréal. 
L’Académie n’est, à ce jour, toujours pas enregistrée au Registre des entreprises 
du Québec. 

2 Suite à la contestation étudiante et enseignante, un bail commercial a pris la 
place du bail emphytéotique, bail immobilier de très longue durée, entre 10 et 
100 ans. 

3 Les précédentes privatisations ont été celles de la cafétéria, de 
l’imprimerie, des résidences étudiantes, du stationnement, de la 
salle Désilet, de l’espace 7000 et du CAPCE. 

4 Ces données restent ambigües, car nous ne savons pas 
qui payera le bail entre l’Académie, OSBL, ou l’Impact, 
actuellement OSBL mais futur profit-maker. 




La gratuité scolaire version suédoise 

Une inspiration pour le Québec ? 

Anna Perreault, étudiante en histoire de l'art 


Les arguments du gouvernement contre une éventuelle 
gratuité scolaire au niveau universitaire tournent 
majoritairement autour de la soi-disante « impossibilité 
économique d’un tel projet », « des effets négatifs sur 
l’enseignement » et de la « juste participation monétaire 
des étudiantes et étudiants ». Et leur discours ne change 
pas, comme s’il nous était impossible d’aller voir ailleurs 
afin de vérifier sa viabilité en nous comparant à des cas 
similaires. Parmi les nombreux pays offrant la gratuité 
scolaire, la Suède est un cas comparatif intéressant étant 
donnés sa population avoisinant celle du Québec et son 
PIB similaire. Renforcé par un système de prêts et bourses, 
le système d’éducation suédois semble généralement très 
bien fonctionner. Il comporte toutefois certaines lacunes 
qu’il convient aussi d’étudier afin de les éviter dans le cas 
de l’instauration d’une gratuité scolaire au Québec. 

L a Suède est régie par une monarchie constitutionnelle 
basée sur une démocratie parlementaire. Sa population 
est de 9,3 millions d’habitants, ce qui n’est pas très loin de 
celle du Québec qui, selon Statistiques Canada, était de presque 
8 millions en novembre 2011. Les deux pays possèdent des 
ressources naturelles communes, comme 
le bois, le fer ou l’hydroélectricité et ont 
un PIB similaire duquel ils dépensent 
chacun un fort pourcentage pour 
l’éducation. Cependant, au contraire 
du Québec, la Suède offre la gratuité 
scolaire à l’université. 

Le système scolaire suédois 

L’école est obligatoire jusqu’à l’âge 
de 16 ans. À l’âge de 7 ans, les Suédois et 
les Suédoises entrent au grundskola , une 
sorte d’école primaire qui se termine 9 ans plus tard. La place 
que prend la compétition durant cette partie du cursus scolaire 
est très différente de celle qu’elle tient au Québec, puisque les 
élèves ne reçoivent de notes qu’à partir de 15 ans. L’obtention 
de ce seul diplôme n’offre ensuite que très peu de débouchés, 
aussi la majorité poursuit en entrant au gymnasieskola , où les 
élèves ont le choix entre une formation professionnelle ou 
préparatoire aux études post-secondaires. Ces deux formations 
ouvrent les accès à l’enseignement supérieur. Les étudiants et 
étudiantes ont le choix parmi douze filières professionnelles et 
six filières préparatoires, après quoi elles et ils peuvent entrer 
dans un programme de leur choix à l’université ou au « collège 
universitaire », établissement proposant une formation avancée 
de premier cycle seulement. Afin d’accéder à l’une 
de ces universités, les étudiants et les étudiantes 
doivent avoir réussi un certain nombre de crédits 
lors du gymnasieskola et avoir une connaissance 


suffisante de l’anglais et du suédois. Les critères d’admission sont 
basés sur les notes ainsi que sur un test d’aptitudes aux études 
post-secondaires, qui est non-obligatoire. La moyenne d’âge 
des inscrits et des inscrites à l’université est assez haute; ceci 
s’explique probablement par le fait que sans frais de scolarité, 
il est possible de changer plusieurs fois d’avis concernant son 
programme d’étude sans se retrouver horriblement endetté-e. 

Les prêts et bourses 

Les prêts et bourses sont gérés par un comité national pour 
l’éducation. Contrairement au Québec, le salaire des parents 
ou des personnes en charge n’est pas pris en compte. Il est 
d’abord possible de faire la demande d’une petite bourse qui 
couvre le matériel scolaire et certains coûts de la vie : ce premier 
montant est d’environ l’équivalent de 100 dollars canadiens par 
semaine. Ensuite, à ce montant peut être ajouté un prêt à bas 
taux d’intérêt qui doit commencer à être remboursé au moins 
six mois après la fin des études, bien qu’il existe des clauses 
protégeant les citoyennes et citoyens à trop faible revenu ou 
trop endetté-e-s. Afin d’avoir droit à ces deux formes d’aide 
financière, la bourse comme le prêt, il faut toutefois réussir 

au moins 75 % de ses cours, 
condition motivant les étudiants 
et les étudiantes à prendre leurs 
études au sérieux. Le montant 
de la bourse peut sembler bas, 
mais il faut se rappeler qu’il n’y 
a aucun frais de scolarité à payer, 
excepté les cotisations syndicales, 
et que cet argent est décerné 
uniquement pour aider à soulager 
quelque peu les coûts généraux 
de la vie. 

D’ OÙ SORT L’ARGENT? 

Les universités sont financées uniquement par le budget de 
l’État et elles ont l’interdiction de demander des frais particuliers. 
Il existe bien quelques établissements privés, mais ceux-ci sont 
plutôt rares. Afin d’assurer ce financement, la population est 
fortement imposée : les particuliers payent, selon leur revenu, 
entre 0 % et 25 % d’impôt national sur le revenu plus un impôt 
municipal qui varie entre 28,89 % et 34,17 %. Les sociétés payent 
un impôt similaire ainsi qu’une « taxe de solidarité » et les profits 
des entreprises sont aussi imposés. Comme l’argent n’apparaît 
pas dans un rayon de lumière divine, étant placé dans différentes 
sphères d’une société selon les choix politiques effectués par 
celle-ci, la Suède semble avoir choisi de considérer l’éducation 
comme essentielle et ce sont les membres de la société qui en 
assument ensemble les coûts. 


La gratuité scolaire est possible 
et réalisable; l’exemple de la Suède 
nous le montre bien. Cependant, le 
système d'éducation suédois n’est 
pas parfait; la gratuité scolaire ne 
garantit pas nécessairement une 
éducation de gualité totalement libre 
de l’ingérence du privé 




La POSiTiON De L’ASSÉ 


L'ASSÉ revendique la gratuité 
scolaire à tous les niveaux, 
indépendamment de l'origine 
nationale ou provinciale de 
l'étudiante ou de l'étudiant. De 
plus, elle revendique un 
réinvestissement public massif 
en éducation ainsi que la mise 
en place d'une réelle 
accessibilité, en mettant terme 


aux mesures discriminatoires 
que sont la cote R et le 



L’économie du savoir en Suède 

La gratuité scolaire est possible et réalisable; l’exemple de la 
Suède nous le montre bien. Cependant, le système d’éducation 
suédois n’est pas parfait; la gratuité scolaire ne garantit pas 
nécessairement une éducation de qualité totalement libre de 
l’ingérence du privé. Par exemple, il faut faire attention, lors de 
l’instauration d’un système tel que celui de gratuité scolaire, aux 
politiques limitant le s places disponibles : il existe malheureusement 
un fort contingentement dans les universités suédoises. Le privé 
semble aussi sournoisement s’y creuser une place de plus en plus 
importante : les établissements peuvent recevoir des montants 


additionnels afin d’offrir certains « programmes à contrat », 
qui sont commandés par des compagnies ou des organisations 
et qui offrent un certain nombre de crédits et éventuellement 
un certificat. Ce type de financement n’est pas encore très 
répandu mais les demandes seraient à la hausse. Le financement 
des universités est aussi, comme au Québec, conditionnel au 
taux de réussite et au nombre d’étudiantes et d’étudiants; les 
établissements ont donc un intérêt monétaire à avoir un grand 
nombre d’inscriptions et à décerner des diplômes. 

La nécessité d’un mouvement étudiant fort 

Un éventuel système de gratuité scolaire au Québec se doit 
de s’inspirer des bons exemples tout en prenant en compte les 
éléments plus problématiques afin de ne pas les répéter. Définir 
l’éducation comme une priorité et un droit fondamental est un 
choix politique et social; il n’appartient qu’à nous de l’effectuer 
et, pour cela, nous avons besoin d’un mouvement étudiant fort 
et présent. La Suède, bien qu’offrant la gratuité scolaire, doit 
composer avec un mouvement étudiant puissant et qui semble 
assez bien organisé. Ce qui nous montre bien l’importance de 
garder des mouvements sociaux forts et vigilants en toutes 
circonstances afin de conserver les acquis : ceux-ci on en effet 
une fâcheuse tendance, au Québec comme ailleurs, à disparaître 
bien vite lorsqu’il n’y a personne pour les défendre. 


Sources : Mémoire sur la gratuité scolaire 2007, produit par 1*ASSÉ. 

Le site de l’ambassade de Suède : http:/ /www.sweden.se/fr/Accueil/Education/ 
Moniteur du commerce international : http:/ /www.lemoci.com/Suede/14- 
Fiscalite-Comptabilite.htm 



Le caRRé Rouee... 

Durant la grève générale 
étudiante de 2005, le carré 
rouge fut adopté par les 
étudiants et les étudiantes et est 
devenu un symbole de leur 
solidarité dans leur opposition 
aux coupures du gouvernement 
Charest en éducation. 

Censé représenter le fait que 
les étudiantes et étudiants sont 
« carrément dans le rouge », 
ce symbole continue d’être 
porté par ceux et celles qui 
appuient les luttes étudiantes. 


dessin: Marie Dauverne 






N’attendons rien du 
gouvernement, ce n’est 
qu’en comptant sur nos 
propres moyens que nous 
pouvons établir un rapport 
de force. Notre but n’est 
pas de convaincre le 
gouvernement, mais de le 
faire plier. La CSN l’a bien 
compris, en proclamant 
ce slogan en 1971. 









Parce que nous sommes le pouvoir 

La démocratie directe en milieu étudiant 

Par Marilou Pelletier, étudiante en santé animale 


La formation à la citoyenneté fait partie intégrante de notre 
formation postsecondaire. C’est au cégep, dans les cours de 
philosophie et de politique, que nous y sommes initié-e-s. 
Du moins pour la théorie. Pour compléter l’exercice, il 
faut passer à la pratique. On pourrait vouloir se limiter 
à participer aux élections, qu’elles soient municipales, 
provinciales ou fédérales, mais ce serait passer à côté d’une 
forme de démocratie particulière, celle mise en œuvre par les 
associations étudiantes. Il s’agit ici de la démocratie directe. 
En quoi est-elle préférable à la démocratie représentative et 
pourquoi est-ce le choix d’une majorité d’associations 
étudiantes ? Le type de syndicalisme qui y est associé n’est 
pas étranger à la réponse à ces questions. 

L a démocratie représentative est le mode de prises de 
décisions que nous sommes habitué-e-s de voir lorsque 
nous pensons à la politique en général. Dans ce système, on nous 
demande d’élire des député-e-s qui iront débattre des enjeux de 
société dans une assemblée, un parlement. Ces élu-e-s prennent 
les décisions au nom de la population. D’une manière différente, 
la démocratie directe permet à tous les membres d’un corps 
politique de se regrouper en assemblée chaque fois qu’un enjeu de 
taille les concerne. Les décisions sont donc prises par l’ensemble 
des participants et des participantes, ce qui laisse la possibilité à 
tous et à toutes d’avoir son mot à dire, du moment qu’ils et elles 
participent à ce processus. Les élu-e-s ne sont ici que des exécutants 
ou des exécutantes, qui accomplissent les mandats que leur donne 
l’ensemble des membres de l’assemblée. 

Le principal atout de la démocratie représentative tient dans 
sa capacité de représenter un très grand nombre d’individus. 
Ainsi, à l’échelle d’un pays, il serait difficile de faire des assemblées 
de millions de personnes, on préfère donc y envoyer quelques 
centaines d’élu-e-s. Cependant, la démocratie représentative 
présente de nombreuses limites. Une fois une personne élue, elle 
n’a plus de comptes à rendre à ceux et celles qu’elle représente 
jusqu’aux prochaines élections. Les consultations populaires sont 
exceptionnelles et il devient presque impossible d’agir directement 
sur le système parlementaire, si ce n’est par la mise en place d’un 
rapport de force. Il y a bien des façons de donner son opinion, 
mais les élu-e-s ne sont pas obligé-e-s d’en tenir compte. Enfin, il 
n’est pas rare de voir une bonne partie de l’information filtrée afin 
qu’elle soit conforme à l’idée des gens au pouvoir. 

C’est pour pallier de tels problèmes que certaines organisations, 
comme les associations étudiantes, ont fait le choix de la démocratie 
directe. Dans les assemblées générales qui fonctionnent selon 
ce modèle, chaque membre a le droit de s’exprimer, de faire des 
propositions, de voir son vote compté chaque fois, sans avoir 
à suivre une ligne partisane. C’est un lieu privilégié de débats et 
de développement du sens critique. Les participants-citoyens et 
participantes-citoyennes ont le devoir de s’informer, de considérer 


le pour et le contre et de développer des réflexions qui pourront 
aider l’assemblée à prendre des décisions. Ces résolutions 
deviennent dès lors les devoirs des exécutants et des exécutantes, 
qui sont d’ailleurs redevables en tout temps à l’assemblée. 


« 


la démocratie directe [...] assure la prise 
en main collective des actions politiques, 
l'implication immédiate des membres 

Cette forme de démocratie est la plus conséquente avec la vision 
du syndicalisme de combat du milieu étudiant. Cherchant à stimuler 
une participation massive aux actions politiques qui construisent le 
rapport de force, les associations combatives y ont recours dans le 
but de s’assurer que les revendications sont clairement l’expression 
de la communauté étudiante. Dès lors que l’on considère que 
tout individu comme un acteur politique, les mécanismes doivent 
être mis en place pour favoriser une participation maximale des 
membres, de l’assemblée au piquetage, en passant par la réflexion 
stratégique et la mobilisation. Ainsi, la démocratie directe permet 
non seulement une meilleure représentativité de la volonté des 
membres, mais assure également la prise en main collective des 
actions politiques et l’implication immédiate des membres. 

Il est à noter cependant qu’une telle démocratie n’est pas 
exempte de défauts, loin de là. Il est souvent difficile d’obtenir 
une participation importante dans les diverses instances, malgré 
les efforts déployés. Par ailleurs, le climat et la dimension des 
assemblées peuvent parfois rendre difficile la prise de parole en 
publique. Si le cadre formel constitue l’idéal démocratique, les 
pratiques concrètes à l’intérieur des assemblées témoignent parfois 
de certains dérapages et de discriminations indirectes. Dans ces 
situations, il est du devoir de chaque membre, et surtout du président 
ou de la présidente d’assemblée, de dénoncer les agissements qui 
nuisent à la pleine participation de certains ou certaines, afin de 
rétablir un climat de délibération sain, constructif et inclusif. 


Pour voter la grève : assemblée ou référendum ? 

On entend souvent dire qu’il est mieux de tenir un référendum plutôt 
qu’une assemblée générale pour voter sur des sujets tels qu’une grève 
étudiante. Le référendum permet généralement de rejoindre plus d’étudiants 
et d’étudiantes, mais sa forme figée le rend en fait imperméable à une 
démocratie réellement vivante. En effet, il déplace les débats à des lieux 
privés et restreints. Il ne permet pas aux indécis et aux indécises d’entendre 
des arguments, de poser des questions ou de soulever des incohérences dans 
les discours. Il s’agit moins d’un exercice de démocratie collective, de co- 
construction, que de l’expression d’une voix individuelle. À l’inverse, une 
assemblée générale garantit que tous les membres votants sont également 
informés sur les enjeux. De plus, l’assemblée est ouverte aux 
modifications et à divers types de propositions, ce que ne 
permet pas la tenue d’un référendum, qui limite évidemment 
le débat à une seule question et ne tolère aucune modification. 



Le féminisme dans les organisations mixtes 

Par Iustine Rousse-Lamarre, étudiante en histoire 


Les luttes et les revendications féministes sont-elles 
toujours d’actualité en 2012? Puisque l’égalité de droit est 
atteinte, que voulons-nous de plus? Le féminisme est-il 
allé trop loin? Trois questions types que nous entendons 
souvent dans les médias lorsque des actions ou discussions 
féministes sont lancées. Au sein du mouvement étudiant, 
et plus particulièrement à l’ASSÉ, plusieurs remettent 
fréquemment en question la pertinence de cette lutte et, 
par extension, la présence d’un Comité femmes au niveau 
national. Que ce soit lors de la Révolution française de 
1789 ou dans les mouvements syndicaux et nationalistes 
des années 1970 au Québec, les femmes se sont souvent 
organisées en clubs ou regroupements non mixtes afin de se 
faire entendre. Cette non-mixité est-elle toujours nécessaire 
pour les militantes? 

Comités femmes dans des syndicats 


Quelle est la pertinence d’un Comité femmes à l’ASSÉ? 
N’occasionne-t-il pas une division des luttes en gardant un peu 
les femmes à l’écart? Nous répondons : le comité est crucial 
à TASSÉ et il permet surtout de mieux intégrer les militantes 
dans le mouvement étudiant. Pour démontrer l’émergence et 
l’utilité de ce genre de comité non mixte ainsi que les difficultés 
auxquelles il est confronté, on peut regarder leur expérience au 
sein des deux plus grandes centrales syndicales, la Fédération des 
travailleurs et travailleuses du Québec (FTQ) et la Confédération 
des syndicats nationaux (CSN), pendant les années 70. Cette 
décennie marque l’émergence du féminisme radical, dont la 
frange la plus connue est celle du Mouvement de libération des 
femmes. La majorité de ces femmes prennent conscience de leur 
oppression en voyant la persistance des attitudes et mécanismes 
patriarcaux au sein des mouvements de gauche dans lesquels 
elles militent. 

Les travailleuses syndiquées accusent les militants de 
mettre la lutte féministe au lendemain du changement social. 
On défend alors qu’en abolissant le capitalisme et qu’en 
instaurant le socialisme, les femmes seraient de facto libérées 
de leur oppression. Toutefois, le patriarcat, qui est le système de 
domination des hommes sur les femmes, que ce soit à travers la 
famille, la religion ou l’État, existait bien avant l’industrialisation 
et l’instauration du système capitaliste. C’est donc pour être 
capable d’analyser leur propre oppression en dehors des instances 
mixtes, où leurs revendications et leurs opinions ne sont pas 
prises au sérieux, que les femmes décident de se regrouper 
afin de réussir à se faire entendre. Les groupes féministes de 
la FTQ et de la CSN ont chacun produit un manifeste, où ils 
expliquent l’oppression spécifique des femmes de manière large. 
Ils abordent autant la division sexuelle des tâches au foyer, soit 
avec la femme domestique et l’homme pourvoyeur, 
que la persistance des vieilles mentalités au sein des 
associations. 




« LE FÉMINISME EST CRUCIAL À l'ASSE POUR ASSURER LA PLUS LARGE PRISE DE 
CONSCIENCE POSSIBLE, D'AUTANT PLUS QU'AUCUNE AUTRE ASSOCIATION ÉTUDIANTE 
NATIONALE NE FAIT LA PROMOTION DE CETTE LUTTE » 


Comité femmes à l’ASSÉ et non-mixité 


Les problèmes du féminisme dans le mouvement syndical 
d’hier sont similaires à ceux de TASSÉ d’aujourd’hui : les 
revendications féministes sont souvent mises de côté au profit 
des revendications « principales » comme la gratuité scolaire 
ou la lutte contre le dégel. De plus, les attitudes machistes 
sont aussi présentes, notamment à travers la participation plus 
importante des hommes aux tâches valorisées (tournées de 
mobilisation, présence sur le comité exécutif, etc.), de même que 
celle des femmes aux tâches ignorées (gestion de la nourriture 
dans les instances, trésorerie ou secrétariat général, etc.). Ainsi, 
les attitudes dénoncées par les féministes des années 1970 sont 
toujours présentes dans le mouvement étudiant; par conséquent, 
la présence d’un Comité femmes à TASSÉ semble toujours 
nécessaire. Celui-ci doit rester non mixte, puisque c’est ainsi 
que nous pouvons mieux nous exprimer; la prise de conscience 
effectuée par les féministes syndicales a été permise par cette 
non-mixité, tout comme pour plusieurs féministes étudiantes 
issues de TASSÉ. Il est essentiel que les femmes se réunissent 
entre elles pour réfléchir et s’organiser, et il ne s’agit pas d’une 
ségrégation des luttes, ni d’une division du mouvement, mais 
seulement d’une manière de mieux réfléchir. Entre elles, les 
femmes sont plus à Taise de discuter, et l’atmosphère est plus 
propice aux partages de toutes les idées pour que toutes prennent 
la parole. 

Les caucus non mixtes ont d’ailleurs été instaurés à TASSÉ 
dans cette perspective. Ils permettent aux femmes de parler 
davantage entre elles et favorisent la diversité des idées. En 
faisant de tels caucus pour des points divers de Tordre du jour, 
tels ceux abordant le plan d’action ou les revendications, il 
y a de fortes chances pour que chaque groupe arrive avec des 
propositions distinctes, considérant l’éducation sociale propre à 
chaque individu. Alors que les garçons apprenaient généralement 
des valeurs de virilité, d’agressivité et de compétition, les filles 



découvraient le monde du foyer familial dont elles 
devraient éventuellement s’occuper tendrement, en 
plus d’être toujours conciliatrices et médiatrices. Ainsi, 
dans le contexte d’un congrès, il peut être difficile de 
prendre la parole devant des dizaines d’inconnu-e-s 
qui ont toujours l’air de s’y connaître mille fois mieux 
avec leurs beaux mots et leurs longues phrases. 

Féminisme (radical?) à l’ASSÉ 

Malgré son application parfois un peu difficile et 
éprouvante pour les quelques militantes féministes 
actives, le féminisme est crucial à l’ASSÉ pour assurer 
la plus large prise de conscience possible, d’autant 
plus qu’aucune autre association étudiante nationale 
ne fait la promotion de cette lutte. Toutefois, il faut se 
demander, comme cela a été rappelé lors de plusieurs 
congrès, quel type de féminisme prône l’ASSÉ. En 
analysant les revendications et les positions historiques 
féministes, nous réalisons que l’ASSÉ a surtout adopté 
une tendance de féminisme radical, c’est-à-dire un 
féminisme qui remet en question l’ordre patriarcal, en 
tant que système social, institutionnel et traditionnel de 
domination masculine. Dans les sociétés patriarcales, 
les femmes n’ont pas accès aux mêmes ressources 
matérielles, économiques et sociales que les hommes, 
puisqu’ils sont les créateurs et les profiteurs de ce 


système d’oppression. C’est ce système de domination que le féminisme 
radical vise à abolir. Ainsi, l’ASSE a institué des processus de discrimination 
positive pour égaliser le niveau de parole entre les sexes en plus de mener des 
campagnes, notamment sur « la marchandisation du corps des femmes ». 

Dès aujourd’hui, les membres de l’ASSE devraient se positionner sur le 
type de féminisme que le Comité femmes doit défendre; ce n’est pas qu’une 
question idéologique, mais surtout pratique afin d’en finir avec les débats 
récurrents quant aux luttes que doit mener ledit comité. Une prise de position 
en faveur d’un féminisme radical à l’ASSE n’exclurait pas les autres positions 
féministes, mais fournirait plutôt une orientation aux campagnes mises de 
l’avant pas les élues du comité. Peut-être faudrait-il voir à la création d’un 
comité intersectionnel 1 pour favoriser une implication masculine dans cette 
lutte, tout en permettant à celles qui le désirent de maintenir la non-mixité au 
sein du Comité femmes? Il serait aussi possible de créer un organe autonome, 
redevable au congrès et doté d’un budget, comme cela s’est vu à l’époque 
de l’Association nationale des étudiants et étudiantes du Québec (ANEEQ), 
et qui pourrait regrouper différentes tendances féministes 2 ? Enfin, dans un 
contexte de grève générale, il peut être intéressant de développer des actions 
non mixtes femmes, et ce, dans une perspective de camaraderie et de solidarité 
féministe. De plus, cela pourrait favoriser une plus grande participation et 
prise de paroles des femmes, historiquement reconnues pour apporter des 
opinions et des approches différentes au sein des mouvements progressistes. 

1 Théorie récente qui porte sur les différentes oppressions ou discriminations vécues par une même 
personne, dues à son origine, son sexe, son âge, etc. 

2 Principale organisation étudiante nationale dans les années 1970 et 1980, l’ANEEQ s’est dotée 
d’une organisation féministe non mixte, l’ODFA, soit l’Organisation des femmes dans l’ANEEQ, 
pour défendre et promouvoir les intérêts des femmes au sein de leur organisation et sur la place 
publique. 


Pourquoi TASSE n’appuie-t-elle aucun parti politique ? 

L’autonomie politique : une pratique combative 


Arnaud Theurillat-Cloutier. étudiant en philosophie 


Le 16 novembre 2011, la Fédération étudiante collégiale du 
Québec (FECQ) et la Fédération étudiante universitaire 
du Québec (FEUQ) ont tenu un point de presse avec 
deux député-e-s du Parti Québécois (PQ), quelques 
jours avant le début d’une campagne d’élection partielle 
dans le la circonscription de Bonaventure. Cet événement 
a remis à l’ordre du jour une question récurrente dans 
le mouvement étudiant : l’autonomie des organisations 
étudiantes vis-àvis des partis politiques. Dans le paysage 
étudiant, seule l’ASSE peut faire de cette autonomie sa 
fierté et sa force. Explication de cette volonté de faire du 
politique au lieu de se soumettre au jeu de la politique. 

Le syndicalisme de combat 

L’ASSÉ a été fondée en 2001 pour réhabiliter 
une conception du syndicalisme reniée par les fédérations 
étudiantes, celle du syndicalisme de combat. À l’inverse du 
concertationnisme de la FECQ et de la FEUQ, pour lesquelles 
la stratégie électorale est centrale, le syndicalisme de combat 
incarné par l’ASSÉ prône une mobilisation et une information 
constante des membres, selon le principe du par et pour les 
étudiants et les étudiantes. La stratégie principale est la force du 


nombre, seule réelle arme syndicale contre le gouvernement. Cette 
stratégie se manifeste par sa seule mise en pratique, la démocratie 
participative. Par cette pratique concrète, le mouvement étudiant 
témoigne implicitement de son désir de voir toutes les sphères de la 
société animées de ce même esprit de démocratie radicale. 


toute organisation qui prétend jouer le rôle 
d'un contre-pouvoir doit se garder de sacrifier 
son autonomie en taisant reposer sa stratégie 
sur l’élection d'un parti politique particulier 


L’autonomie comme gage de réussite politique 


Selon l’optique combative du syndicalisme, toute 
organisation qui prétend jouer le rôle d’un contre-pouvoir doit se 
garder de sacrifier son autonomie en faisant reposer sa stratégie 
sur l’élection d’un parti politique particulier. Le milieu 
étudiant de gauche rassemble des militants et militantes 
de différentes tendances. Il ne saurait donner un 


Suite à la paqe suivante 




Suite de l'article : Autonomie politique 


appui ferme à une organisation politique extra-parlementaire ou à un 
parti politique officiel sans risquer de perdre ses forces les plus vives 
dans une division inévitable. D’abord et avant tout, les associations 
étudiantes se forment sur la base du statut d’étudiant ou d’étudiante: la 
tendance syndicale provient d’une communauté d’intérêts et des moyens 
d’actions combatifs. Au sein de l’ASSÉ, la solidarité entre les membres 
prend pour assise la volonté d’établir la gratuité scolaire à tous les nivaux 
et la reconnaissance de la nécessité de créer un rapport de force pour 
y arriver. Evidemment, certains étudiants et certaines étudiantes sont 
aussi membres de partis politiques qui partagent parfois les positions de 
l’ASSÉ. 

Seulement, la question demeure : pourquoi une organisation 
étudiante n’appuierait-elle pas un parti politique qui proposerait la 
réalisation de ses revendications? D’un point de vue stratégique et 
idéologique, pour le mouvement combatif, il convient d’établir ses 
fondations dans un espace qui lui appartient en propre. Comme le veut 
la formule, il ne faut « compter que sur nos propres moyens ». Repousser 
la concrétisation des revendications aux prochaines élections confinerait 
inévitablement les étudiants et les étudiantes à l’immobilisme pendant une 
période prolongée. Egalement, le cadre électoral requiert généralement 
des propositions adaptées à la communication médiatique et aux désirs 
conjoncturels des électeurs et des électrices, ce qui peut pervertir des 
revendications étudiantes démocratiquement adoptées. Le risque est 
grand de voir les revendications étudiantes subordonnées aux attentes 
électorales, occasionnant une perte importante d’autonomie critique et 
stratégique. 


Même dans le cas où le parti au pouvoir promet 
de satisfaire les revendications étudiantes, la force de 
la mobilisation étudiante reste la seule garantie que ces 
promesses ne tombent pas dans l’oubli. A ce titre, les 
exemples historiques ne manquent pas. En 1976, le PQ 
nouvellement élu, tout comme le Parti libéral du Québec 
avant lui, promettait la réalisation de la gratuité scolaire . . . 
et nous l’attendons encore! Les étudiants et les étudiantes 
d’alors appuyaient majoritairement ce nouveau parti. En 
revanche, cette promesse ne les a pas empêché de mener 
une grève victorieuse contre le gouvernement Lévesque, 
ce qui leur a permis d’obtenir une amélioration 
importante du régime des prêts et bourses en 1978. 
Organisé-e-s syndicalement dans l’Association nationale 
des étudiants du Québec (ANEQ), les étudiants et 
étudiantes de l’époque n’avaient pas donné un chèque en 
blanc au parti au pouvoir, bien au contraire. De la même 
façon, lors de l’élection du PQ de 1994, Jacques Parizeau 
promettait aux fédérations étudiantes le maintien du gel 
des frais de scolarité, surtout pour s’assurer de l’appui 
des jeunes au référendum sur la souveraineté du Québec. 
Après l’échec référendaire de 1995, cette promesse est 
rapidement tombée dans l’oubli. Seule la grève générale 
illimitée déclenchée par le Mouvement pour le droit à 
l’éducation (MDE) lors de l’automne 1996 a pu arracher 
à la ministre de l’Education, Pauline Marois, le maintien 
du gel, qui a perduré jusqu’en 2007. 


De surcroît, pendant les périodes électorales, l’appui à un parti 
rendrait l’organisation de moins en moins en contrôle du discours 
politique qu’elle souhaite mettre de l’avant. Dans un mouvement 
autonome combatif, les membres élu-e-s de FASSE sont redevables. De 
même, les exécutants, exécutantes et les délégué-e-s doivent défendre les 
mandats qui leur sont accordés par leur assemblée générale. Au contraire 
des porte-paroles des partis politiques, les candidats, les candidates et 
les député-e-s répondent de leur propre organisation et d’impératifs 
spécifiques aux dynamiques électorales. Jamais le mouvement étudiant 
ne pourra exercer en tant qu’organisation un ascendant sur ce type 
de formation politique pour assurer pleinement le contrôle sur les 
propositions et le discours qui les accompagne. 

Les leçons de l’histoire 


La POSiTiON De L’ASSÉ 

L'ASSÉ conserve son autonomie face aux 
organisations politiques ~ notamment les 
partis politiques et l'État - au niveau du 
discours et de l'organisation. Les positions 
de l'ASSÉ émanent des prises de positions des 


étudiantes et étudiantes réuni-e-s dans 
leurs assemblées générales locales. 



Le non-respect des promesses électorales peut 
s’expliquer de différentes façons. Mais ce qui importe 
pour le mouvement étudiant, c’est de comprendre 
que le gouvernement est lui aussi soumis à des 
rapports de force, qui le contraignent à abandonner 
parfois certaines promesses une fois arrivé au 
pouvoir. En effet, le gouvernement, dans le contexte 
du capitalisme, est soumis à de lourdes pressions 
économiques qui peuvent l’empêcher directement ou 
indirectement de mettre en place certaines mesures, 
même s’il témoigne d’une réelle volonté d’aller en 
ce sens. Dans un cas extrême, cela se traduit par ce 
qu’on appelle la « grève des capitaux » : les capitalistes 
menacent de retirer leurs investissements du pays 
si le gouvernement ne renonce pas à une politique 
favorable aux intérêts populaires ou défavorables aux 
premiers. Nous comprenons ici toute la pertinence 
des lieux de contre-pouvoir : là où le pouvoir 
économique vient entraver des mesures politiques 
populaires, les mouvements sociaux peuvent 
court-circuiter les pressions indues en empêchant 
directement la réalisation des menaces des capitalistes. 
S’il était complètement intégré à un parti politique, 
le mouvement étudiant ne pourrait accomplir 
efficacement ce rôle, puisqu’il devrait inévitablement 
partager ses efforts entre les stratégies électorales et 
la mobilisation de terrain. Il rendrait ainsi, dans un 
certain sens, les mesures sociales plus vulnérables aux 
attaques des impératifs privés de l’économie. 


Viser juste 

Le rapport de force expliqué 

Xavier Lafrance. étudiant en science politique et porte-parole de la CASSÉÉ en 2005 


L’expérience des luttes passées ne nous fournit pas un simple 
modèle qu’il s’agirait de suivre à la lettre pour mener nos 
luttes actuelles. À chaque période, de nouvelles questions 
se posent. La grève de 2005 n’a pas été une simple répétition 
de celle de 1996. Celle de 2012, si elle a lieu, ne sera pas 
celle de 2005. Malgré cela, on peut dégager des leçons de 
l’histoire des luttes étudiantes et de celles des travailleuses 
et travailleurs pour nous aider à construire un rapport de 
force nous permettant de faire plier le gouvernement et de 
défendre le droit à l’éducation. 

La base du rapport du force : une mobilisation collective 

MASSIVE, DÉMOCRATIQUE ET COMBATIVE 

Près de cinquante ans de luttes étudiantes au Québec nous 
montrent que le lobbying et les interventions médiatiques ne 
suffisent pas en elles-mêmes à défendre le droit à l’éducation. 
Pour construire un rapport de force efficace, les porte-paroles 
du mouvement auprès du gouvernement doivent être appuyé s - 
e-s par des milliers d’étudiantes et étudiants informés-e-s, 
organisés-e-s démocratiquement, et prêtes et prêts à se mobiliser 
si nécessaire. C’est là le point le plus fondamental et tout ce qui 
suit doit partir de ce principe. 

Pour défendre les intérêts de leurs membres et le droit à 
l’éducation, les associations étudiantes les plus combatives ont 
historiquement mené des campagnes marquées par une escalade 
des moyens de pression. Il s’agit d’une série de manifestations, 
d’actions symboliques et médiatiques, d’occupations, de grèves 
d’une durée prédéterminée et autres actions collectives. À chaque 
étape, on tente d’augmenter la pression. Si le gouvernement 
refuse toujours de satisfaire les revendications, on peut en venir 
à déclencher une grève générale 
illimitée. 


Autres dimensions du rapport de force 

La grève générale illimitée permet aussi de libérer beaucoup 
de temps pour les étudiantes et étudiants, qui peuvent alors 
participer à davantage d’actions de perturbation économique 
ainsi qu’à des manifestations de toutes sortes. De plus, la grève 
donne une toute nouvelle portée à l’aspect médiatique de notre 
lutte. Une fois une grève déclenchée, nos porte-paroles ont accès 
à une tribune médiatique quasi-quotidienne. Notre cause et notre 
lutte deviennent un enjeu brûlant dans l’actualité. Ceci nous 
permet de mettre en valeur nos revendications et de présenter 
une perspective plus large sur l’accès à une éducation de qualité, 
gratuite et publique. La grève nous sert de porte-voix médiatique 
unique dont il faut se saisir de façon articulée pour gagner l’appui 
du public. 

De plus, forger des alliances avec d’autres mouvements 
sociaux et obtenir le soutien de l’opinion publique peut aussi 
jouer sur l’impact du rapport de force découlant d’une grève. En 
2008-2009, le syndicat regroupant les chargé-e-s de cours et les 
auxiliaires d’enseignement et de recherche de l’université York de 
Toronto, a été en grève pendant plusieurs semaines. En fait, face à 
un employeur déterminé à ne rien concéder, il a mené la grève des 
travailleuses et travailleurs en secteur universitaire la plus longue 
de l’histoire du Canada à l’extérieur du Québec. Malgré cette 
détermination, la lutte s’est terminée par une défaite lorsque le 
gouvernement ontarien a adopté une loi spéciale forçant le retour 
au travail. Le syndicat n’a pas réussi à convaincre la population 
étudiante de York, et la population ontarienne en général, de la 
légitimité de ses revendications et de sa grève. Les grévistes étaient 
isolé-e-s et c’est ce qui a permis au gouvernement d’adopter une 
loi de retour au travail. 


« 


La grève générale a été 
cruciale pour la défense du droit 
à l’éducation au Québec. Elle 
est efficace car elle bloque le 
fonctionnement d’une partie 

importante du réseau d’éducation post-secondaire. C’est ce qui 
exerce une pression énorme sur la ministre de l’Education, qui 
doit s’assurer que les sessions collégiales et universitaires soient 
complétées. Annuler la session implique des coûts exorbitants 
ainsi qu’un casse-tête administratif pour le gouvernement. Par 
exemple, des places doivent être libérées dans les cégeps et 
universités pour accueillir de nouveaux inscrits et de nouvelles 
inscrites et, pour ce faire, des cohortes doivent obtenir leurs 
diplômes et la session doit donc être complétée. Lorsque la 
ministre menace d’annuler la session lors d’une grève étudiante 
pour tenter d’y mettre fin, c’est en fait elle qui a le plus à perdre 
dans un tel scénario. 


faudra profiter [de la grève] pour 
préparer les luttes qui suivront en 
renforçant le pôle démocratique et 
combatif du mouvement étudiant 


Quelques semaines plus tard, 
toujours en 2009, le syndicat des 
professeurs-e-s de l’Université du 
Québec à Montréal (UQAM) a 
conclu une longue grève en forçant 
l’administration de l’université à faire 
quelques concessions. Les grévistes 
ont réussi à éviter une loi spéciale de retour au travail malgré les 
menaces persistantes de la ministre de l’Education. Les facteurs 
déterminants de cette réussite ont été l’opinion publique plus 
favorable à la grève de l’UQÀM qu’a celle de York et la grève de 
l’ensemble des associations étudiantes de l’université en appui à 
celle des professeur-e-s. Grâce à de tels appuis, les menaces de lois 
spéciales pour permettre aux étudiantes et étudiants de retourner 
en classe proférées par la ministre de l’éducation, tournaient au 
ridicule. À l’inverse, le gouvernement ontarien a pu 
légiférer sans peine étant donné la perception très 
négative de la grève de York dans l’opinion publique. 


Suite à la page suivante 




Toute campagne de mobilisation et de grève générale 
implique donc plusieurs dimensions importantes : être 
en grève en très grand nombre, mener des actions de 
perturbation économique, mener une campagne médiatique 
et tenter de gagner l’opinion publique, assurer le maintien 
d’un contrôle démocratique du mouvement par celles et ceux 
qui y participent, développer la meilleure approche possible 
à la table de négociation. Chaque facette contribue à créer un 
rapport de force permettant de défendre nos intérêts et nos 
revendications. Mais ces dimensions sont aussi reliées entre 
elles et n’existent pas séparément l’une de l’autre. Toutes 
agissent les une sur les autres et l’efficacité de chacune dépend 
en partie de celle des autres. 

Un rapport vertical et horizontal 

Un rapport de force implique une relation verticale 
entre le mouvement étudiant et le gouvernement. Lors 
d’une grève, ceux et celles « d’en bas » s’organisent pour 
faire pression sur ceux et celles « d’en haut ». Mais établir 
un rapport de force implique aussi une relation horizontale 
entre les différents individus et groupes à l’intérieur même 
du mouvement étudiant. La façon dont on organise nos 
rapports au sein du mouvement affecte de façon très 
importante nos rapports avec le gouvernement. 

Pour gagner, il faut modifier les relations entre les 
membres de la population étudiante. Il faut s’unir au 
lieu d’agir simplement comme des individus isolés et en 
compétition pour l’obtention des meilleurs diplômes. Il 
faut donc, de façon générale, chercher la plus grande unité 
possible au sein du mouvement. La question de l’union des 
diverses associations étudiantes locales et nationales dans le 
mouvement est donc cruciale et ne peut pas tout bonnement 
être balayée sous le tapis. 


Mais il faut aussi se demander comment on doit organiser 
notre unité. Pour établir un rapport de force optimal, les 
étudiantes et les étudiants doivent s’unir de façon démocratique 
et contrôler leurs revendications et leur mouvement directement, 
à travers des assemblées générales. L’unité au sein du mouvement 
doit toujours se faire sur cette base. 

Établir le rapport de force dans la durée 

Le rapport de force d’aujourd’hui découle de celui d’hier 
et prépare celui de demain. La grève de 2005 a modifié les 
rapports au sein du mouvement étudiant. L’ASSÉ en est ressortie 
relativement plus forte. La Fédération étudiante universitaire du 
Québec (FEUQ) et la Fédération étudiante collégiale du Québec 
(FECQ) ont perdu quelques plumes et leur approche lobbyiste 
et trop peu démocratique a été partiellement discréditée. Le 
pôle de gauche du mouvement a donc été renforcé et ceci peut 
contribuer à améliorer notre rapport de force face à l’État et à la 
classe patronale. 

De plus, la grève de 2005 et les luttes subséquentes ont permis 
de former une nouvelle génération de militantes et militants et 
ont contribué à la politisation (inégale, mais réelle) de milliers 
de personnes au Québec. Le mouvement étudiant tout comme 
la classe des travailleurs et des travailleuses dans son ensemble 
se construit à travers des efforts organisationnels soutenus par 
des luttes. En se rassemblant pour changer leur environnement 
politique et social, les individus se changent eux-mêmes. Ils 
prennent conscience de leur pouvoir collectif, comprennent mieux 
la nature du pouvoir auquel ils sont conforntés et développent de 
nouvelles idées politiques. La grève de 2012 créera sans doute 
encore une fois un tel contexte de transformations et de prises 
de conscience. Il faudra en profiter pour préparer les luttes qui 
suivront en renforçant le pôle démocratique et combatif du 
mouvement étudiant. 






« La grève n’est pas 
^ une fin en soi. Cette 
grande lutte qui 
nous attend, ce seront 
les étudiants et les 
étudiantes qui la 
mèneront jusqu’à la 
victoire : approprions- 
nous la grève, elle sera 
à notre image! 
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Grève générale illimitée : un choix nécessaire 

Martin Robert, étudiant en Histoire.culture et société 


Un vote décisif nous attend. Cet hiver, la population 
étudiante devra décider si elle utilisera, pour bloquer la 
hausse des frais de scolarité censée entrer en vigueur 
l’automne prochain, son arme la plus puissante : la grève 
générale illimitée. Une telle décision ne se prend pas à la 
légère, aussi faut-il en peser les risques. Deux scénarios 
s’offrent à nous. 


sur des négociations entre le gouvernement et les grévistes, 
ce qui constitue sa force particulière. Il s’agit par ailleurs d’un 
moyen d’action sans égal pour la visibilité qu’elle procure au 
mouvement étudiant, tant médiatiquement qu’au sein de la 
population étudiante. Enfin, la grève débloque du temps pour 
que la population étudiante s’adonne à l’organisation d’actions 
politiques d’envergure, autrement plus efficace en temps de grève. 


Le premier, voter contre la grève générale illimitée 
lorsqu’elle sera soumise à nos assemblées générales, ou 
encore, ce qui revient au même, ne pas voter du tout. Si une 
telle option gagne la faveur d’une majorité d’associations 
étudiantes, nous aurons la garantie que la nouvelle hausse sera 
appliquée. Ne nous leurrons pas : le gouvernement Charest 
n’a visiblement pas l’intention de revenir sur cette décision. 
Après la multitude de manifestations et d’actions étudiantes 
des deux dernières années, on ne pourra pas accuser le 
mouvement étudiant de ne pas avoir tout essayé pour le 
convaincre, voire le forcer à reculer sur cette décision. Fort 
de l’appui de toutes les chambres de commerce, des instituts 
économiques, des chefs de grandes entreprises et des recteurs 
et rectrices d’université, le gouvernement ne décroche pas 
de sa position. Il n’est donc plus raisonnable de croire qu’à 
moins d’une grève générale illimitée le gouvernement Charest 
soit disposé à abandonner ou modifier la hausse de 2012. Il 
s’agit là d’une vérité, que l’on soit pour ou contre cette hausse. 

Le deuxième scénario consiste à voter en faveur de la grève 
générale illimitée dans un nombre suffisant d’associations 
étudiantes au Québec et ainsi engager un bras de fer contre le 
gouvernement. S’agirait-il d’une garantie de victoire? Pas du 
tout. Rien n’est garanti en politique. Entrer en grève implique 
de risquer l’échec... mais constitue également notre meilleure 
chance de l’emporter. L’histoire nous montre que, sans être 
infaillible, la grève générale illimitée est le seul moyen d’action qui 
a permis de contrer d’importantes décisions gouvernementales, 
lesquelles auraient autrement dégradé la condition étudiante. 
Depuis 1968, neuf grèves étudiantes générales ont eu lieu au 
Québec, parmi lesquelles sept ont mené à une victoire complète 
ou au moins satisfaisante pour le mouvement étudiant. Le gel des 
frais de scolarité pendant plus de 20 ans au Québec (1968-1990), 
ayant ouvert les portes des universités à des dizaines de milliers 
d’étudiants et d’étudiantes — dont la majorité des ministres du 
gouvernement Charest - est une de ces victoires. 

Vais-je perdre mon été si mon association étudiante 

ENTRE EN GRÈVE? 

En fait, il n’est jamais arrivé qu’une grève générale illimitée 
étudiante entraîne l’annulation de la session de qui que ce soit 
au Québec. Ce serait logistiquement impensable 
pour le gouvernement, de même que pour le « 
marché du travail » qui attend les diplômé-e-s. 
Une grève générale illimitée doit donc déboucher 



Cependant, quand les enjeux sont aussi importants, nous devons 

ACCEPTER DE METTRE NOS ÉTUDES ENTRE PARENTHÈSES POUR SAISIR L'OPPORTUNITÉ 
DE MENER UNE LUTTE HISTORIQUE, EN VUE DE DÉFENDRE UNE SOCIÉTÉ PLUS JUSTE. 

Cela dit, une grève, surtout si elle est longue, peut certes 
entraîner un allongement de session pour rattraper en partie les 
cours manqués. Or, pour beaucoup de gens, cela signifie moins 
de temps pour travailler durant l’été, donc moins d’argent pour 
l’année suivante. Il s’agit là d’une considération à prendre très au 
sérieux. Malheureusement, la majorité des gens concernés par cette 
situation souffriront le plus de la hausse des frais de scolarité. En 
effet, une grève sert précisément à lutter pour ceux et celles qui 
doivent travailler durant leur temps libre afin de payer leurs frais de 
scolarité. Et la hausse qui nous attend en 2012 (1625$ de plus par 
année) représente approximativement 168 heures de travail de plus 
au salaire minimum courant (9,65$ par heure), soit un peu plus de 
quatre semaines de travail à temps plein, et ce, chaque année. Ainsi, 
lorsqu’on prend en compte le fait qu’une session est généralement 
prolongée d’une ou deux semaines pour compenser les jours de 
grève, il y a de bonnes chances que le jeu en vaille la chandelle. 

Les grévistes : une minorité paresseuse? 

On entend souvent ce stéréotype : ceux et celles qui veulent 
faire la grève sont une minorité de paresseux et de paresseuses qui 
nuisent à ceux et celles qui veulent vraiment étudier. À ce sujet, 
soyons clair-e-s : on ne fait pas la grève par amour du slogan, mais 
parce qu’on le juge nécessaire. On ne fait pas la grève — même s’il 
peut toujours y avoir des gens mal intentionnés - pour l’envie de 
manquer quelques cours, mais parce que l’on souhaite mettre en 
commun notre temps pour établir un rapport de force sérieux avec 
le gouvernement. Du reste, faire la grève exige de la population 
étudiante qu’elle prenne le temps et l’énergie nécessaires à défendre 
un but commun, ce qui implique la participation de milliers 
de personnes aux parcours divers. Une minorité d’étudiants et 




d’étudiantes ne constituera donc jamais un mouvement général : 
seule une majorité le peut. 

Par ailleurs, la population étudiante actuelle n’a pas décidé de 
faire face à une hausse massive des frais de scolarité en 2012. Le 
gouvernement l’a imposée. Et le gouvernement, depuis, s’obstine 
à maintenir coûte que coûte le cap sur cette hausse. De notre côté, 
la plupart des étudiants et des étudiantes préférerait sans doute 
continuer à assister à leurs cours pour terminer leur session à 
temps plutôt que de dépenser leur énergie dans un mouvement 
de grève. Cependant, quand les enjeux sont aussi importants, nous 


devons accepter de mettre nos études entre parenthèses pour saisir 
l’opportunité de mener une lutte historique, en vue de défendre 
une société plus juste. En effet, gardons en tête que l’attaque dont il 
est question est telle qu’elle marquera un point de non-retour dans 
l’histoire du Québec à partir duquel l’éducation sera considérée 
comme une marchandise, pour des générations à venir. 

Alors, notre génération bais sera- t-elle les bras devant les choix 
du Parti libéral quant à l’éducation de demain, ou prendra-t-elle au 
contraire le noble risque de la résistance? 

Étudiants, étudiantes, l’histoire attend notre choix. 


Faire vivre la démocratie en temps de grève 

Entre rassemblée de reconduction et le Congrès 

Frank Lévesque-Nicol. étudiant en sociologie 


La grève est un mode d’action qui offre un potentiel 
d’organisation inédit, puisqu’elle permet l’organisation de 
plusieurs actions en simultané. Cela dit, elle nous oblige 
à réviser les limites des structures associatives habituelles 
alors que des dizaines, voire des centaines, de nouvelles 
militantes et de nouveaux militants cherchent à participer à 
la lutte en cours. Comment répondre aux particularités d’une 
grève, autant du côté de l’urgence que de l’effervescence 
militante, tout en restant le plus démocratique possible? 


L ’issue d’une grève dépend, peut-être plus qu’on le pense, de 
la façon dont s’articule le respect de la volonté des étudiants 
et des étudiantes impliqué-e-s dans chaque association locale au 
sein des espaces politiques de nos associations en temps de grève. 

L’entrée en grève générale illimitée (GGI) permet aux étudiantes 
et aux étudiants de ne pas être pénalisé-e-s grâce à une levée 
des cours, et elle libère le temps nécessaire à la constitution d’un 
espace politique de rencontres, de réflexions, de débats et d’actions 
collectives. Pendant ce temps, chaque 
semaine ou presque, des congrès se tiennent |_ f |J f| d GS 

à l’échelon provincial, des délégations se 7 

déplacent sur des centaines de kilomètres, QOUVGITIGnf' I GFllTGG G fl GGI GSl" 
pendant que d’autres tentent d’apporter le |g CdrCICÏèrG délTlOCrClHqUG dG 
meilleur soutien logistique aux différentes SQ poursuite QU de SQn 


essentiel de s’assurer d’un partage le plus horizontal possible de 
toutes les informations susceptibles d’enrichir les débats. Le fossé 
séparant les personnes qui sont « au courant des débats » de celles 
qui ne le sont pas doit s’amenuiser autant que possible. 

Qui plus est, si les débats sont évités, les membres se retrouvent 
alors sans pouvoir décisionnel concret et n’ont, a priori, aucun 
intérêt à apporter leur contribution à un mouvement qui peut se 
passer d’eux. Lorsque, pendant la grève de 2005, la Fédération 
étudiante universitaire du Québec (FEUQ) s’est permis une sortie 
publique pour parler d’une entente avec le gouvernement, elle 
sabordait par le fait même tout le processus de mobilisation qui 
avait eu lieu en amont et elle insultait directement l’intelligence de 
centaines de milliers d’étudiantes et d’étudiants. 


principGS qui 


associations locales en grève. L’intensité 
d’une grève pèse lourdement sur chaque 

association locale, lesquelles se voient obligées de répondre à de 
nouveaux besoins tant sur leur campus qu’à l’échelle du Québec et 
même, parfois, sur la scène internationale. 

Assemblée de reconduction 

L’un des principes gouvernant l’entrée en GGI est le caractère 
démocratique de sa poursuite ou de son arrêt. Une assemblée 
générale de reconduction voit au partage de l’information que les 
délégué-e-s ont en main, et doit minimalement permettre aux gens 
de répondre à cette question : est-ce qu’on continue la grève? Cette 
question ne peut jamais être posée seule, car elle est nécessairement 
liée à un contexte politique et social particulier. Il apparaît donc 


Une assemblée générale, qu’elle soit de reconduction ou non, 
n’est pas un instrument de rubberstamping servant à légitimer des 
décisions prises par un congrès ou un exécutif. La démocratie directe 
est peut-être balisée par des contraintes 
pratiques - temps, connaissances des 
gens, énergie, ambiance, etc. - mais 
elle ne doit pas, prétextant l’urgence, 
se saborder au profit d’une prétendue 
« direction éclairée ». Si la longueur 
des assemblées et des congrès devient 
un argument pour réduire le temps 
accordé aux débats collectifs, les raccourcir reviendrait à sous- 
traiter à d’autres groupes les décisions, conférant à ces gens un 
pouvoir discrétionnaire important. À l’inverse, des délégué-e-s, 
c’est-à-dire les personnes élues pour parler et voter au nom de 
leur association étudiante lors d’un congrès, bien intentionné-e-s 
peuvent se sentir très mal à l’aise lorsque vient le temps de prendre 
des décisions «de toute urgence» sur lesquelles ces personnes n’ont 
reçu aucun mandat de la part de leur assemblée générale, ce qui 
nuit grandement à la qualité des délibérations. 


Le choix démocratique des membres des 
délégations pour les instances nationales est 
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important à plusieurs titres en temps de grève. Non seulement 
cela permet un partage de ce rôle avec de nouvelles personnes, 
mais cela permet aussi à plus de gens de se familiariser avec ces 
instances, de se sentir valorisé-e-s et de dépasser le caractère 
parfois intimidant de ces structures. De plus, le fait de choisir 
sa délégation rappelle à toutes et à tous qu’il ne s’agit pas 
de « représentants ou de représentantes » automatiquement 
désigné-e-s, mais bien mandaté-e-s par une Assemblée générale 
réellement souveraine. 

Congrès de la CLASSE 


dans les tâches qui font vivre la grève. Face à la mise sur pied 
d’un tel conseil, l’exécutif devient alors beaucoup moins central 
et peut s’effacer selon le contexte local. Il faut toutefois garder 
en tête qu’il peut y avoir des frictions entre le conseil exécutif 
et le conseil de grève. 

Même si toutes les personnes membres de l’association 
sont les bienvenu-e-s lors des réunions des conseils de grève, 
il importe également de considérer que l’assemblée générale 
demeure souveraine. Si les pouvoirs du conseil de grève 
doivent toucher principalement à la manière de s’organiser au 
quotidien, il est impossible d’éviter certains chevauchements 
avec l’assemblée. 


Si les structures de la CLASSE permettent une réelle 
démocratie directe, elles ne peuvent empêcher que, par mégarde, 
cette instance se dégrade en « démocratie représentative » 
où les membres des délégations associatives se mettent à 
improviser en se positionnant sans avoir reçu de mandats clairs 
de la part de leur association étudiante. L’urgence s’ajoutant 
à cette situation, il nous faudra être attentives et attentifs à 
cette question et faire vivre nos espaces politiques pour que le 
Congrès demeure un espace de rencontre entre associations, 
et non entre délégations. S’il est reconnu que le Congrès ne 
devrait exercer aucun pouvoir sur l’arrêt de la grève, une foule 
de considérations peuvent, à mesure que des données nouvelles 
émergent - proposition d’entente, sortie médiatique, etc. - 
faire vaciller les principes au nom de l’efficacité. Il n’est jamais 
possible de tout prévoir lors des assemblées générales, mais les 
membres doivent ultimement reconnaître que la CLASSE obéit 
aux mandats de ses assemblées. Le maximum doit être fait à cet 
égard, et cela débute par une mobilisation de qualité, qui soit la 
plus inclusive possible. 

Conseils de grève et Conseils exécutifs 


Un autre élément propre à la démocratie directe touche 
la quotidienneté même de la grève. L’assemblée générale ne 
pouvant se réunir chaque jour, à qui revient l’organisation de la 
grève au jour le jour? 

En temps normal, il reviendrait aux conseils exécutifs 
de gérer les affaires quotidiennes de l’association entre les 
assemblées. Toutefois, le problème de cette option devient 
celui du goulot d’étranglement, dû à cette structure limitée à 
un petit groupe de gens très investi-e-s. Une grève illimitée 
nécessite l’implication d’un maximum de gens pour que celle-ci 
soit vivante et s’élargisse. Les conseils exécutifs ne permettent 
malheureusement pas d’impliquer l’ensemble des grévistes dans 
le processus décisionnel. 


Pour pallier à cette lacune, il est préférable de déléguer la 
gestion des affaires quotidiennes à un conseil de grève. Un tel 
conseil doit se tenir quotidiennement et être ouvert à l’ensemble 
des grévistes. Il peut alors prendre en charge les 
différents aspects de la grève via des comités 
ouverts à toutes et à tous. Cela permet d’impliquer 
tout le monde dans le processus décisionnel et 



Personne ne devrait servir de simple « main d’œuvre » alors 
que le temps libéré permet aux gens de s’investir plus qu’à 
l’habitude. Tant lors des actions que lors des délibérations, 
qu’elles soient logistiques ou politiques, il est important de ne 
pas mésestimer l’apport de chacun et de chacune. Il est donc 
central de permettre un maximum d’échanges et de transferts 
de savoirs entre les personnes impliquées dans la grève et de 
concrétiser une horizontalité réellement effective pour que tous 
et toutes développent leur pratique et se saisissent des débats. 

Un élément à retenir se situe donc au niveau du « statut » 
de militante ou de militant : voulons-nous d’une grève où peu 
de gens se sentent investis de pouvoirs sur l’issue de la grève 
ou voulons-nous plutôt un mouvement de masse dans lequel 
le plus de gens possible se sentent reconnus en tant que partie 
prenante? Ce que les piquetages à Drummondville, en 2005, 
ont entre autres montré, c’est qu’il est possible de mobiliser 
plusieurs centaines de personnes et de partager les rôles. Le 
blocage de l’UQÀM du 10 novembre dernier a démontré ce 
qu’une approche inclusive permet : en mobilisant des gens 
qui, auparavant, ne s’étaient pas parlé, qui venaient de diverses 
facultés et qui n’étaient pas nécessairement membre d’un 
exécutif, l’organisation de l’action a permis de faire du piquetage 
une action réellement collective. 

Au final, faire vivre la démocratie en temps de grève n’est 
pas une chose simple, mais notre mouvement ne saurait être 
réellement collectif et progressiste si nous ne parvenions pas 
à faire les efforts nécessaires pour mettre en place une réelle 
démocratie directe. 



L'ASSÉ s'oppose à toute forme de lobbying et de 
négociation, non légitimée par la présence 
d'un rapport de force significatif par la base 
étudiante. Son moyen pour faire entendre ses 
revendications est le syndicalisme de combat. 




Quand l’injustice devient loi, la résistance est un devoir 

Marie-Ève Tremblay-Cléroux. Étudiante au baccalauréat en études littéraires 


À la veille d’une grève étudiante, la question se pose : que 
peut-on faire pour défendre le droit à l’éducation ? Devant 
l’impossibilité d’organiser des manifestations chaque 
jour, quelles formes d’action sont possibles, efficaces et 
mobilisatrices? Ou plutôt, lesquelles offrent une réponse 
satisfaisante à cette attaque gouvernementale qu’est une 
hausse des frais de scolarité? 

M ême si la grève étudiante, tout comme les manifestations, 
est en elle-même un excellents moyen de pression, elle 
ne permettent pas à elles seules de défendre efficacement le droit 
à l’éducation. Parmi les autres formes d’actions envisageables, il y 
a les actions et les performances artistiques. Ces dernières, si elles 
sont bien organisées, obtiennent beaucoup de visibilité car, par 
leur portée symbolique, elles peuvent véhiculer médiatiquement 
un message et ainsi ébranler les conceptions de l’opinion publique. 
Elles permettent également d’intégrer les nouveaux 
militants et les nouvelles militantes en leur offrant la 
possibilité d’y participer massivement, de se réapproprier le 
discours politique et de les initier à l’organisation d’actions. 

Elles complètent donc le rôle joué par les manifestations 
étudiantes. 

Autre moyen de pression, les actions dites de perturbation 
économique ou politique agissent différemment : tout en 
véhiculant un message de parleur cible et leurs revendications, 
elles servent avant tout à perturber le déroulement normal 
des activités d’un endroit visé afin de contraindre le 
gouvernement à céder à nos demandes. Ce type d’actions, s’il 
est bien organisé, peut réaliser efficacement son objectif tout 
en réduisant les risques d’arrestation et de marginalisation 
des participantes et des participants. La grève étudiante entre 
dans cette catégorie, tout comme les blocages économiques, 
les sit-in et les occupations de bureaux. 

Si l’utilisation de toutes ces formes d’actions est pertinente, 
il n’en demeure pas moins obligatoire de les inscrire dans une 
escalade des moyens de pression, c’est-à-dire que l’efficacité réelle 
de chacune dépend de son contexte de réalisation. Au début d’une 
mobilisation de masse, il est nécessaire de privilégier des actions 
symboliques faciles d’accès afin d’élargir le réseau de personnes 
impliqué-e-s alors qu’en temps de grève, les blocages économiques 
permettent d’assurer une pression constante sur le gouvernement. 
N’empêche, même si l’équilibre entre les différentes sortes 
d’actions change, il ne convient pas d’en délaisser totalement une 
au profit de l’autre. 

Par le passé, c’est leur combinaison qui a le plus souvent 
permis de faire plier la classe dirigeante aux attentes du mouvement 
étudiant. En effet, la diversité des tactiques — c’est-à-dire la pratique 
de stratégies d’actions différentes, mais complémentaires entre 
elles - permet non seulement d’intégrer un spectre plus large de 
la population étudiante au sein du bassin de militants actifs et de 
militantes actives, mais aussi d’influer sur le pouvoir en place. 


Un facteur non négligeable dans le choix d’une action demeure 
son potentiel d’efficacité. Même lors d’une grève étudiante, le temps 
disponible est limité et il faut être capable de bien évaluer la légitimité 
de toute action. En effet, la plupart des actions précédemment 
nommées sont à la limite de la légalité et placent donc les participantes 
et les participants dans une situation de désobéissance civile. Cassons 
rapidement les préjugés à cet égard : la désobéissance civile ne consiste 
pas à commettre des crimes ni à faire usage de violence à l’égard des 
personnes. Il s’agit plutôt de refuser de se soumettre totalement 
aux lois, aux règlements ou à un pouvoir en place parce que, 
collectivement, on ne reconnaît pas leur légitimité. Par exemple, nous 
ne reconnaissons pas, en ce moment, la légitimité du gouvernement 
québécois à hausser les frais de scolarité ; cette atteinte à l’accessibilité 
aux études et cette marchandisation de l’éducation nous porte donc 
à envisager une panoplie de moyens pour à la fois sensibiliser la 
population et forcer la main des autorités politiques. 


Participer à des actions de désobéissance civile peut comporter 
des risques d’arrestation. Toutefois, plus le nombre de participants 
est élevée, plus les chances d’arrestation sont faibles et plus est 
grande la possibilité de légitimer publiquement l’action en tant 
que telle. En décidant collectivement des moyens à prendre pour 
parvenir à nos fins et en les inscrivant dans une escalade des moyens 
de pression, il devient alors possible de radicaliser nos actions tout 
en maximisant la participation à celles-ci. La grève étudiante de 
2012 sera à l’image des actions organisées par les grévistes : vivante 
et mobilisatrice, elle portera nos revendications au sein de la société; 
légitime et efficace, elle fera reculer le gouvernement. 

À l’instar des soulèvements étudiants à Londres, au Chili ou en 
Grèce, nous avons une grande responsabilité : celle de défendre 
le droit à une éducation gratuite, démocratique et de 
qualité. 

Que notre printemps étudiant soit à l’image 
de notre colère : haut en couleur et en action. 



« NOUS AVONS UNE GRANDE RESPONSABILITÉ : CELLE DE DÉFENDRE LE DROIT À UNE 
ÉDUCATION GRATUITE, DÉMOCRATIQUE ET DE QUALITÉ. » 

Photo: Manifestation à Londres durant la mobilisation de décembre 2010 



Pour une grève féministe 

Vanessa Mercier et Maxime Visotzky. étudiantes en études féministes et Andréa Pilote, étudiante en histoire, culture et société 


Un mouvement de grève est enclenché. Militants et militantes 
sont appelle-é-s à s’unir afin de gagner la lutte. Nous 
désirons toutefois soulever un point de réflexion important, 
soit la place des militantes au sein de ce mouvement. Selon 
nous, il est nécessaire, afin de bâtir un mouvement étudiant 
réellement solidaire, dynamique, démocratique et féministe 
d’entamer dès maintenant une réflexion quant aux pistes 
de solutions et aux mécanismes pouvant prévenir des prises 
de pouvoir genrées qui nuisent aux relations égalitaires. 
Dans cette optique, nous nous sommes réunies en non- 
mixité afin de soulever les problématiques auxquelles les 
militantes font généralement face en temps de grève. Bien 
que ce texte ait été rédigé par des féministes de l’UQÀM, 
nous espérons qu’il saura porter la voix de féministes qui, 
à travers tout le Québec, vivent les mêmes problématiques 
au sein de leurs associations et de leurs beux de mibtance. 

L’expérience des femmes en temps de grève 

La grève d’une journée du 10 novembre dernier nous a montré 
que militantes et militants ne vivent pas la grève de la même 
manière. Les militantes sont confrontées, tant au sein du milieu 
étudiant qu’à l’extérieur, à des comportements sexistes et machistes 
qui rendent la lutte plus difficile à porter. Le cas du piquetage à 
l’UQAM s’est avéré problématique, alors que les militantes ont 
vécu diverses formes de violences, verbales ou physiques. Cette 
violence, orchestrée par des gens qui voulaient briser les lignes 
de piquetage, était plus spécialement dirigée envers les femmes 
qui, au sein d’une ligne de piquetage « ferme », faisaient figure de 
« maillons faibles ». Cette expérience a été, pour plusieurs femmes 
de l’UQAM, très éprouvante. Nous réalisons que les gens s’en 
prennent plus facilement aux militantes et que, pour ces dernières, 
le militantisme prend parfois l’aspect de la défense, non plus 
autant des idéaux, que de leur propre intégrité physique et morale. 

Aussi, il a été noté que des femmes se sont retirées du 
mouvement parce que certains militants faisaient preuve 
d’agressivité envers la communauté uquàmienne plutôt que 
de créer des liens de solidarité. Cela nous mène à penser que 
certaines pratiques militantes contribuent à éloigner les femmes 
du mouvement militant. 

Nous croyons qu’une vision machiste de ce que devrait être 
la lutte étudiante réduit la diversité des tactiques et des discours 
pouvant, au contraire, alimenter la mobilisation. Nous croyons 
qu’il est important que les femmes revendiquent une place plus 
importante au sein du mouvement pour qu’elles ne se contentent 
pas de la place qu’on leur attribue généralement. Lutter implique 
davantage que de poser des gestes déjà prévus et calculés par 
une élite militante exclusive ; elle implique une 
participation à tous les niveaux, tant au niveau des 
décisions à prendre que des actions à entreprendre. À 
cet égard, nous cherchons à établir une horizontalité 


dans la lutte, qui permettrait de considérer les militants et militantes 
sur une autre base que celle de l’expertise. 

Malgré certaines idées préconçues d’un mouvement étudiant 
solidaire et égalitaire, nous voulons dénoncer les inégalités qui 
subsistent non seulement envers les femmes mais aussi envers tous 
les groupes sous-représentés. Nous avons fait état de la cause des 
femmes, mais il est important de noter aussi la sous-représentation 
des étudiants et étudiantes handicapé-e-s, parents ou encore 
provenant de l’international pour ne nommer que ceux et celles-là, 
et qui vivent des inégalités propres à leur condition. 

Une vision féministe en temps de grève 
permet, pardes mesures simples, d’atténuer 
les rapports de domination et de changer la 
manière de lutter sur une base commune 

La pertinence de la non-mixité 

La question de la pertinence d’un lieu de militance non-mixte 
au sein d’un mouvement militant solidaire se pose effectivement. 
Il est nécessaire de souligner l’importance de l’implication des 
militantes actives dans les milieux mixtes comme les associations 
étudiantes et nous reconnaissons l’effet de la double charge 
que comporte le fait de s’engager également dans la non-mixité 
pour des militantes qui s’impliqueraient aussi dans leur conseil 
exécutif, leur comité de mobilisation, etc. Toutefois, nous 
croyons que la non-mixité comporte plusieurs avantages qui 
permettent aux femmes de s’organiser sur la base de leur désir 
de mener une lutte pour le droit à l’éducation dans un contexte 
d’égalité et de solidarité. Parce que les instances déjà en place, 
semble-t-il, comportent certaines lacunes qui ne permettent pas 
une lutte réellement égalitaire, le comité femmes GGI (grève 
générale illimitée), organisé sur la base de la non-mixité, offre 
quant à lui l’opportunité de se pencher sur ces questions et de 
tenter d’apporter des solutions applicables. 

Nous avons créé le comité femmes GGI cet automne dans 
le but de prendre conscience des diverses réalités vécues par les 
femmes militant dans les mouvements étudiants et d’écouter 
leurs voix pour ensuite pouvoir passer à l’action de manière 
organisée. Notre but n’est pas de créer deux luttes parallèles, 
mais bien de s’organiser autour des revendications féministes au 
cœur du mouvement étudiant. Nous entendons briser le mythe 
selon lequel les organisations féministes empêchent l’unité du 
mouvement. Nous croyons au contraire que la multiplication des 
comités autogérés ne peut qu’enrichir le mouvement étudiant 
par une diversité des tactiques de lutte et des représentations 
de la population. Ainsi, nous refusons de faire des concessions 
par rapport à nos revendications féministes, qui nous semblent 
souvent balayées par l’urgence de mener « la lutte principale ». 



La vision féministe de la grève 

Le comité femme GGI croit que c’est en intégrant les perspectives 
féministes au sein de leur organisation qu’une meilleure intégration 
sera possible. Une vision féministe en temps de grève permet, par 
des mesures simples, d’atténuer les rapports de domination et de 
changer la manière de lutter sur une base commune. La mise en 
place d’une alternance homme/femme ou l’implantation d’un 
gardien ou d’une gardienne du senti, par exemple, sont deux mesures 
qui permettent d’amoindrir les manifestations d’un langage de 
domination dans les réunions ou dans les instances décisionnelles. 
De plus, nous croyons nécessaire qu’une importante dérogation des 
rôles sociaux traditionnels, de la division sexuelle du travail et des 
tâches associées à la mobilisation soit intégrée à la lutte actuelle. 
Nous croyons que les femmes sont aussi douées pour s’exprimer 
en public et pour organiser des actions que pour passer des tracts 
et inventer des slogans. 



L'ASSÉ intègre à son discours une analyse 


antipatriarcale et anti-sexiste. En ce sens, elle milite 
activement contre toute forme de promotion d'un idéal 
féminin et masculin standardisé dont celui modelé par 
le marché capitaliste et patriarcal L'ASSÉ appuie aussi 
différentes mesures sociales telles que l'équité 
salariale et l'implantation de systèmes de garde dans 
les institutions d'éducation post-secondaire. 



comite-femmes@asse-solidarite,qc.ca 


APPEL À TOUTES! 


Le comité femmes GGI appelle les militantes des divers campus du Québec à la création de 
comités femmes qui joueront un rôle actif et déterminant dans la lutte qui s'amorce. 




Une expérience d’autogestion en temps de grève 

Implications et limites des occupations de campus 

Par Gutt.t.aumf. Manningham. étudiant f.n 2005 au Cf.of.p df. Shfrbrookf. 


Les occupations de campus ont historiquement été l’une des 
formes de contestation étudiantes depuis une quarantaine 
d’années, non seulement au Québec, mais dans plusieurs 
autres pays. C’est une façon légitime de se réapproprier des 
lieux pour exprimer et diffuser un point de vue, construire 
un rapport de force et s’organiser collectivement. Dans 
certains cas, elles sont l’expression de mouvements de 
contestation et de grèves partant des lieux d’enseignement, 
comme en mai 1968 en France, en octobre 1968 au Québec, 
ou bien comme en ce moment au Chili. Dans d’autres 
cas, elles peuvent devenir 


Plus largement, les finalités de l’école comme lieu communautaire 
échappent aux actrices et aux acteurs pour être remises entre les 
mains de cadres qui se soumettent aux directives des instances 
supérieures. Prendre en mains notre école, notre campus pour 
y établir un centre de coordination de l’activité de grève est une 
bonne façon de renverser cette perspective. L’occupation d’une 
école, et le vivre ensemble qui en résulte, pose toutefois un certain 
nombre de problèmes qu’il faut essayer d’éviter. 

Buts et expériences des occupations d’écoles 


l’un des fronts d’une lutte 
globale contre des politiques 
d’austérité, comme en 
Grèce actuellement, ou 
contre la guerre du Viêt 
Nam aux États-Unis à la fin 
des années 1960 et au début 
des années 1970. 


« 

ont 


L ieu d’apprentissage en vue de l’obtention d’un diplôme et 
milieu de vie où s’activent plusieurs centaines d’étudiants 
et d’étudiantes, les campus demeurent sous le contrôle d’une 
administration redevable à son conseil d’administration et au 
gouvernement. Le pouvoir des gens qui y travaillent et qui y 
étudient est limité et subordonné à la volonté de l’administration. 


Les campus occupés en permanence La faisabilité et k durée de ces 

. . . occupations sont liées à la capacité 

comme avantage de devenir le centre de de k population étudiante de i es 
coordination des ocrions eï un lieu d'échanges faire accepter par k direction, si 
d’expériences er de pointa de vue la dlrectlon refuse tout P rocessus 

d’entente et s’oppose à une 
éventuelle occupation, voire 
qu’elle ne reconnaît tout simplement pas la grève, il faut analyser les forces 
en présence et se préparer à assumer nos décisions. La participation 
massive aux assemblées générales et la présence sur le campus de 
militants et de militantes mobilisé-e-s sont deux aspects à considérer 
pour aller de l’avant. Une organisation sérieuse et sans 
failles, doublée d’une souplesse tactique face à l’évolution 
des évènements, est indispensable pour être préparé-e-s 


Suite à la paqe suivante 




Suite à la page suivante 


à plusieurs éventualités. Une bonne façon d’amener la direction à la 
raison est d’organiser une manifestation sur le campus vers les bureaux 
de la direction à la sortie de l’assemblée générale, lorsque la grève et 
l’occupation ont été décidées. Il peut aussi être intéressant d’appuyer 
une occupation ailleurs ou de solliciter des appuis en particulier dans 
une zone où il y a plusieurs campus à proximité. 

La priorité de ces occupations dans un mouvement de grève 
est d’élargir et de consolider le mouvement de grève. Plutôt que de 
se replier sur les forces initiales et de mettre comme priorité le vivre 
ensemble à l’intérieur de l’occupation, il s’agit d’agir davantage à 
l’extérieur. Par le passé, certaines erreurs ont été commises : par exemple, 
d’interminables discussions en Conseil de grève lors d’occupations 
passées tournaient autour de l’organisation de la nourriture et des règles 
de vie. L’occupation prenait alors l’allure d’une fête perpétuelle où la 
question de l’organisation de la grève devenait secondaire par rapport à 
la question des locaux occupés. 

Occuper son cégep : que faire ?! 

Des débats importants doivent se tenir durant les occupations. 
Il faut bien sûr traiter de la division du travail - entre autres de la 
division sexuelle - au sein de l’occupation en favorisant un partage 
et une rotation des tâches tout en assurant une discipline collective, 
lors du piquetage matinal par exemple. Les Conseils de grève sont 
le lieu pour s’organiser entre les assemblées et il est nécessaire 
d’inviter de nouvelles personnes à y participer. L’implication 
est inégale au sein du mouvement et le rejet de participantes 
et de participants occasionnel-le-s est à proscrire. Au contraire, 
la priorité est de chercher à s’organiser pour les assemblées en 
diffusant un point de vue particulier sur l’évolution du mouvement 
en plus de proposer des actions et de recueillir les coordonnées 
des personnes désirant s’impliquer. Cela favorise l’élargissement 
d’une liste de contacts pour faire en sorte que l’appui à la grève ne 
soit pas séparé de la pratique réelle sur le terrain. Les personnes 
qui votent pour la grève doivent être invitées à venir avec leurs 
capacités 



L'ASSÉ revendique le retrait de 


tous les agents et agentes 
extérieur-e-s des Conseils 
d'administration des Cégeps, la 
création d'un comité externe 
ayant un représentant siégeant 
au conseil d'administration qui 
regroupera ces mêmes agents 
et-ou agentes. Cette démarche se 
place dans une perspective 
d'autogestion des Cégeps et 


universités par la communauté 



propres renforcer le mouvement, et ce, pour éviter qu’elles 
restent à la maison sans s’impliquer. 

Les campus occupés en permanence ont comme avantage de 
devenir le centre de coordination des actions et un lieu d’échange 
d’expériences et de points de vue. On peut organiser des ateliers 
portant sur divers sujets et les annoncer largement lors des 
assemblées. Loin d’être réduits à des questions sur l’éducation, les 
ateliers peuvent traiter de questions comme la crise du capitalisme, 
les mouvements de révoltes arabes, la question du colonialisme 
canadien envers les peuples autochtones, les rapports hommes- 
femmes dans la société et dans le mouvement étudiant, notre 
rapport avec l’environnement, etc. D’autres peuvent porter sur 
des questions d’organisation, de défense face à la répression et 
de perspectives d’élargissement de la lutte. Dans notre tentative 
d’élargir le mouvement de grève, les écoles secondaires ont 
un potentiel de participation impressionnant. Pensons aussi à 
notre façon d’inclure la question des frais de scolarité dans une 
perspective large - dont les hausses de tarifs, le chômage et 
les compressions budgétaires - pour collaborer avec les autres 
mouvements sociaux qui luttent pour un changement global : 
les étudiants et les étudiantes sont généralement des locataires, 
des travailleuses et des travailleurs, des usagers et des usagères du 
transport en commun, parfois des parents. 

Indignons-nous contre les injustices et organisons 
l’occupation élargie de nos lieux quotidiens! 





Ce que sera notre grève 

des assemblées générales aux manifestations 

Julien Royal, étudiant en communications, politique et société 


Lorsque l’on entend parler de la grève, on a bien 
souvent de la difficulté à s’imaginer qu’elle forme 
elle prendra. C’est bien beau d’y arriver, mais encore 
faut-il la faire cette grève! Au fond, qu’est-ce que c’est 
que vivre la grève au quotidien ? Comment se prennent 
les décisions en temps de grève? Qui en décidera la 
fin? Qu’est-ce que nous ferons chaque jour où nous 
ne serons pas en classe? De nombreuses questions qui 
seront, ici, éclaircies. 

La démocratie en temps de grève 

Avant toute chose, ce sera aux assemblées générales de 
chaque cégep et chaque université que reviendra le pouvoir 
de décider quand débutera la grève. On oublie souvent que 
la grève ne débute pas magiquement. Dans la plupart des 
campus, cette décision se prendra suite à de longs débats 
en assemblée générale. Cette première assemblée fixera les 
modalités de renouvellement de la grève, s’il y a lieu. En 
2005, lors de la dernière grève générale étudiante, certains 
campus avaient décidé de tenir des assemblées générales 
à chaque trois jours, ce qui a eu pour effet de réduire le 
temps libre pour organiser des actions politiques. Si les 
assemblées générales décident du début de la grève, c’est 
aussi chaque assemblée générale locale qui décide quand 
se terminera la grève sur le campus. 

Entre les assemblées générales, des conseils de grève 
auront lieu. Ces réunions informelles rassembleront les 
étudiants et les étudiantes désirant organiser des actions au 
jour le jour durant la grève. Tous et toutes pourront ainsi 
donner leur point de vue sur les actions à entreprendre. 

Le matin, les lignes de piquetage 

Voter la grève, c’est aussi devoir s’assurer que notre 
décision soit respectée. Certaines associations étudiantes, 
particulièrement celles n’ayant aucune entente avec 
l’administration scolaire, organiseront chaque matin 
des lignes de piquetage pour empêcher les briseurs et 
briseuses de grève de se présenter à leurs cours ou leur 
lieu de travail. L’opération vise aussi à empêcher les 
professeur-e-s de donner leurs cours, les libérant aussi de 
leur temps de travail ordinaire et permettant à ceux et à 
celles qui appuient les causes étudiantes de se joindre à 
différentes actions politiques organisées durant la journée. 
Les lignes de piquetage ne seront, bien entendu, pas une 
partie de plaisir: le mauvais temps et l’opposition entre les 
étudiantes et étudiants pour ou contre la grève ne seront 
pas de tout repos. Néanmoins, les piquets de grève restent 
un moyen essentiel pour faire respecter les mandats de 
grève. 


La JOURNÉE DE GRÈVE : MANIFESTATIONS ET ACTIONS 
POLITIQUES 

Durant la journée, après un conseil de grève, c’est le temps 
pour les étudiants et les étudiantes d’organiser des actions. L’un 
des buts de la grève est d’élargir le débat à l’ensemble de la société. 
De nombreuses actions plus symboliques auront ainsi lieu, dans 
le but de sensibiliser la population à la cause étudiante. Dans un 
deuxième temps, la grève vise à faire une pression très concrète 
sur le gouvernement par le biais d’actions de perturbations. Ces 
dernières ne sont, bien entendu, pas dépourvues de symbolisme et 
d’une capacité d’informer la population. Le blocage d’une grande 
artère commerciale de Montréal en y installant une classe en 
plein air est un exemple d’action servant à perturber légèrement 
les activités économiques tout en conscientisant les passants et 
passantes à nos revendications. Les idées pour de telles actions ne 
manquent pas et, au final, ce sera aux étudiants et aux étudiantes 
de décider entre eux et entre elles de ce qui doit être réalisé chaque 
jour. Certains jours, les organisations nationales appelleront 
à des actions concertées, regroupant au même endroit tout les 
étudiants et toutes les étudiantes du Québec. Que l’on parle de 
manifestations, d’occupations de bureaux ou encore d’actions 
purement symboliques, ce sont les étudiantes et les étudiants qui 
décideront de ce qui aura lieu, et qui utiliseront les moyens jugés 
appropriés pour faire valoir leur point de vue. 

Approprions-nous la grève; elle sera à notre image! 




La grève au quotidien : une épreuve de solidarité 

Marianita Hamel, étudiante f,n archivage 


La solidarité qui se développe entre les grévistes est centrale 
dans un mouvement de grève générale. Elle nous donne 
confiance en la cause que nous défendons et est évocatrice 
de la possibilité du changement social que nous souhaitons. 
Le sentiment peut être intense. En tant que gréviste, la 
solidarité se vit quotidiennement et nous donne l’énergie 
d’affronter chaque nouvelle journée de confrontation avec le 
système. C’est dans la répression, le débat et l’organisation 
quotidienne que notre solidarité sera mise à l’épreuve. 

L es lignes de piquetage, les levées de cours et les blocages 
sont des moments où la conflictualité entre les grévistes 
et les briseurs et briseuses de grèves se fait la plus ressentir. 
La violence verbale et physique peut alors rapidement éclater. 
Ce genre de confrontation se vie de manière éprouvante et 
intimidante pour bien des gens. Les débats sur la violence — 
sa définition, sa légitimité, son application - mettront aussi à 
l’épreuve notre solidarité, et malgré ce qu’on peut prétendre, ce 
n’est pas l’assemblée générale qui réglera ces débats. C’est-à-dire 
qu’elle peut bien voter une proposition à l’unanimité, mais que 
l’issue de ces débats se vit dans l’action. C’est lorsque nous 
sommes confronté-e-s à une situation de violence que nous 
prenons partie. Avec qui serons-nous solidaires? Qui allons-nous 
condamner? Allons-nous nous taire? Au-delà des positions des 
instances décisionnelles, c’est notre action concrète qui mettra en 
jeu la solidarité entre les grévistes. 

La répression, le harcèlement policier et le pro filage politique 
que nous vivons au quotidien s’amplifieront en temps de grève 
générale. Son but sera de casser la solidarité du mouvement 
par la judiciarisation des militantes et militants impliqué-e-s. La 
répression, nous la verrons de manière très brutale — lorsqufim 
ou une camarade se fera arrêter à nos côtés sur une ligne de 
piquetage ou lorsque l’anti-émeute avancera vers nous à coups de 


matraque sur leur bouclier. Le harcèlement policier et le profilage 
politique a cela de particulier qu’il cible des individus précis. On 
les identifie pour leurs activités dans le mouvement de grève, 
pour leur prise de parole en publique, pour leur présence à une 
réunion, etc. 

Tous les jours, lors d’une grève générale illimitée, l’horaire 
est très chargé : actions, formations, cuisine, création de matériel 
d’information, diffusion d’information, assemblées générales, 
soutien légal, etc. Chaque association étudiante en grève décide 
de l’organisation interne, des comités, conseils de coodination 1 , 
conseils de grève 2 , de conseils exécutif qu’elle utilisera pour 
accomplir toutes ces tâches et pour légitimer son activité au 
quotidien. Le type de structures choisies pose de nombreux 
enjeux. Il faut admettre que, dans le cadre d’une grève, la 
structure crée plusieurs sphères de pouvoir et que le terrain est 
propice à reproduire les mêmes rapports de domination que ceux 
utilisés par la classe dominante, par exemple la centralisation des 
pouvoirs, le paternalisme, le langage de la domination, l’auto- 
proclamation. C’est pourquoi il est important de toujours rester 
critique face aux structures. 

Le temps d’une grève, nous désertons le cadre de vie qui 
nous est normalement assigné. Nous provoquons alors une 
brèche dans l’ordre existant qui nous permet de créer un espace 
de lutte, de réflexion et de solidarité. Nous avons de nombreux 
défis à relever et des sujets cruciaux à débattre. Ce moment, c’est 
celui d’une expérience formatrice pour nombre d’étudiantes et 
d’étudiants. Certains et certaines d’entre nous développeront 
des affinités avec des camarades de lutte qui sauront dépasser le 
cadre spatio-temporel de la grève. Ainsi, nous constituerons une 
menace permanente face au gouvernement. 

1 Type d’instance qui peut regrouper des Comités et Conseils 

2 Assemblée générale de grévistes 



Revendications de l’Assé 

FACE AU GOUVERNEMENT 




Contre toute hausse de frais dans une perspective de gratuité scolaire sans considération 
pour l'origine des étudiantes et étudiants; 

Pour une éducation de qualité, libre de l'ingérence du privé; 

Contre les compressions budgétaires affectant les cégep et l'ensemble des services 
publics. 


De la folie plein la tête : nous sommes mortes 

Vous qui passez les yeux au sol, 
levez votre regard sur ce monde malade. 

Et si notre dépression y était éminemment normale. 

Une odeur de perte de sens généralisée? 

Soldats de papiers produisez et reproduisez-vous! 

Exploitation et cécité croissance. 

La rationalité contre soi. 

Nous venons de perdre notre âme. 

Mes sentiments enterrés, ne pas voir, ne pas pleurer. 

Désillusion et chaîne d'une indomptable inhumanité. 

À ces amour qu'on prend, mais qui ne tiennent pas, 

À ces angoisses des lendemains qui tombent et ne se relève pas, 

À cette routine en cadence qu'on ne danse pas, 

À ces morts toujours dont on ne se souviens pas, 

De la vie plein la tête : enfin nous sommes debout. 

Plus rien ne se passera si ce n'est au bout de notre pinceau. 

Que résonne le rire des enfances ressuscitées. 

Tout est annulé. 

L'imagination prend le pouvoir. 

Déclarons de la mer à la grève, partout, notre résistance : 

« Notre vie nous appartient et dès maintenant nous vivrons! » 

Aux fous qui osent l'espoir de rêver, 

Aux folles qui vivent au-delà de la survie terne, 

Aux fous qui plantent ces graines sans permis, sans payer, 

Aux folles qui voient un monde de toutes les solidarités, 

Nous sommes le premier vers de la prochaine strophe et il se lit 
« la beauté est dans la rue». 

Que les vivants s’organisent. 

Rassemblons-nous en assemblée. 

Nous n’avons que l’ennui à perdre, 
pour tout un monde de jouissance. 

Demain est encore à écrire. 


Simon Robitaille-Brisson. Étudiant en langue et culture arabes 



LA FÉDÉRATION AUTONOME DE L’ENSEIGNEMENT 
C’EST 32 000 ENSEIGNANTES ET ENSEIGNANTS ENGAGÉS. 
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ses membres, il faut que les étudiants et étudiantes 
investissent leurs assemblées générales et se 
positionnent sur les enjeux qui les touchent. 

Par ailleurs, afin de favoriser l’implication 
d’un maximum de personnes, la CLASSE s’est aussi 
dotée d’un ensemble de comités et de conseils. Les 
étudiants et les étudiantes membres d’associations 
étudiantes faisant partie de la CLASSE peuvent donc 
présenter leur candidature pour siéger aux différents 
comités et conseils : le Conseil exécutif, le Comité 
femmes, le Comité journal, le Comité maintien et 
élargissement de la grève, le Comité à l’information, 
le Comité formation, le Comité aux luttes sociales, 
le Comité médias, le Comité recherches et affaires 
académiques et le Comité légal. 

Si l’un de ces comités vous intéresse, passez 
à votre association étudiante pour obtenir plus de 
détails. Vous pouvez aussi joindre directement 
chacun des comités par courriel (disponibles sur 
www.asse-solidarite.qc.ca) ou la CLASSE par 
téléphone au 514-390-0110. Notez qu’il est possible 
de se faire élire sur ces différents comités, mais il est 
aussi possible de collaborer selon vos disponibilités. 
L’important, c’est que tout le monde participe à cette 
lutte selon ses capacités et c’est ainsi, qu’ensemble, 
nous pourrons bloquer la hausse. 


Face à la hausse des frais de scolarité annoncée 
par le gouvernement libéral, il devient de plus en 
plus évident que les étudiants et les étudiantes ne 
pourront compter que sur leurs propres moyens. Si 
les associations étudiantes ont un rôle majeur à jouer 
dans cette lutte, il est évident qu’elles ne pourront 
pas remporter cette bataille en agissant de manière 
séparée. En effet, sans un mouvement national et 
bien organisé, il est facile pour le gouvernement 
d’ignorer les actions et mobilisations des associations 
étudiantes prises individuellement. Par contre, 
solidaires, les quelques 200 associations étudiantes 
du Québec ont un immense pouvoir face à l’Etat. 
En un mot: l’union fait la force! 

C’est dans cette optique d’unité dans la lutte 
que les associations étudiantes membres de FASSE 
ont décidé d’élargir leurs structures afin de créer la 
Coalition large de l’ASSÉ, la CLASSE. Il s’agit d’une 
coalition temporaire créée autour de FASSE afin de 
lutter contre la hausse des frais de scolarité et de 
coordonner la grève générale illimitée qui aura lieu 
durant l’hiver 2012. 

Toutefois, il est important de rappeler que la 
CLASSE, c’est avant tout ses membres! C’est pour 
cela qu’il est nécessaire que la population étudiante 
partout au Québec se mobilise et s’implique. Pour 
que les décisions de la CLASSE reflètent celles de 
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DÉMOCRATIE DIRECTE 

LE SYNDICALISME DE COMBAT ET LA 
PARTICIPATION ÉTUDIANTE 



Le mois prochain marquera le premier anniversaire de la plus grande grève étudiante de l'histoire du 
Québec. C'est maintenant le temps de se questionner sur les forces et les faiblesses de notre lutte , qui 
a été marquée par sa vigueur , sa longueur et l'adhésion massive des grévistes aux principes 
fondamentaux de démocratie directe et de syndicalisme de combat. 


BENJAMIN GINGRAS 

Étudiant en psychologie 

L a véritable force de notre mouvement, c’est le 
fait que la volonté de poursuivre le combat ve- 
nait de la base étudiante dans des campus par- 
tout au Québec, et non de quelques têtes 
dirigeantes tirant les ficelles. Semaine après se- 
maine, la question de poursuivre la grève a été débattue 
en assemblée générale : les échanges et les votes ont reflé- 
té, dans une écrasante majorité des cas, la volonté de me- 
ner la lutte une semaine de plus. Or, cela n’est pas sans 
raison : les étudiantes et les étudiants qui se présentent en 
assemblée générale sont intéressé-e-s par les discussions, 
car la prise de décision leur revient ultimement. 

Bien qu’elle puisse paraître inaccessible et excessive- 
ment technique, la démocratie directe ou participative est 
un modèle qui a fait ses preuves dans les domaines syndi- 
cal et étudiant depuis des décennies. Malgré cela, ce n’est 
qu’au cours de la dernière grève qu’elle s’est répandue 
partout dans la province. Reflétant une volonté de se ré- 


« Bien qu’elle puisse paraître 

INACCESSIBLE ET EXCESSIVEMENT 
TECHNIQUE, LA DÉMOCRATIE 
DIRECTE OU PARTICIPATIVE EST UN 
MODÈLE QUI A FAIT SES PREUVES 
DANS LES DOMAINES SYNDICAL ET 
ÉTUDIANT... » 

approprier un pouvoir fondamental, soit celui de décider 
comment nous allons agir pour défendre nos principes et 
nos intérêts, la démocratie directe s’est exportée dans les 
quartiers de Montréal et les régions du Québec. Les as- 
semblées populaires autonomes de quartier (APAQ) sont la 
preuve que le fonctionnement de la démocratie directe est 
une alternative rafraîchissante, voir inspirante, à un mo- 
dèle qui prétend que ce n’est que pendant un jour à tous 
les quatre ans que nous pouvons exercer notre voix et 
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PRINTEMPS ÉTUDIANT 




bilité aux universités de réévaluer leurs frais af- 
férents dans une optique de les réduire afin d’arriver 
à une hausse à coût nul pour la population étu- 
diante. Alors que la présidente de la FEUQ disait que 
c’était le « début de la fin » 1 , l’entente a été rejetée à 
très forte majorité par la quasi-totalité des associa- 
tions étudiantes en grève. Si les arguments du gou- 
vernement libéral ont réussi à convaincre quelques 
personnes dans une pièce fermée, ils ont été inca- 
pables de persuader des dizaines de milliers d’étu- 
diantes et étudiants partout au Québec. 

Ce qui distinguait la CLASSE des autres organi- 
sations qui pratiquaient à divers degrés la démocra- 
tie directe est que celle-ci alliait cette forme de 
démocratie au syndicalisme de combat. Si nous 
considérons qu’il y a deux formes de syndicalisme 
étudiant, une étant davantage concertationniste et 
lobbyiste, pratiquant une politique de corridor, le 
syndicalisme de combat est le pôle radicalement op- 
posé. Alors que le concertationnisme cherche le 
compromis à travers la négociation, comme l’ont dé- 
montré les centrales syndicales à l’ère du gouverne- 
ment péquiste de Lucien Bouchard en 1996, le 
syndicalisme de combat établit un rapport de force 
entre la base militante et son adversaire. Ce rapport 
de force s’est établi envers le gouvernement libéral 
par de multiples façons pendant la grève, par des 
manifestations massives, la distribution de matériel 
d’information mobilisateur, la solidarité entre les 
différents acteurs du conflit et par l’action directe 
cherchant à perturber l’économie. 


Crédits: École de la Montagne rouge 

« Le terrain gagné au cours des 6 mois de lutte 
l'a été, car nous avons réussi à rester fidèles 

AUX PRINCIPES FONDAMENTAUX DE NOTRE 
ORGANISATION. » 


prendre position sur les grandes questions entourant 
l’avenir de notre société. La distinction fondamentale 
entre cette forme de démocratie et la démocratie représen- 
tative parlementaire est que, dans le premier cas, il y a 
une réappropriation du pouvoir par la base, alors que dans 
le deuxième, le pouvoir décisionnel est délégué à une 
tierce personne. 

Un cas archétypal démontrant les qualités de notre dé- 
mocratie s’est illustré dans la semaine suivant « l’en- 
tente » du 5 mai 2012. Cette entente, prônée entre autres 
par Martine Desjardins de la FEUQ et Léo Bureau-Blouin 
de la FECQ, mais également signée par les négociateurs et 
négociatrices de la CLASSE, maintenait la hausse des frais 
de scolarité et prétendait la compenser en offrant la possi- 


L’alliance entre la démocratie directe et le syndi- 
calisme de combat pendant la grève a été un ingré- 
dient clé du succès que nous avons connu jusqu’à 
maintenant. Le terrain gagné au cours des 6 mois de 
lutte l'a été, car nous avons réussi à rester fidèles 
aux principes fondamentaux de notre organisation. 
Or, maintenant que la lutte pour la gratuité scolaire 
avance dans un terrain incertain, des débats auront 
bientôt lieu sur la pertinence de la démocratie di- 
recte et du syndicalisme de combat alors qu’une 
instance de concertation nous est offerte par le nou- 
veau gouvernement péquiste. Les principes d’organisation 
et nos stratégies de syndicalisme combatif nous ont ame- 
nés jusqu’ici. Allons-nous poursuivre dans cette même di- 
rection, ou allons-nous opter pour un changement dans 
notre organisation étant donné les récents développe- 
ments? Chose certaine, les assemblées générales seront 
appelées à débattre sur notre positionnement sur le 
sommet, mais aussi sur la façon dont notre association na- 
tionale poursuivra sa lutte pour la justice sociale. 

1. AUGER, Samuel, « Crise étudiante: une entente est conclue », 

Le Soleil, 5 mai 2012, http://www.lapresse.ca/le- 
solei l/actual ites/education/201 205/05/01 -4522369-crise- 
etudiante-une-entente-est-conclue.php 
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SOUTIEN POPULAIRE 

PLUS SEULEMENT UNE GRÈVE ÉTUDIANTE 


22 mai 2012. En revenant de la manifestation au centre-ville , on entend un drôle de bruit , métallique , 
diffus. Des voisins sont sur leurs balcons , casseroles et cuillères à la main. Les jours suivants , le bruit 
devient plus fort, et s'étend à l'extérieur de Montréal. À travers le Québec , des milliers de personnes 
manifestent ainsi contre le projet de loi 78, réutilisant un moyen de protestation utilisé notamment 
en Argentine, lors de la crise économique de 2001, et au Chili. 


DELPHINE LABRECQUE-SYNNOTT 

Étudiante en sciences humaines 

Un appui populaire 

L es premières manifestations de casseroles ont lieu 
durant les jours suivant l'adoption du projet de loi 
78. Au début, les gens restent sur leurs balcons ou 
sur un coin de rue, mais rapidement, une partie 
d'entre eux décident de descendre dans la rue. Les 
rassemblements peuvent regrouper jusqu'à 3000 personnes dans 
certains quartiers de Montréal, au plus fort du mouvement. Et 
les casseroles ne se confinent pas à Montréal : elles résonnent 
aussi à Québec, au Saguenay, en Outaouais, bref, à travers le 
Québec. 

Le soutien populaire et l'indignation contre la loi spéciale 
s'étaient déjà faits sentir lors de la manifestation du 22 mai, qui 
a regroupé un nombre équivalent de personnes à celle du 22 
mars, même si cette fois-ci, beaucoup moins d'associations étu- 
diantes étaient en grève. La vaste majorité des personnes pré- 
sentes ont en plus décidé de suivre le trajet de la CLASSE 
(inconnu de la police) et pas celui des centrales syndicales et des 
fédérations étudiantes, qui avait été donné à la police. 

Après plusieurs jours de casseroles, les résidentes et rési- 
dents de certains quartiers ont ressenti le besoin de créer un 
espace pour débattre ensemble, pour discuter de la suite des 
choses. Des assemblées populaires de quartier se sont donc 
créées. Elles sont présentes dans la plupart des quartiers de 
Montréal, mais aussi un peu à l'extérieur de la métropole : le 
Vieux-Longueuil, St-Jérôme et Trois-Rivières ont aussi eu leurs 
assemblées. 1 Les assemblées regroupent la plupart du temps en- 
viron une centaine de personnes, fonctionnent par démocratie 
directe et ont lieu à différentes fréquences : au début, de façon 
hebdomadaire, puis par la suite, aux deux ou trois semaines. 

De nouveaux espaces de démocratie directe 

Les assemblées adoptent des positions soutenant la grève 
étudiante et contre la loi spéciale, mais ne se limitent pas stric- 
tement à cette question. Ainsi, dans les principes de l'Assemblée 
populaire de Hochelaga-Maisonneuve, on peut lire que l'assem- 
blée s'oppose « à toute hausse de tarif des services publics ainsi 
qu’à la privatisation de ces mêmes services, en vue d'atteindre 
une plus grande équité économique. » Les participants et parti- 
cipantes voient aussi ce mouvement comme une occasion de se 



«À TRAVERS LE QUÉBEC, DES 
MILLIERS DE PERSONNES 
MANIFESTENT AINSI CONTRE LE 
PROJET DE LOI 78, RÉUTILISANT UN 
MOYEN DE PROTESTATION 
UTILISÉE NOTAMMENT EN 

Argentine, lors de la crise 
ÉCONOMIQUE DE 2001, ET AU 
Chili. » 
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réapproprier des enjeux spécifiques au quartier et de discuter 
des problèmes rencontrés au quotidien. L'assemblée d'Hochela- 
ga-Maisonneuve va jusqu'à réclamer « un quartier pris en 
charge par sa communauté, dans une perspective d'autonomie 
par rapport à l'État. » 

Toutefois, comme tout mouvement naissant, les assemblées 
rencontrent plusieurs difficultés. Premièrement, il est difficile de 
trouver un endroit adéquat pour se rencontrer. La plupart se 
font dans des parcs ou des places publiques, des lieux très 
accessibles, mais qui rendent cependant la participation dépen- 
dante de la météo (dur de tenir une réunion à l'extérieur lors de 
tempêtes). Le niveau d'habitude des gens présents à participer à 
ce genre d'activité et le manque de connaissance des procédures 
sont aussi deux autres problèmes rencontrés. Les réunions n'en 
sont pas moins pertinentes : pour certaines personnes, il s'agit 
du premier espace de démocratie directe expérimenté. C'est une 
occasion unique d'échanger avec des gens qu'on croise tous les 
jours sans jamais se parler, et d'essayer de bâtir un mouvement. 

Mais les assemblées ne sont pas restées un simple lieu de 
discussion : très vite, de multiples activités ont été organisées : 
ateliers d'éducation populaire, projections de film en plein air, 
fête de quartier, et bien d'autres. Dans certains quartiers, des co- 
mités de soutien aux arrêté-e-s ont aussi été mis sur pied. La so- 
lidarité avec le mouvement s'est manifestée plus 
particulièrement lors de la rentrée à la mi-août des cégeps ayant 
poursuivi la grève. Une conférence de presse des APAQ (assem- 
blée populaire autonome de quartier) a eu lieu le 10 août. 1 2 Les 


PRINTEMPS ÉTUDIANT 

participantes et participants ont été présents sur les différents 
campus, pour appuyer les étudiantes et étudiants qui devaient 
alors se prononcer sur la poursuite de la grève. 

Et maintenant? 

Maintenant que nous somme de retour à la « normale », 
plongé-e-s à nouveau dans nos études, notre travail et dans la 
vie quotidienne, il est plus difficile de trouver du temps pour se 
rassembler au sein des APAQs. Alors que l'effervescence ayant 
suivi la loi spéciale est retombée, les rencontres se font plus 
rares et plus espacées. Pourtant, quelques irréductibles tentent 
de poursuivre l'aventure. Une campagne pour l'abandon des 
charges judiciaires de la grève et la mise sur pied d'une Assem- 
blée populaire de Montréal, regroupant toutes les APAQs, se 
mettent en branle. Pour survivre à l'échelle des quartiers, les as- 
semblées devront toutefois développer des liens plus solides 
avec les groupes (comité de logement, centre de femmes, etc) 
déjà ancrés dans ceux-ci et s'approprier des enjeux locaux, afin 
que la population du quartier soit intéressée à se regrouper dans 
ces structures. Dans tous les cas, les APAQs auront au moins été 
une bouffée d'air frais dans la vie politique québécoise. 


1. « Assemblées populaires autonomes de quartier», Juin 2012, 
http://www.wikimontreal.net/wiki/Assembl%C3%A9es_Popu- 
laires_Autonomes_de_Quartier. 

2. CLASSE. « Les assemblées populaires autonomes solidaires de 
la lutte étudiante », Août 2012, http://www.bloquonsla- 
hausse.com/2012/08/les-assemblees-populaires-autonomes-de— 
quartiers-solidaires-de-la-lutte-etudiante. 



AU-DELÀ DES FRONTIÈRES 


L'ÉDUCATION EN PÉRIL : 

UNE AFFAIRE INTERNATIONALE 


La lutte que nous avons menée au printemps dernier n'a pas seulement éveillé la fibre protestataire 
des Québécois et Québécoises. La réflexion s'est propagée dans plusieurs pays , que ce soit chez nos 
voisins du sud , dans le reste du Canada , en Australie , en Allemagne et même au Brésil ou à Taïwan. 
Partout , la grève étudiante a fait ramener dans les discours du mouvement étudiant , mais aussi des 
citoyens et citoyennes , l'enjeu fondamental qu'est l'accessibilité à l'éducation supérieure ainsi que la 
marchandisation du savoir. 


MARIE-SOLEIL CHRÉTIEN 

Étudiante en sciences politiques 

D e plus en plus de sociétés sont touchées par la 
marchandisation du savoir. Le processus de 
Bologne et l'assurance qualité se propagent à 
une vitesse fulgurante en Europe, un peu 
comme la peste noire au Moyen-Âge. Ce pro- 
cessus vise principalement à uniformiser les diplômes au ni- 
veau international afin de permettre une meilleure 
circulation des diplômé-e-s sur le marché mondial du tra- 
vail. 


Une lutte inspirante 

L'ASSÉ, grâce à sa coalition, a su se démarquer des autres 
organisations nationales par son leadership, ses actions et 
manifestations presque quotidiennes. Ses pratiques organi- 
sationnelles lui ont permis de mobiliser une masse diversi- 
fiée. Elle a réussi à créer un mouvement non seulement 
étudiant, mais aussi populaire. Étudiantes et étudiants, pro- 
fesseur-e-s, citoyens et citoyennes de toutes les couches so- 
ciales se sont allié-e-s, non seulement contre la hausse des 
frais de scolarité, mais pour une société plus juste et égali- 
taire. Les centaines de milliers de personnes dans les rues 
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« Depuis quelques temps, le mouvement étudiant a commencé à collaborer avec 
l’International Student Mouvement (ISM) dans le but de créer une solidarité 

INTERNATIONALE. C'EST AINSI QUE LE 18 OCTOBRE DERNIER, LES RUES DE PLUS D'UNE DIZAINE DE 
VILLES SUR TOUS LES CONTINENTS ONT VIBRÉ SOUS LES PAS DE MANIFESTANTES ET MANIFESTANTS 

MARCHANT POUR L' ACCESSIBILITÉ AUX ÉTUDES. » 


SUITE DE LA PAGE PRÉCÉDENTE 


lors des manifestations nationales du 22, les rassemblements 
populaires de casseroles, les manifestations nocturnes sont 
tous des événements ayant retenu l'attention des camarades 
à l'international. Ils et elles ont été si inspiré-e-s par le 
mouvement populaire que nous avons créé que plusieurs 
associations étudiantes et syndicales ont invité la CLASSE 
afin qu’elle partage les techniques organisationnelles que 
nous avons développées. 

Cet été, alors qu'une tournée nationale avait lieu au Qué- 
bec, des délégué-e-s ont aussi été invité-e-s aux quatre coins 
du globe afin d'expliquer le cheminement politique ayant 
permis de créer un mouvement de masse historique. De 
nombreuses tournées ont été effectuées dans le reste du Ca- 
nada et aux États-Unis afin d'aider à organiser des mouve- 
ments étudiants et syndicaux en commençant par la base, 
car rappelons-nous que la culture de contestation n'est pas 
imprégnée dans ces régions comme elle a pu l’être, histori- 
quement, au Québec. Les invitations provenaient de partout, 
de Burlington jusqu'à San Francisco, de Toronto à Vancou- 
ver, et de plusieurs milieux; il s'agissait de groupes sociaux, 
d'associations étudiantes ou syndicales et même d'initiative 
citoyenne. Les tournées de représentation ne s'arrêtaient pas 
au continent nord-américain, des conférences ont été don- 
nées en Australie, en Nouvelle-Zélande, en Suisse, en Angle- 
terre, en France, en Allemagne, au Mexique, au Brésil, ainsi 
que dans plusieurs autres pays! 


En plus d'avoir suscité le désir de lutter contre la march- 
andisation de l'éducation et pour la gratuité scolaire, le 
mouvement que nous avons créé ensemble a inspiré les mi- 
litants et militantes de plusieurs pays à passer à l'action 
pour nous démontrer leur soutien. Ainsi, tout au long de 
l'année des dizaines d'actions et de manifestations en solida- 
rité avec le mouvement étudiant québécois ont été entre- 
prises. Non seulement pour nous démontrer leur soutien, 
mais aussi pour lutter contre les oppressions et les mesures 
d'austérité auxquelles ils et elles font face. 

Un mouvement international 

Depuis quelques temps, le mouvement étudiant a 
commencé à collaborer avec l’International Student Mouve- 
ment (ISM) dans le but de créer une solidarité internatio- 
nale. C'est ainsi que le 18 octobre dernier, les rues de plus 
d'une dizaine de villes sur tous les continents ont vibré sous 
les pas de manifestantes et manifestants marchant pour 
l'accessibilité aux études. Pendant ce temps, à Montréal, une 
manif-action était organisée en solidarité avec les contesta- 
tions internationales. De plus, lors de la semaine du 14 au 22 
novembre, environ 40 000 étudiants et étudiantes du Québec 
étaient en grève pour une journée ou plus. À l'international, 
l'appel de l'ISM a aussi été entendu : des manifestations, des 
actions et même des grèves ont été organisées sur tous les 
continents. 

La lutte pour l'accessibilité aux études supérieures n'est 
pas nationale, elle est internationale. 
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RETOUR SUR LES ACTIONS DURANT LA GRÈVE 

NOUS AVONS EU LE SOUFFLE 
LE PLUS LONG 


PRINTEMPS ÉTUDIANT -Vf 



La grève étudiante de 2012 a marqué les esprits par sa durée , son intensité , la diversité des actions et 
V ampleur de la participation étudiante. De janvier à septembre , plus de 400 événements ont eu lieu. 
La force de cette grève peut s'expliquer , notamment , par l'escalade des moyens de pression qui l'a 
précédée , le respect de la diversité des tactiques et la légitimité de nos actions à l'interne. 


MARIE-ÈVE TREMBLAY-CLÉROUX 

Étudiante en études littéraires 

A u cours de la grève, les différents types d’actions 
organisées cohabitaient avec harmonie afin d’at- 
teindre ces objectifs : élargir le mouvement de 
grève, consolider les appuis sur les campus, ren- 
forcer le rapport de force et se défendre contre 
les attaques du gouvernement. 

Regard sur les visées des actions 

Certaines actions avaient pour but d’augmenter la légitimité 
du mouvement, tant auprès des grévistes qu’aux yeux de la 
population en général. Par exemple, les grandes manifestations 
comme celles du 22 mars et du 22 mai ont démontré qu’une 
forte proportion des grévistes prenait part au mouvement. Par 
conséquent, la couverture médiatique favorable que nous ont 
attirée ces évènements ont augmenté nos appuis. Les actions 
dites symboliques créent également cet effet. Ce sont des ac- 
tions de petite envergure qui présentent un aspect théâtral ou 
créatif et qui sont généralement légales. Le but est d’attirer l’at- 


tention de la population et de passer un message à l'aide de 
symboles. 

Les actions offensives visaient à perturber l’économie et 
l’État afin de forcer le gouvernement à réagir. La grève générale 
illimitée elle-même est, à la base, un moyen de perturbation, car 
elle retarde la diplomation des cohortes. Plus généralement, ces 
actions consistent en des actes de désobéissance civile comme 
les blocages (de lieux ou de routes, stratégiques ou symbo- 
liques). À noter : celles-ci ont été plus fréquentes et leur taux de 
participation plus élevé que pendant la dernière grève étu- 
diante, en 2005. 

Les actions défensives, quant à elles, visaient à protéger la 
pérennité du mouvement. Les blocages d'institutions d'ensei- 
gnement pour empêcher les administrations d'outrepasser les 
votes de grève en forçant le retour en classe en constituent un 
exemple connu. Des actions ont aussi été organisées pour pro- 
tester contre la répression policière, contre les injonctions et 
contre la loi 12. 
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LA GRÈVE DE 2012 — Un EXEMPLE DE REUSSITE 

La mobilisation contre la hausse des frais de scolarité s'est 
construite étape par étape. Au début, les militants et les mili- 
tantes ont organisé des actions symboliques afin que chaque 
personne puisse poser un geste et participer à l'escalade des 
moyens de pression. Par exemple, à l’UQAM, il y a eu l’Envol 
des frais de scolarité : les étudiantes et les étudiants ont jeté en 
même temps une facture scolaire pliée en avion du haut des dif- 
férents étages de l’agora de l'UQAM. La manifestation du 10 no- 
vembre 2011 est aussi un exemple important. Ainsi, pendant la 
phase de construction de la grève, les actions se sont enchaînées 
afin de faire monter la pression sur le gouvernement avant de 
déclencher une grève illimitée. 

Puis, nous l'avons augmenté encore avec une phase offen- 
sive. Dès le début de la grève, plusieurs blocages économiques 
ont eu lieu, dont celui de la Tour de la bourse, le 16 février, et 
celui de Loto-Québec, le 7 mars. Pendant ce temps, le mouve- 
ment s’élargissait. Plusieurs campus sont entrés en grève, des 
groupes artistiques se sont créés autour de cet enjeu, les actions 
symboliques se sont multipliées, les manifestations sont deve- 
nues quotidiennes : plus de grévistes, plus de visibilité, plus de 
pression. Le 22 mars, une manifestation monstre rassemblant 
200 000 personnes a eu lieu. Les arts et les communications ont 
joué un rôle important dans la diffusion de nos revendications. 
Pensons notamment à l'École de la montagne rouge 1 qui a ap- 
porté une esthétique visuelle à la grève, à CUTV 2 pour leur dif- 
fusion d'images des manifestations et à Fermaille 3 pour son 
espace de création littéraire. 

Suite au mépris du gouvernement et à l’absence de réelles 
négociations, le mouvement est entré dans une phase défensive. 
Dès le 12 avril, les injonctions pleuvent sur les campus, et les 
actions de perturbations ont été délaissées afin de protéger les 
mandats de grève. Face à la loi 12, les manifestations de nuit 
sont devenues quotidiennes, et les manifestations de casseroles 
sont apparues. 200 000 personnes étaient dans la rue le 22 mai 
contre cette loi spéciale. Plusieurs éléments, présents dès la 
construction de la grève, ont permis au mouvement de devenir 
véritablement populaire : la décentralisation des actions, le sou- 


tien à la désobéissance civile et le respect de la diversité des 
tactiques. 

La force de la grève : la démocratie directe 

La coordination au jour le jour de la grève était décentrali- 
sée, horizontale et démocratique. En effet, les revendications 
politiques et les grandes orientations du plan d’action étaient 
décidées en assemblée générale et étaient respectées par les 
groupes organisant les actions. Ainsi, tous et toutes les grévistes 
se sentaient impliqué-e-s; ils et elles pouvaient participer aux 
actions et, du même coup, à l’escalade des moyens de pression. 
En s'organisant d'abord en groupes affînitaires, c'est-à-dire dans 
leur réseau, avec des personnes de confiance, les grévistes pré- 
sentaient ensuite leur projet dans leur assemblée générale, et 
parfois, pour les actions nécessitant une plus grande participa- 
tion, demandaient l’appui de la Coalition Large de l'Association 
pour une Solidarité Syndicale Étudiante (CLASSE). 

Plus important encore, si la grève étudiante a été un succès, 
si la plupart des injonctions n'ont pas permis le retour en classe 
et si la participation aux actions de perturbation (blocages, 
manif-actions, manifestations de nuit) a été si massive, c’est en 
grande partie grâce à la forte légitimité interne de notre mou- 
vement et à notre appui solide de la population. Au final, le vé- 
ritable moteur de la grève, c'était nous : notre participation au 
jour le jour à l'élaboration du discours, aux actions et aux 
orientations politiques. Et c'est grâce à la démocratisation de 
notre grève que nous avons pu acquérir une telle légitimité. 


1. L'École de la montagne rouge est un collectif de graphisme 
composée d'étudiants et d'étudiantes de la Faculté des Arts à 
l'UQAM, qui s'est créé dès le déclenchement de la grève. Elle a 
produit de nombreuses affiches et pancartes, dont celle 
comportant le fameux slogan « Printemps érable » et le 
gigantesque cube rouge présent dans les manifestations. 

2. Concordia UniversityTV (CUTV) n'a pas été fondée pendant la 
grève, mais les journalistes et les caméramans universitaires ont 
été présents au cours de plusieurs manifestations et ont rapporté 
les événements de répressions tels que vécus par les grévistes. 

3. Fermaille est un fanzine littéraire fondé par des étudiants et des 
étudiantes de l'UQAM en littérature. Cette revue, publiée 
hebdomadairement, a suivi l'évolution de la grève au jour le jour, 
a été diffusée aux quatre coins du Québec, et a été un espace de 
réflexion et de remise en question pour plusieurs grévistes. 
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FÉMINISME 

PERSONNIFICATION SEXISTE DE LA 
BRUTALITÉ POLICIÈRE 


La grande mobilisation que nous avons menée lors du printemps dernier a été le théâtre d'un nombre 
impressionnant d'affrontements entre forces de l'ordre et manifestants et manifestantes. La 
légitimité des techniques de contrôle de foules et la brutalité policière ont fait l'objet de chauds 


débats , autant dans les assemblées générales que 
tensions n'ont pas été sans conséquences. 

GABRIELLE BELLEMARE 

Étudiante en arts et lettres 

Colère justifiée 

A vant même le déclenchement de la grève gé- 
nérale étudiante, des images d'une action au 
ministère de l'éducation le 27 janvier, 
avaient suscité de vives réactions. On y 
voyait des étudiantes et étudiants victimes 
des poivres et d'un usage de la force démesuré, alors que 
ces personnes restaient immobiles et dialoguaient avec 


dans les médias de masse. Malheureusement , ces 


projectile utilisé par les forces de l’ordre lors de leurs 
interventions de dispersion de la foule dense présente de- 
vant les bureaux. 

Plus le conflit avance, plus les grévistes multiplient 
les blocages et les actions. Les dispersions de foules de- 
viennent difficiles pour les autorités, puisque la détermi- 
nation des participantes et participants de ces 
perturbations économiques et politiques augmente et la 
légitimité du mouvement se confirme de jour en jour. 
L’État doit trouver une façon de dégonfler le mouvement 
et choisit d’intensifier la répression. 




« Les dispersions de foules deviennent difficiles pour les autorités [...] L’État doit trouver une 

FAÇON DE DÉGONFLER LE MOUVEMENT ET CHOISIT D’iNTENSIFIER LA RÉPRESSION. » 


les deux policiers en présence sur les raisons de leur non- 
coopération avec ceux-ci. Ces évènements donnèrent le 
ton à un printemps mouvementé. 

Le débat sur l'utilisation de bombes assourdissantes 
fait surface, le 7 mars. Francis Grenier, un étudiant de St- 
Jérôme, fait partie des quelques milliers présent-e-s au 
blocage des bureaux de Loto-Québec. Il fait la une de tous 
les médias avec sa blessure à l'œil droit résultant d’un 


Souvent décrite comme la manifestation où l’escalade 
de la violence a atteint un sommet, le Congrès du parti 
Libéral à Victoriaville du 4 mai, où des milliers de per- 
sonnes ont convergé pour faire savoir leur mécontente- 
ment face au gouvernement actuel, n’a laissé personne 
indifférent. À la fin des affrontements entre anti-émeutes 
de la Sûreté du Québec et manifestantes et manifestants 
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« Les images qui parviennent à la population dans les médias montrent une étudiante 

ATTEINTE À LA BOUCHE ET UN ÉTUDIANT INCONSCIENT AU SOL, L’OREILLE ENSANGLANTÉE. » 


SUITE DE LA PAGE PRÉCÉDENTE 


de tous âges, on craint, encore une fois, pour la vie d’un 
étudiant atteint, lui aussi à l’œil par un projectile policier. 

Les images qui parviennent à la population dans les 
médias montrent une étudiante atteinte à la bouche et un 
étudiant inconscient au sol, l’oreille ensanglantée. 

Mais qui ne justifie pas 

Pendant que l’escalade de la violence entre grévistes 
et forces de l’ordre ne cesse d’augmenter et que le senti- 
ment d’injustice ressenti par plusieur-es ne semble trou- 
ver écho nulle part, les attaques personnelles ont paru 
pour quelques individus un exutoire. Par contre, à bien 
des égards, les attaques personnelles sont rarement 
pertinentes et souvent « genrées » et servent de paravent 
aux problèmes systémiques. 

Marie Pagès, militante du comité femme GGI de 
l’UQAM, dans une entrevue à Médium Large à Radio-Ca- 
nada en date du 27 juin 2012 disait : « Nous sommes 
féministes, parce qu’il y a des inégalités entre les hommes 
et les femmes, et être engagées ne nous met pas à l’abri 
de ces inégalités-là. » Les récents évènements entourant 
la constable 728 témoignent du besoin de sensibilisation 
féministe dans nos rangs. Devant l’immense colère que 
certaines personnes pouvaient ressentir face à la ferme- 


ture du gouvernement et à la brutalité policière grandis- 
sante qu’elle entraînait, des sympathisant-e-s et 
militant-e-s contre la hausse des frais de scolarité et 
contre la marchandisation de l’éducation en sont venu-e-s 
à insulter cette policière personnellement. « Elle devait 
être dans ses SPM » laisse entendre Gabriel Roy, bloggeur 
s’étant positionné contre la hausse et qui profite de sa 
tribune pour parler du port de brassière de Yalda Khadir 
lors de son arrestation ou de la pilosité des militantes de 
la CLASSE. Et combien de fois avons-nous entendu des 
remarques sur la grosseur des pénis des policiers sur les 
lignes d’anti-émeute, en passant à côté du problème plus 
grand qui entoure la brutalité policière et le contrôle par 
la force de l’État sur sa population? 

Il faut être avisé-e-s de la difficulté qu’a eu le mouve- 
ment étudiant de 2012 à dépersonnaliser les débats et à 
nommer les tensions systématiques présentes dans le 
conflit tout en dénonçant les insultes « genrées » d’un 
côté ou de l’autre de la barricade. Que les sentiments de 
colère face au gouvernement et aux forces de l’ordre 
soient réels et légitimes ne permet pas à un groupe de 
dénigrer personnellement des individus, ou du moins de 
le faire en fonction de leur capacité sexuelle, de leur cycle 
menstruel, etc. C’est un enjeu qui sera à prendre en 
compte dans les prochaines mobilisations étudiantes. 
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SYNDICALISME DE COMBAT ET LUTTES FÉMINISTES 

L’EXEMPLE DE L’UNIVERSITÉ 
DE SHERBROOKE 


La grève a permis au Comité Femmes de VAGEFLESH 1 d'être plus dynamique que jamais. En plus de 
vouloir combattre cette « sale hausse sexiste », ces femmes ont dynamisé la grève à Sherbrooke et ont 
fait avancer les idées et réflexions sur les enjeux féministes auprès de la communauté sherbrookoise. 


MARIE-ÈVE DESROCHES 

Étudiante en études urbaines 

1 est bien possible que le Comité Femmes de l’AGE- 
FLESH ne vous dise rien. Par contre, il est intéressant 
de s’attarder quelques instants sur son expérience et 
son apport à la lutte contre la hausse des frais de sco- 
larité. Ce Co- 
mité est composé 
d’une dizaine de 
femmes de divers 
horizons, qui, par 
leur grande implica- 
tion, ont immanqua- 
blement marqué la 
grève à Sherbrooke. 

Ces femmes ont 
été impliquées dès 
les premiers balbu- 
tiements de la grève 
en passant des tracts 
et ont été mobilisées 
jusqu’à la dernière 
assemblée générale 
de grève. Au premier 
regard, cela n’a rien 
d’impressionnant, 
des centaines de mi- 
litant-e-s ont fait la 
même chose. Ce qui 
les distingue, c’est 
qu’ensemble, ces mi- 
litantes ont formé un 
Comité Femmes fort et capable de s’imposer en temps de 
grève. Comme Andrée-Anne Binette le mentionne lors 
d’une réunion : 

« Le Comité Femmes a su s’imposer durant la grève, non 
pas de manière hégémonique, mais plutôt en participant ac- 
tivement dans les divers comités et actions de la grève ». 
Ainsi, la participation de ces féministes a permis l’intégra- 
tion de l’analyse de la condition féminine dans la lutte 
considérant que la hausse des frais de scolarité affecte plus 
durement les femmes. 2 


Différentes, mais unies par le féminisme 

Comme le noyau militant de Sherbrooke est assez res- 
treint, les femmes du Comité proviennent de différents ho- 
rizons et adoptent différentes visions. À Sherbrooke, les 
féministes libérales, radicales, anarchistes et queer 3 se sont 
unies à travers la lutte malgré leurs divergences théoriques. 

De plus, il faut sa- 
voir que le nombre de 
militant-e-s est relati- 
vement limité à l’Uni- 
versité de Sherbrooke. 
Ainsi, au moment du 
déclenchement de la 
grève, une grande par- 
tie des membres du 
Comité Mobilisation 
étaient aussi impliquée 
au Comité Femmes. 
Comme la hausse des 
frais de scolarité af- 
fecte plus durement les 
femmes, ces militantes 
ont compris l’impor- 
tance de s’impliquer 
dans cette lutte tout en 
intégrant une perspec- 
tive féministe. 

Le rôle et l’ap- 
port du Comité 
Femmes durant la 
grève. 

Comme plusieurs femmes étaient impliquées dans divers 
comités, dont Université Pop 4 , plusieurs activités ont été 
mises à l’horaire des grévistes pour les sensibiliser et les 
inciter à la sur les enjeux féministes. Le Comité Femmes a 
pris part à la grève sur la scène culturelle et politique en 
animant de nombreuses activités comme des projections, 
discussions et groupes d’entraide pour faire réfléchir les 
grévistes sur les enjeux allant au-delà de la hausse des frais 
de scolarité. 
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« Le Comité Femmes a pris part à la grève sur la scène 

CULTURELLE ET POLITIQUE EN ANIMANT DE NOMBREUSES 
ACTIVITÉS COMME DES PROJECTIONS , DISCUSSIONS ET GROUPES 

d'entraide ... » 


HIVER 2013 


REVUE ULTIMATUM 





« Malgré les longues assemblées, les 

INTERMINABLES RÉUNIONS, LES COURTES NUITS 

et l’épuisement généralisé, ces militantes 

SONT RESTÉES FORTES. » 


SUITE DE LA PAGE PRÉCÉDENTE 


La tenue cTactivités traitant de sujets très variés allant 
des stéréotypes véhiculés par les médias de masse jusqu’aux 
enjeux de la prostitution en est un bon exemple. De plus, les 
militantes ont été présentes manifestations après manifesta- 
tions avec des bannières et slogans à leur image. 

Le Comité Femmes a travaillé d’arrache-pied pour ac- 
croître la participation aux diverses actions et activités de la 
grève. Leur souci pour l'inclusivité a permis d’élargir les 
rangs de militant-e-s à l’AGEFLESH. Par exemple, lors des 
conseils de grève, les membres du Comité Femmes portaient 
une attention particulière pour que tous et toutes puissent 
s’exprimer de manière à éviter la monopolisation des prises 
de parole. Ainsi, plus la grève avançait, plus les situations 


de dominations étaient évitées et moins de propos sexistes 
étaient véhiculés par les grévistes. Au final, les féministes 
ont été énormément sollicitées pour alimenter la vie quoti- 
dienne de la grève, car celles-ci étaient perçues comme très 
polyvalentes et prêtes à tout pour mener la lutte plus loin. 

Les avancées pour le féminisme 

Le temps de la grève a été franchement utile pour le Co- 
mité Femmes. La grève a permis au Comité Femmes de faire 
des activités plus longues permettant des réflexions plus 
élaborées qu’à l’habitude et d’initier de nombreuses per- 
sonnes au féminisme. Ainsi, de nombreux et nombreuses 
grévistes ont pu mieux saisir les discours de l’antiféminisme 
et les enjeux féministes entourant la grève. Comme le men- 
tionne Valérie Lépine : « La grève a été somme toute une 
expérience féministe intéressante. On avait plus de temps 
(enfin, avant les injonctions) pour faire des activités chaque 
semaine, parfois plus d'une fois semaine, et faire une sorte 
"d'escalade" de la réflexion et ainsi pousser nos analyses 
plus loin ! ». En conséquence, de nombreuses personnes se 
sont découvertes féministes ou encore ont mieux cerné leur 
pensée en inscrivant leur vision dans une perspective théo- 
rique. 

Au final, un grand nombre de comportements a changé 
au fil des mois à l’AGEFLESH à l’égard du féminisme. Par 
exemple, depuis quelques années, lors des assemblées géné- 
rales de budget, de nombreux et nombreuses membres re- 
mettaient en question la pertinence du Comité. Aujourd’hui, 
la situation a évolué. On parle de traitement médiatique dif- 
férencié en assemblée générale et l’alternance homme- 
femme n’est plus perçue comme une pratique étrange. 
Comme Valérie Lépine le mentionne : « la présence d'un 
Comité Femmes local fort a réussi à faire rayonner le fémi- 
nisme parmi les gens impliqués de l'AGEFLESH ». Il n’est 
plus étranger à un-e militant-e de l’AGEFLESH de réagir à la 
vue d’une publicité sexiste, ainsi le féminisme n’est plus un 
enjeu isolé, il est aujourd’hui inclus dans la lutte. 

Malgré les longues assemblées, les interminables 
réunions, les courtes nuits et l’épuisement généralisé, ces 
militantes sont restées fortes. D’ailleurs, elles sont actuelle- 
ment plus actives que jamais et vous pouvez les suivre sur 
Facebook : Comité Femmes AGEFLESH. 


1 Association générale étudiante de la Faculté des lettres et 
sciences humaines de l’Université de Sherbrooke 

2 Institut Simone de Beauvoir. « Déclaration sur la hausse des 
droits de scolarité au Québec et son impact sur les femmes » 
Université Concordia, février 2012 [En ligne], 
http://wsdb.concordia.ca/about-us/official-position-on- 
issues/documents/2012SdBITuitionFees.pdf, (page consultée le 
31 décembre 2012). 

3 TOUPIN, Louise. « Les courants de pensée féministe », Version 
revue du texte Qu’est-ce que le féminisme? Trousse 
d’information sur le féminisme québécois des 25 dernières 
années, 1997. [En ligne] 

http://bv.cdeacf.ca/bvdoc.php?no=84258&col=CF&format=htm 
&ver=old. (page consultée le 31 décembre 2012). 

4 Comité chargé de planifier les activités durant la grève. 
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PRINTEMPS ÉTUDIANT -*r 


STRUCTURE INCLUSIVE 

L ASSÉ A ENCORE DU CHEMIN À FAIRE 


Même si le mouvement étudiant se veut toujours plus inclusif ] la grève du printemps dernier aura mis 
en évidence certaines tensions internes à la CLASSE - et par le fait-même à l'ASSÉ. Retour sur 
quelques lacunes de notre organisation. 


GUILLAUME FORTIN 
Étudiant en littérature 

A u printemps dernier, lors de nombreux congrès de la 
CLASSE, des associations étudiantes de plusieurs ré- 
gions du Québec se sont réunies pour discuter de co- 
ordination, mobilisation et plan d’action. Plusieurs 
d'entre elles vivaient des réalités très différentes : cer- 
taines associations comptaient quelques centaines de membres, alors 
que d'autres en comptaient plus de 5000 ; certaines associations 
vivaient des problèmes quotidiens avec leur administration, et 
d'autres non; certaines provenaient de régions isolées, d'autres des 
grands centres urbains. Et pourtant, ces diverses réalités n'ont pas 
toujours été prises en considération dans le fonctionnement, les 
structures et le plan d’action de la CLASSE. 

Le problème du « montréalocentrisme » 

Durant la grève, la CLASSE a dû vivre avec le phénomène du 
« montéalocentralisme », qui consiste à réduire abusivement le 
mouvement étudiant à la seule réalité montréalaise. Les plans d’ac- 
tion, congrès ou tournées du conseil exécutif étaient généralement 
peu inclusifs pour les associations étudiantes des différentes régions 
du Québec. On est en droit de se demander : était-ce dû au fait que la 
majorité des grévistes était concentrée dans la région de Montréal? 
On remarque que, bien souvent, l’exécutif national de l'ASSÉ 
(et c'était aussi le cas à la CLASSE) n'est composé que de per- 
sonnes vivant dans la région de Montréal. Plus généralement, 
les militants et militantes des autres régions qui voudraient 
s'impliquer sont exclu-e-s. Le transport, les communications et 
l'accès aux ressources requièrent un niveau d'énergie, une 
quantité de temps et des ressources monétaires bien supérieurs 
à ceux investis par les gens près de la métropole. 

Les congrès furent en grande partie centralisés entre Qué- 
bec et Montréal. Sur vingt-deux congrès, huit eurent lieu à 
Québec, contre dix à Montréal - ce qui en laisse seulement quatre 
pour l'ensemble des régions. Pourtant, il a été convenu dès la créa- 
tion de la CLASSE qu’il y aurait une alternance entre Montréal, Qué- 
bec et les autres régions. Bien sûr, les considérations logistiques 
expliquent la difficulté de tenir plus de congrès à l'extérieur de Mont- 
réal. Toutefois, l’argument principal donné pour tenir plus de 
congrès à Montréal était la distance que devaient parcourir la majo- 
rité des délégations - provenant de campus montréalais. On ne te- 
nait que rarement compte de la distance encore plus grande et du 
nombre de déplacements que devaient parcourir les délégations de 
régions lorsque les congrès se tenaient à Québec ou Montréal. 


De plus, il arriva à quelques reprises que des manifestations na- 
tionales soient planifiées hors de Montréal, mais que celles-ci 
tombent à l’eau par manque de mobilisation ou de ressources. Le cas 
le plus flagrant fut sans doute la manifestation nationale féministe 
du 27 avril, où plusieurs associations étudiantes hors Québec de- 
vaient participer. Finalement, elles ne s'y rendirent jamais. Il arriva 
cependant que des manifestations nationales hors Montréal fonc- 
tionnent très bien, comme la manifestation du 1er mars à Québec ou 
encore le 2 avril à Sherbrooke. 

La taille des associations étudiantes 

Certainement, le nombre de membres des différentes associa- 
tions aura été une source de divergences tant à l'interne qu'au niveau 
national, dans les instances de la CLASSE. Une association qui com- 
porte une centaine de membres a souvent plus de facilité à tenir des 
assemblées générales et à informer sa population étudiante des en- 
jeux et des débats ayant cours. Le quorum des assemblées étant - en 
nombre absolu - beaucoup plus petit, il était plus facile d’en assurer 
l’atteinte. Même les plus petites salles de classe pouvaient être utili- 
sées pour tenir des assemblées, ce qui permettait aux petites associa- 
tions de tenir rapidement des débats sur les enjeux chauds. À 
l'inverse, les grandes associations - et notamment les associations 
collégiales - ont parfois eu de la difficulté à suivre ce rythme. Les 
congrès nationaux ayant lieu sur une base hebdomadaire, l’organi- 

« Si pendant la grève ces tensions 

AURONT ÉTÉ EXACERBÉES, IL N'EN 
DEMEURE PAS MOINS QUE LE PROBLÈME 
EST STRUCTUREL, ET QU'lL FAUDRA 
L'ABORDER COMME TEL. » 

sation de la démocratie étudiante demande un effort colossal aux 
militants et militantes de ces associations, leur laissant ainsi moins de 
temps pour l’organisation de la mobilisation. 

Autre problème entraîné par le clivage entre les grandes et les 
petites associations : le vote des délégations provenant des petites 
associations universitaires avait un poids démesuré lorsqu'on prenait 
en compte le nombre de membres des associations concernées. Par 
exemple, l’Université Laval, avec ses huit associations, avait huit 
votes durant les congrès alors que le cégep de Maisonneuve, qui 
compte plus de membres que les huit associations de l’Université 
Laval réunies, n’en avait qu'un seul. La situation devenant intenable, 
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un changement a été entrepris pour donner aux associations plus 
importantes trois votes plutôt qu'un seul, diminuant ainsi l'ampleur 
du problème. Malgré cela, le clivage demeure, majoritairement au 
détriment des grandes associations collégiales qui comptent souvent 
plusieurs milliers de membres. 

Au final, ce débalancement permettait à certains groupes d’asso- 
ciations de détenir un pouvoir décisionnel plus grand que ce qu’il au- 
rait été avec, par exemple, un vote proportionnel au nombre 
d’étudiants et étudiantes représenté-e-s. Cela aura certainement créé 
des tensions, d'autant plus importantes que les Cégeps, représentant 
une grande partie des associations en grève, se battaient mine de rien 
pour un enjeu universitaire - la hausse des droits de scolarité. Ajou- 
tez à cela le fait que plusieurs cégeps comportent un nombre impor- 
tant de membres provenant du secteur technique - en général plus 
réticents à la grève - et vous aurez un portrait honnête de ce dés- 
équilibre structurel. 


Il faut maintenant se questionner sur la manière d’être le plus in- 
clusif possible face à ces diverses réalités que vivaient les nombreuses 
associations de la CLASSE - et que vivent encore les associations de 
l'ASSÉ aujourd'hui. Si pendant la grève ces tensions auront été exa- 
cerbées, il n'en demeure pas moins que le problème est structurel, et 
qu'il faudra l'aborder comme tel. Attendre la prochaine grève étu- 
diante pour réfléchir au problème - au risque d'assister à un éclate- 
ment de TASSÉ - serait une erreur. 

Les prochains mois seront entre autres l'occasion pour TASSÉ de 
tenir un congrès d'orientation à ce sujet. Ce congrès permettra aux 
différentes associations d'initier des réflexions sur les structures de 
notre syndicat national. L'ensemble des étudiants et étudiantes 
membre de TASSÉ sont invité-e-s à envoyer des textes de réflexion 
pour le 1er février 2013. Pour plus d'information, consultez l'adresse 
suivante: 

http://orientation.bloquonslahausse.com/. 


STRATÉGIES GOUVERNEMENTALES 

L'INTENTION DERRIÈRE LA CRAVATE 


Le Parti Libéral du Québec de Jean Charest avait déjà une certaine expérience des mouvements de 
contestation avant la grève étudiante de cet hiver. En plus d'avoir engendré la grève étudiante de 2005 , 
ce gouvernement a aussi fait face aux oppositions populaires concernant la centrale thermique du 
Suroît , la privatisation du Mont Orford , les gaz de schistes et la commission d'enquête sur la 
corruption , pour n'en citer que quelques-unes. Il savait donc à quoi s'en tenir en annonçant en février 
2010 une hausse des frais de scolarité. Les stratégies du gouvernement semblaient donc prêtes pour le 
duel qui se préparait. 


JUSTIN ARCAND 

Étudiant en cinéma 

N ous ne devrions pas être surpris et surprises, car les 
stratégies mises en oeuvres par Jean Charest n'ont 
rien de nouveau. Elles doivent par contre être 
connues et prises en compte pour mieux voir venir 
les coups et ainsi améliorer l'organisation d'une 
lutte. En général, ces stratégies passent par deux grandes étapes : 
cibler en premier lieu les forces contestataires pour mieux freiner la 
controverse et deuxièmement, si l'opposition persiste, les isoler le 
plus possible. 

Être l'acteur dominant et éclairé 

Le gouvernement tente de dissiper tout doute quant à sa pré- 
tendue légitimité pour ainsi mieux dominer le discours. Le but 
principal est de réduire au maximum la légitimité du mouvement 
étudiant tout en tentant de convaincre une majorité de la popula- 
tion, dont les étudiants et les étudiantes. Différent-e-s ministres li- 
béraux et libérales étaient sur toutes les tribunes pour vanter la 
hausse des frais de scolarité. Chaque élu-e connaissait le dossier et 
pouvait le défendre. C'était évidemment une façon de s'imposer 
comme le parti le plus éclairé dans le débat. À maintes reprises, 
nous avons pu les entendre prononcer qu'en tant que « gouverne- 
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ment responsable, il n'avait pas le choix » d'agir de cette manière. 
Margaret Thatcher utilisait cette même formulation pour défendre 
ses mesures d'austérité aux Royaume-Uni quelques années aupara- 
vant. Hasard? C'est plutôt une manière facile de faire croire aux 
gens que, malgré toutes les avenues, celle-ci est la seule voie viable, 
sans pour autant avoir à le leur prouver concrètement et rigoureu- 
sement. Suffit simplement d'y porter une légère attention pour 
comprendre qu'il s'agit d'un choix strictement idéologique, puisque 
des moyens pour financer l'éducation il en existe d'autres. 

Éviter le pire 

Le gouvernement le sait; il doit éviter la grève générale illimitée 
sans quoi sa mesure d'hausser les frais de scolarité pourrait être 
mise en péril. La répétition, ad nauseam, qu'une grève étudiante 
engendre une perte de session est utilisée à tout coup pour instau- 
rer la crainte chez les étudiantes et les étudiants alors que jamais 
cela ne s'est produit. De cette façon, on tente de nous désolidariser, 
de nous faire peur en amenant la question de la réussite scolaire et 
de réduire nos actions de contestation à des évènements violents 
privés de sens. Ce duel s'est prolongé de manière inattendue soit, 
mais certainement pas de manière anodine. L'objectif était bel et 
bien de nous épuiser et de nous faire perdre espoir dans la réussite 
de notre but : bloquer la hausse des frais de scolarité. 




Isoler la communauté étudlante 

Face au nombre croissant d'étudiants et étudiantes en grève et à 
la multiplication des actions de perturbation, les libéraux se lancent 
dans une campagne de salissage de la classe étudiante. L'idée est de 
convaincre qu'il s'agit du combat du « Bien contre le Mal ». Les 
étudiants et les étudiantes deviennent donc les méchants qui, par 
égoïsme et irresponsabilité, s'attaquent au reste de la population 
québécoise. En premier lieu, les actions, que le gouvernement dé- 
crit comme violentes plus souvent qu'autrement, sont présentées 
comme des menaces pour la sécurité de la population. Heureuse- 
ment, les forces de l'ordre (le Bien) sont présentes pour faire leur 
travail. De plus, on remarque que le gouvernement déforme l'argu- 
mentaire étudiant. Il tente de nous diaboliser en affirmant que de 
vouloir empêcher la hausse des frais de scolarité ou même défendre 
une perspective de gratuité scolaire résulterait en une augmenta- 
tion d'impôts et de taxes pour la classe moyenne alors que nos re- 
vendications étaient claires : retour de la taxe sur le capital et retour 
de dix paliers d'impositions au lieu de trois. Deux mesures qui, 
justement, épargnaient cette classe sociale. 

Le sens des mots 

Il est tout à fait volontaire dans une optique de délégitimer un 
mouvement de contestation qui devient de plus en plus fort que les 
élu-e-s utilisent certains termes bien spécifiques. L'objectif est, en- 
core une fois, de tenter de réduire la crédibilité et la notoriété des 
grévistes. Ainsi, le choix du mot boycott au lieu du mot grève visait 
à défaire l'aspect collectif du mouvement. Ceci illustre bien la ten- 
tative du gouvernement de limiter la grève à une contestation de 
quelques individus seulement, et rien de plus. 

Nous pouvons remarquer le même procédé avec les différentes 
significations que l'on peut donner au concept de démocratie. 
Combien de fois avons-nous entendu le Parti Libéral répéter que 
ses mesures devaient être respectées car les Québécoises et les 
Québécois l'avaient élu LUI par un processus électoral où tout le 
monde pouvait participer? Ou ajouter par la suite que les assem- 
blées générales sont truquées, ou encore que la participation n'est 
pas assez grande? Pourtant, cette instance permettait à tout le 
monde de prendre parole, d'amener sa vision, de rendre meilleures 
les propositions et puis de se positionner sur la question selon des 
règlements et des procédures stricts. Ceci ne reste qu'une stratégie 
pour supprimer la crédibilité étudiante aux yeux des citoyennes et 
des citoyens tout en remontant l'image dominante de l'État. 

La négoclation 

Surpris par notre entêtement à maintenir un principe qui nous 
est cher, le gouvernement choisit, au début, de ne pas négocier. En 
initiant le processus de négociation, le parti libéral résout un prob- 
lème qu'il a lui-même généré : « la non-négociation ». Il paraissait 
davantage de bonne foi à ce moment en donnant l'impression de 
déjà reculer sur ses principes alors que cela n'a rien à voir avec le 
problème initial : le fait de financer nos universités par des hausses 
de frais de scolarité. 

Le gouvernement fait face à deux choix pour ces négociations : 
négocier un compromis sur le fond du problème ou négocier un 
processus de sortie de crise. C'est bel et bien cette dernière option 
qui a été choisie. De par cette stratégie, les libéraux n'avaient pas à 



plier sur leurs décisions initiales et pouvaient amener la partie étu- 
diante dans le piège de la « culpabilité », c'est-à-dire d'essayer de 
montrer au reste de la population que nous sommes malhonnêtes 
et que nous ne voulons pas vraiment résoudre le quiproquo. 

S'ajoute à cela la tentative de présenter des offres complexes 
pour qu'elles soient plus difficiles à saisir et à expliquer en assem- 
blée pour que, du même coup, nous ne passions pas par cette voie 
pour les faire adopter. 

La grande finale 

Suite à l'accumulation des stratégies qui semblent plus ou 
moins fonctionner, une étape finale demeure : la loi spéciale suivi 
d'une campagne électorale. Égratigné à plusieurs reprises par la 
grève qui n'était plus seulement étudiante, mais bien devenue une 
lutte populaire au Québec, Jean Charest voulait essayer de faire 
baisser la pression populaire qui lui enlevait une certaine 
apparence de contrôle en tant que « chef d'État ». La loi spéciale, 
utilisée à maintes reprises par d'autres gouvernements (autant du 
PQ que de l'Union Nationale) pour réprimer violemment des mou- 
vements syndicaux forts, prend cette fois-ci plutôt un rôle d'artifice 
dans une perspective électorale. L'élection qui sera déclenchée 
deux mois et demi après l'adoption de cette loi spéciale confirme 
ceci comme Fultime façon de nous faire taire. 

Malgré notre succès à faire échec aux stratégies gouvernemen- 
tales, nous ne devons pas les oublier dans les années à venir. Les 
élites politiques continueront de faire dévier les débats pour que 
nous ne les abordions qu'en surfaces. Il ne faudrait pas non plus 
nous méprendre avec le nouveau gouvernement en place : bien que 
certains mécanismes puissent différer, l'essence stratégique restera 
la même. 
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À TÊTES REPOSÉES 

POSITIONS ET PROPOSITIONS 
DU GOUVERNEMENT DURANT LA GRÈVE 


Les positions du gouvernement Charest ont énormément changé durant le conflit étudiant de 2012. 
Après avoir refusé de négocier parce que les consultations avaient déjà eu lieu 1 ; refusé de nous 
rencontrer parce que Line Beauchamp ne voulait pas s'asseoir avec Gabriel Nadeau-Dubois 2 ; puis 
parce que nous refusions de condamner la violence. Après tout cela , seulement ; le gouvernement a fait 
mine de négocier. Retour sur le tango libéral du printemps dernier. 


HERMAN GOULET-OUELLET 

Étudiant en sciences informatiques et mathématiques 

A vant l'ouverture des négociations, le gouverne- 
ment s'était déjà avancé, faisant quelques propo- 
sitions qui visaient à dégonfler le mouvement de 
grève. Bien que le terme « offre » puisse être 
questionné, il n'en reste pas moins que le gouver- 
nement a bel et bien tenté d'acheter la paix en annonçant des 
mesures très ciblées. C'est ainsi que le 5 avril, après un mois et 
demi de grève, le gouvernement annonce qu'il étendra le seuil 
minimal de contribution parentale de 35 000$ à 45 000$ 3 . Des 
bonifications de prêts étaient aussi proposées pour les ménages 
ayant un revenu annuel entre 60 000$ et 100 000$. Finalement, 
l'annonce comprenait l'établissement d'un régime de Rembour- 
sement Proportionnel au Revenu (RPR) pour les étudiants et 
étudiantes endetté-e-s. 

Une première ronde de négociations 

Le gouvernement accepte de s'asseoir avec les grévistes pour 
la première fois le 9 avril, au lendemain d'un congrès de la Coa- 
lition Large de l'Association pour une Solidarité Syndicale Étu- 
diante (CLASSE), qui a décidé d'affirmer qu'elle dénonçait la 
violence délibérée, sauf en cas de légitime défense. Jugeant que 
cette position « [soufflait] le chaud et le froid », le gouverne- 
ment décide d'ajouter une nouvelle exigence : les associations 
étudiantes nationales 4 devront à présent conserver une « trêve 
dans le déploiement de gestes de perturbation sociale et écono- 
mique » 5 . Même si la CLASSE déplore cette nouvelle exigence 
libérale, elle décide de participer aux négociations, déclarant 
qu'elle n'avait, de toute manière, aucune action prévue pour la 
durée de la trêve. 

Deux jours de négociation se déroulent finalement derrière 
des portes closes avant que le gouvernement ne lance sa pre- 
mière véritable offre : la hausse sera maintenue, et aura exacte- 
ment la même ampleur. Seulement, elle durera sept ans, plutôt 
que cinq 6 . Le refus des grévistes, clamé haut et fort dans les 
rues, sur les lignes de piquetage, mais surtout dans les assem- 
blées générales de reconduction de grève, était alors bien prévi- 
sible. 

Question d'ajouter l'insulte à l'injure, le gouvernement nous 
informe aussi, presque avec empressement, que la mesure s'éta- 


« ... CET ABSURDE ÉTALEMENT DE LA HAUSSE 
ET CE COMITÉ PROVISOIRE CONSULTATIF SANS 
ISSUE , ÉTAIT-CE VRAIMENT CELA QUE L'ON 
QUALIFIAIT D'OUVERTURE DE LA PART DU 
GOUVERNEMENT? » 


ETUDIANTS 

PRENEZ 

GARDE 

AUX 

TACTIQUES 

LIBÉRALES 



L'OFFRE SUR 
LES FRAIS 
INSTITUTIONNELS 
OBLIGATOIRE 
EST UNE 
ARNAQUE 

Crédits: École de la Montagne rouge 
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blira à coût nul pour l'État, car elle sera financée à même les 
crédits d'impôts destinés aux étudiants et étudiantes. Notons 
aussi que cette offre prévoit le maintien des deux mesures pré- 
cédemment annoncées, soit la bonification de l'Aide Financière 
aux Études et le RPR. 

Seconde ronde de négociations 

Le 4 mai 2012, deux semaines après l'échec des premières 
négociations, les grévistes sont de nouveau convié-e-s à négo- 
cier. La rumeur électorale commence à planer, alors que la pres- 
sion augmente sur les administrations des cégeps et des 
universités qui voient l’imbroglio de la reprise des cours empi- 
rer dramatiquement. 

Au terme de deux nouvelles journées de négociations, le 
gouvernement annonce qu'une entente a été signée. Au début, 
les portes-paroles des grévistes triomphent : selon Gabriel Na- 
deau-Dubois, porte-parole de la CLASSE, cette entente est « la 
preuve que la grève a porté fruit » 1 2 3 4 5 6 7 . Mais à tête reposée, on réa- 
lise que l'entente se révèle être davantage en faveur du gouver- 
nement; les négociateurs étudiants et négociatrices étudiantes 
ont signé une offre qu'ils et elles avaient mal comprise. L'offre 
comprend (en plus des offres précédentes, qui sont conservées) 
la création d'un « comité provisoire sur la gestion universi- 
taire », lequel permettra aux étudiants et étudiantes qui y siége- 
ront de proposer des coupes dans les frais afférents dans le but 
de réduire la facture étudiante. Le tout se fera à coût nul pour le 


PRINTEMPS ÉTUDIANT 

gouvernement, qui pourra se contenter de rester assis en regar- 
dant les étudiants et étudiantes se débattre pour gérer les cou- 
pures dans leurs propres universités. On peut dire enfin que 
Jean Charest a, en plus de son humour parfois déplacé, un goût 
recherché pour l'ironie. 

La composition de ce comité provisoire nous révèle la vo- 
lonté du gouvernement de bien garder « les deux mains sur le 
volant ». En fait, en s'assurant, d'une part, que chaque dollar ar- 
raché sera puisé à même les coffres des universités, et, d'autre 
part, que les groupes en faveur de la hausse seront majoritaires 
au sein du comité, le gouvernement rend impossible toute 
perspective de gain pour les grévistes. De plus, le ministère de 
l'éducation se confère un droit de veto sur toutes les coupes 
décidées par le comité, qui ne pourront pas, de toute manière, 
excéder le montant annuel de la hausse. 8 

Tout au long du conflit, chaque offre aura été une injure 
pour des étudiants et étudiantes qui se levaient chaque matin 
pour piqueter, qui s'éreintaient à reconduire la grève, semaine 
après semaine. La mauvaise foi suintante du gouvernement, si 
elle fut dénoncée par plusieurs groupes, fut aussi saluée par 
certains et certaines comme une preuve d'ouverture. Mais cet 
absurde étalement de la hausse et ce comité provisoire consul- 
tatif sans issue, était-ce vraiment cela que l'on qualifiait d'ou- 
verture de la part du gouvernement? 

Pour la suite, Jean Charest aura fait l'Histoire : le 18 mai, le 
gouvernement adopte le projet de loi 78, une loi spéciale qui 
vise à forcer le retour en classe. Le premier août, il annonce qu'il 
déclenchera des élections dès le début du mois de septembre, 
faisant porter le poids de son opportunisme politique à une dé- 
mocratie ébranlée. Difficile de croire que les offres faites aux 
grévistes pendant la grève visaient vraiment à régler le conflit. 
Difficile de croire alors qu'au contraire, elle ne visait pas à l'en- 
venimer, pour mieux en récolter un éventuel profit politique. 


1. Le gouvernement de l'époque faisait référence à une rencontre des 
partenaires universitaires, qui s'était tenue en décembre 2010, et 
que l'ASSÉ avait boycottée. L'ordre du jour de la rencontre était 
alors explicite : il y aurait une hausse, peu importe ce que les 
étudiants et étudiantes en pensent. 

2. C'est du moins ce qu'elle déclarait elle-même lors de son passage à 
l'émission « Tout le monde en parle » 18 mars 2012. 

3. Radio-Canada, « Des économistes débattent de l'offre de Québec 
concernant l'aide aux études », http://www.radio- 
canada.ca/nouvelles/Economie/2012/05/02/008-calculs-iris- 
godbout-droits-scolarite.shtml 

4. La CLASSE, mais aussi la Fédération Étudiante Collégiale du 
Québec (FECQ), la Fédération Étudiante Universitaire du Québec 
(FEUQ) et la Table de Concertation Étudiante du Québec (TaCEQ) 

5. Gouvernement du Québec, « Point de presse de Mme Line 
Beauchamp, ministre de l'Éducation, du Loisir et du Sport », 23 
avril 2012. 

6. Radio-Canada, http://www.radio- 
canada.ca/nouvelles/societe/201 2/04/27/001 -charest-beauchamp- 
cdp.shtml 

7. Antoine Robitaille, « Une « entente de principe » fragile est 
conclue entre le gouvernement et les étudiants », Le Devoir, 5 mai 
2012 . 

8. Patrice Laroche, « L'automne pour prouver une mauvaise gestion 
des universités », Le Soleil, 7 mai 2012. 
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IMAGINAIRE POPULAIRE 

QUELQUES IMAGES DU PRINTEMPS 


MARIANNE CHAUVEAU 
Étudiante en arts et lettres 



CARRÉ: Derrière ses allures respectables de quadrilatère régulier, le 
carré a la fâcheuse habitude de se mêler de politique. Il se décline le 
plus souvent en rouge et en vert, ce dernier se trouvant largement 
supplanté en nombre. Malgré sa couleur criarde, le carré rouge se mure 
dans un silence feutré, ce qui est rarement le cas de celui ou celle qui le 
porte. Le carré vert taxe volontiers le rouge d'immaturité, mais c'est en 
vain, car sa couleur immanquablement le trahit. Il est intéressant de 
noter la manifeste aversion du carré vert envers ses semblables: il évite 
de les fréquenter de manière assidue, et encore moins en public. Il se 
distingue en cela (et en d'autres choses) du carré rouge, qu'on sait 
foncièrement grégaire et solidaire. 


POLICE: institution dont les membres, à l'instar des taureaux, s'excitent à 
la vue d'un carré rouge, ce qui explique pourquoi on les confond souvent 
avec des bovidés. Profondément sensibles à l'importance de l'éducation, 
les policiers ont pour tâche d'empêcher que les étudiants et étudiantes 
manquent des cours pour prendre des marches. Ils emploient pour ce faire 
diverses techniques: usage abusif de la matraque, arrestations arbitraires, 
profilage politique et autres pratiques socialement correctes. Le policier 
moyen se distingue notamment par une incapacité proverbiale à 
déchiffrer le mode d'emploi d'une arme potentiellement létale et un 
penchant marqué pour le poivre de Cayenne. Il s'applique comme il peut à 
sa calligraphie, mais cela ne l'empêche pas de faire des bavures. 




PANDA: mammifère noir et blanc, cousin de l'ours et originaire de l'Asie 
centrale. Désillusionné quant aux promesses d'un communisme chinois, il 
lui arrive parfois, le temps d'un printemps, de quitter ses montagnes 
natales et de troquer la saveur du bambou contre celle, plus anarchiste et 
assurément plus sucrée, de l'érable québécois. Fort heureusement, les 
rigueurs de son habitat naturel l'ont préparé à affronter l'hiver 
montréalais et son épais pelage le protège du froid mordant des premières 
manifestations. Par ailleurs, son statut d'animal en voie d'extinction et ses 
allures de grosse peluche attirent rapidement à ce sympathique ursidé la 
faveur populaire, quitte à éclipser quelques temps son homologue 
bananier. 


CASSEROLE: ustensile de forme cylindrique et muni d'un manche, fort utile 
quand vient le temps de cuisiner un premier ministre trop coriace ou, 
accessoirement, un plat en sauce. À la nuit tombée, le citoyen mécontent - et 
Pauline Marois - s'en empare; ayant rejoint ses semblables, il s'emploie à faire 
passer à sa casserole le plus mauvais quart d'heure. Il faut dire qu'il n'y va pas 
avec le dos de la cuillère figurée: parfois, même la cuillère littérale en pâtit. 
Les batteries de cuisine résonnent, le ministre sent la soupe chaude. La 
clameur populaire annonce sa fin; c'est ce qu'on appelle passer à la casserole. 
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LE REFUS EVIDENT 


MIZAËL BILODEAU 

ÉTUDIANT EN SCIENCES DE LA NATURE 

Les mains, lèvres de leurs silences 
Leurs lèvres de coudes pliées, fermées 

Leurs oreilles bouchées de cire à voitures, de cire à chaussures 

Leurs souffles, poumons alvéolés de dénis crasseux, carbonés, nicotiniques 

Les muscles de leurs joues, contraction de leurs propres nombrils remplis de mousse 

enfumée. 

C’est fermé de partout, leurs valeurs écroulées, rangées dans les catacombes 
la conscience de classe est devenue la conscience classée. 

L’immondice de leurs crachoirs fiscaux, 

viscosités qui se manifestent par le surplus, l’excessif, le cratère plein, la panse bourrée 
Je me lève, hors table, hors de moi, hors de ses hordes d’ordinaires 
Je retourne dans les hardes funestes de l’espoir. 

Celui qui nourrit ta vie 
de mille et un défis 


Crédits: École de la Montagne rouge 


ÉDITORIAL 

LE SOMMET DE L’HYPOCRISIE 


LE SOMMET 



Les associations membres de VASSE se sont récemment prononcées avec méfiance pour la 
participation de notre organisation au sommet sur V éducation supérieure. Du même souffle , le 
congrès a résolu d’appeler à au moins une journée de grève pour une grande manifestation. Après les 
derniers mois de mobilisation et alors que des milliers de nos camarades font toujours face à de 
lourdes procédures judiciaires , vers où allons-nous? 


LE CONSEIL EXÉCUTIF DE LASSÉ 

D e prime abord, il est important de faire ressortir 
du dernier budget péquiste qu’une seule de ses 
grandes promesses électorales a été tenue : le gel 
des frais de scolarité. C’est sans aucun doute la 
preuve la plus limpide que la construction d’un 
mouvement de masse combatif et démocratique est la meilleure 
— voire la seule — option pour freiner la machine néolibérale. 
Quant au sommet sur l'éducation , il ne correspond pas du tout 
à ce que revendiquait le mouvement étudiant durant la grève. 
Nous avons essayé avec acharnement de susciter un large débat 
sur les finalités de l’éducation publique, et ce n’est évidemment 
pas à travers cet événement que nous y arriverons. En plus de 
sa forme défaillante, on voit bien que le Parti québécois (PQ) se 
soucie bien peu de ce que nous avons à lui dire : il avait déjà 
annoncé des compressions budgétaires de plus de 140 M$ dans 
l’éducation postsecondaire alors que les consultations étaient à 
peine entamées. 

Comment, dans ce contexte, faire valoir nos positions pour 
l’autogestion dans la collégialité des établissements postsecon- 
daires, pour la gratuité scolaire et contre l’assurance-qualité? 
D’abord, en s’assurant que les assemblées générales d’un bout à 
l’autre du Québec remettent en question ce sommet sur l’édu- 
cation, à cause de sa forme, des groupes qui y participent et du 
contenu qui y est abordé. Le Parti québécois parle à tout vent 
de recherche du consensus, mais comment veut-il qu’on s’ac- 
corde avec le Conseil du patronat et le rectorat des universités, 
ceux et celles mêmes qui cherchent à détourner la mission de 
l’éducation publique à des fins mercantiles? Évidemment, le 
Parti québécois a des objectifs clairs derrière sa recherche du 
consensus, et c’est justement pour cette raison que nous devons 
redoubler d’ardeur pour déconstruire la fausse image de ce par- 
ti. N’oublions pas que ses têtes dirigeantes prônent toujours 
une hausse des frais de scolarité, que Léo Bureau-Blouin était 
un des premiers à condamner les « manifestations violentes » 
et qu’il a été un des premiers à laisser tomber toutes les valeurs 
qu’il « défendait » pour décrocher un poste de député. Si on 
ajoute à tout ça la hausse des tarifs d’électricité et le maintien 
de la taxe santé, on se rend compte qu’il y a bien peu de 
distinctions à faire entre ce gouvernement et son prédécesseur. 

Ne soyons pas dupes. Les stratégies de concertation n’ont 
jamais fait partie de nos plans d’action dans le passé et il y a 



une bonne raison à cela: nous n’avons rien à gagner à nous as- 
seoir à la même table qu’un gouvernement qui fait la promo- 
tion de l’indexation des frais de scolarité. De quelles façons nos 
présentations condensées de treize minutes pourraient-elles 
rivaliser avec les paroles si « rationnelles » des puissants lobbys 
qui redoubleront d’ardeur pour nous ridiculiser? Nous devons 
plutôt miser sur ce qui fait la force des organisations comme 
PASSÉ : la construction d’un rapport de force grâce à une mo- 
bilisation constante. Que le PQ se le tienne pour dit : s’il veut 
s’avancer sur le terrain d’une hausse des frais de scolarité ou 
sur celui de l’assurance-qualité, il devra à nouveau composer 
avec grèves, manifestations et actions de perturbation. Rappe- 
lons-le-lui en étant des milliers dans la rue pour leur sommet! 
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RASSEMBLEMENT NATIONAL ÉTUDIANT 

LES FÉDÉRATIONS ÉTUDIANTES 
MANQUENT À L'APPEL 


Les 1er et 2 décembre derniers , à Trois-Rivières , VAssociation pour une solidarité syndicale (ASSÉ) a 
tout mis en œuvre pour que se tienne le second Rassemblement national étudiant (RNÉ) de l'histoire 
du Québec. Il s'agissait d'une occasion pour toutes les associations étudiantes locales de la province 
de revenir sur la très mouvementée grève du printemps dernier et pour se préparer ensemble en vue 
du sommet sur l'éducation supérieure. Mais voilà , pour avoir le pouls des associations , il faut 
minimalement qu'elles soient présentes, et il y avait malheureusement beaucoup d'absentes 


THOMAS NERISSON 

Étudiant en sciences lettres et arts 

L e fonctionnement de ce RNE était assez simple. Toutes les 
associations étudiantes locales, peu importe leur taille ou 
leur affiliation nationale (si elles en avaient une), ainsi que 
les comités de mobilisation ou autres groupes étudiants 
étaient convié-e-s. Cependant, seules les associations lo- 
cales avaient le droit de vote. De plus, les exécutifs des organisations 
nationales étaient aussi invités, mais n’avaient pas le droit de prendre 
la parole si ce n’est un petit discours au début du rassemblement. 

Sur la grève 

Le RNÉ a rapidement souligné que, sans la grève générale illimi- 
tée, jamais nous n’aurions obtenu le gel des frais de scolarité et que la 
mobilisation populaire et un syn- 
dicalisme combatif et démocratique 
sont essentiels à l’élaboration d’un 
rapport de force efficace. De plus, 
tous et toutes se sont entendu-e-s 
pour féliciter la solidarité entre les 
associations, qui a permis de tenir 
tête au gouvernement et de faire respecter les mandats de grève votés 
démocratiquement. Du même souffle, les associations ont condamné 
la judiciarisation du conflit étudiant qui continue de sévir. Ainsi, le 
résultat de ce vote est que le RNÉ exige dès maintenant le retrait des 
charges criminelles, civiles et institutionnelles envers les arrêté-e-s, les 
étudiants et étudiantes et professeur-e-s qui vivent les représailles de 
l’État et des administrations scolaires. 

Sur le sommet du Parti Québécois 

Quant au sommet, les associations étudiantes présentes se sont 
montrées très critiques quant à la forme que celui-ci a prise. Les 
réunions s’enchaînent trop rapidement, le temps de présentations 
permettant aux invité-e-s de défendre leur point de vue est trop res- 
treint, le tout souffrant d’un empressement qui ne peut être que né- 
faste pour un réel débat d’idées. En ce sens, le RNE a pris la position de 
revendiquer la tenue de véritables états généraux plutôt que du 
sommet actuel. 


Aussi, le RNE appelle les associations étudiantes à participer à une 
manifestation nationale à Montréal, en marge du sommet sur l’éduca- 
tion supérieure, revendiquant une éducation accessible, émancipatrice, 
libre de l’ingérence des élites économiques et non discriminatoire. 

Les absentes 

Nous avons pu constater que les associations locales participant au 
RNE étaient en accord sur de nombreux points. Et il est bien là le 
problème. Car la plupart des associations présentes provenaient soit de 
l’ASSÉ soit de la Table de concertation universitaire du Québec (TA- 
CEQ) ou n’avaient aucune affiliation nationale. En fait, des soixante- 
treize associations présentes, seulement deux étaient membres de la 
Fédération étudiante universitaire du Québec (FEUQ) et sept étaient 
affiliées à la Fédération étudiante collégiale du Québec (FECQ). Pire 
encore, les exécutants nationaux de ces fédérations ont même refusé 

d’user de leur point de présentation 
en début de rassemblement. 

Il y a maintenant lieu de se 
questionner sur les raisons qui ont 
poussé la FEUQ et la FECQ à boy- 
cotter une instance de concertation 
entre les différents groupes étu- 
diants. Est-ce parce que le RNE était logistiquement organisé par 
TASSÉ, parce que la confrontation des différents processus démocra- 
tiques ne leur convenait pas ou pour une autre raison? 

Bref, ces organisations nationales ont refusé de participer à un 
exercice démocratique qui, bien que non décisionnel, a un pouvoir 
symbolique et unificateur non négligeable. Même si ces organisations, 
pour des raisons stratégiques et idéologiques, n’ont pas voulu partici- 
per au RNE, les associations locales se devaient d’être présentes. Il est 
essentiel que nous puissions collectivement faire le point sur ce que 
nous avons accompli et sur ce qu’il nous reste à faire. 

Malgré ce heurt, le RNE n’aura pas été inutile. Il aura permis de 
constater le nombre impressionnant d’associations étudiantes parta- 
geant les mêmes buts concernant l’éducation postsecondaire et la 
nécessité de continuer à se mobiliser pour défendre cette vision com- 
mune. 


« [Le RNÉ] AURA PERMIS DE CONSTATER LE 
NOMBRE IMPRESSIONANT D'ASSOCIATIONS 
ÉTUDIANTES PARTAGEANT LES MÊMES BUTS 

concernant l'éducation postsecondaire... » 
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SOMMET SUR L'ÉDUCATION 


L'ÉCUEIL DU CONSENSUS FABRIQUÉ 


LE SOMMET 




Après plus de six mois passés dans les rues , des centaines de kilomètres parcourus à crier dans l'espoir 
de nous faire entendre , nous sommes maintenant face au Sommet sur renseignement supérieur. Par le 
biais de celui-ci , le Parti Québécois (PQ) cherche à « rétablir la paix sociale » et à créer un consensus 
coûte que coûte. Face à ce vaste stratagème de concertation , la méfiance s'avère de mise. 


CAMILLE GODBOUT 

Étudiante en langues 

C et historique mouvement de grève avait un but 
premier : bloquer la hausse des frais de scolarité. 
Cependant, au fil du temps, la nécessité de tenir 
une véritable consultation sur l’enseignement et 
l’éducation au Québec s’est fait ressentir. Tel que 
présenté, l’imminent Sommet sur l’enseignement supérieur ne 
réussira pas à combler ce besoin. Avant de se lancer dans des 
sujets tels que la qualité de l’enseignement et l’accessibilité 
aux études, le gouvernement ne devrait-il pas revenir à une 
question élémentaire, soit quelle devrait être la vocation de 
nos universités? La réflexion sur les établissements de niveau 
postsecondaire au Québec doit porter au-delà des quatre axes 
imposés par le gouvernement. 


La quête du consensus 

Les reproches face à la forme des rencontres préparatoires 
ne cessent de s’accumuler depuis le début de celles-ci. Cette 
quête du consensus tant désiré par le gouvernement aura cer- 
tainement un prix. Ironiquement, au moment du discours 
d’ouverture de la première rencontre préparatoire au sommet, 
le ministre de l’Enseignement supérieur, Pierre Duchesne, lan- 
çait le bal en s’exclamant : « Les Québécois et les Québécoises 
souhaitent que nous nous entendions, ils ne souhaitent pas 
subir à nouveau l’instabilité et le chaos. » Or, les critiques 
fusent de part et d’autre quant aux annonces faites par le gou- 
vernement jusqu’à présent, notamment les compressions bud- 
gétaires dans les universités. Le Parti Québécois se ferait-il 
prendre à son propre jeu? 


SUITE À LA PAGE SUIVANTE 
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SUITE DE LA PAGE PRÉCÉDENTE 


Par ailleurs, le cadre dans lequel se déroule le sommet ne 
fait que confirmer la stratégie concertationniste derrière celui- 
ci : ce qui devrait être un espace de débats et de discussions 
afin que nous puissions faire valoir nos idées est transformé 
en une vaste mascarade où l’on accorde plus de temps aux 
pauses-café qu’aux arguments. Conséquemment, cette poli- 
tique de corridors ne fait que diviser les actrices présentes et 
les acteurs présents au sommet pour n’avantager qu’un cer- 
tain gratin. Cette même logique est imposée à l’ensemble de la 
forme des rencontres préparatoires. Le gouvernement péquiste 
cherche à ramener le calme et à apaiser les esprits après ce 
« printemps chaotique ». C’est en cohérence avec le désir de 
consensus qu’aussi peu qu’un quart d’heure est alloué aux 
présentations fait par les divers organismes. 13 minutes chro- 
nométrées et des diaporamas imposés ne réussiront en aucun 
cas à véritablement approfondir nos revendications et 
permettre de s’approprier une tribune. En conservant une cer- 
taine accalmie lors de ces rencontres, le gouvernement fait un 
pas de plus vers la convoitise d’une entente entre les partici- 
pants et les participants. 

D’autre part, la composition actuelle du sommet qui fut 
dévoilée à peine deux semaines avant le début de celui-ci entre 
en parfaite contradiction avec l’allocution du ministre de l’En- 
seignement supérieur qui a mentionné dans son discours 
d’ouverture lors de la première rencontre préparatoire à Qué- 
bec : « Il faut protéger les universités contre les ingérences ex- 


térieures : qu’elles viennent de l’État, des partis politiques, des 
entreprises privées ou d’intérêts corporatifs afin de préserver 
la liberté des universités. » 1 

Le gouvernement cherche également à imposer un rythme 
effréné en s’empressant d’enchaîner les rencontres prépara- 
toires. Cette astuce leur servira alors que la plupart des éta- 
blissements scolaires se retrouvent aux prises avec des 
sessions condensées. Les assemblées générales deviendront 
assujetties à l’agenda imposé par le Parti Québécois, ce qui li- 
mite le temps de réflexion au sein de celles-ci et laisse par le 
fait même peu de temps aux étudiantes et aux étudiants pour 
s’approprier les enjeux qui y sont reliés. Cette même frénésie 
avec laquelle le gouvernement se lance dans un sommet prévu 
à la mi-février présage un désir de précipitation. De surcroît, il 
sera essentiel de conserver une attitude critique face à cette 
consultation. 

Devant cet exercice de concertation qu’est le sommet, nous 
sommes confronté-e-s à l’évidence que les maigres gains qui 
ont été obtenus jusqu’à présent pourraient bientôt être réduits 
à néant. Afin de demeurer combatifs et combatives, il est pri- 
mordial de prendre conscience des enjeux entourant le 
sommet, et de démontrer une fois de plus la portée de notre 
rapport de force par une mobilisation accrue. 


1. Ministère de l’éducation supérieure, Rencontre préparatoire au 

Sommet sur l’éducation, 19 novembre 2012, Québec, 
[http://webcasts.pqm.net/client/mesrst/event/573/fr/] (12 
décembre 2012) 


À TITRE D'EXEMPLE 

LA COMMISSION PARENT, 
UNE VRAIE CONSULTATION 


Le système d'éducation postsecondaire québécois tel qu'on le connaît est né durant la Révolution 
tranquille suite à ce qu'on peut qualifier de réelle consultation : la Commission Parent. À toutes les 
critiques envers le Sommet sur l'enseignement supérieur , il est important d'ajouter le manque de 
perspectives historiques du gouvernement péquiste. On tente de faire avaler à la population la 
réforme du système créé par les nombreuses rencontres et les longues réflexions de la Commission 
Parent , en la légitimant par une consultation de façade. 


VALÉRIE PLANTE LÉVESQUE 

Étudiante en Géographie 

L a Commission royale d'enquête sur l'enseigne- 
ment dans la province de Québec fut créée par le 
gouvernement libéral de Jean Lesage, en 1961, 
dans le cadre de la Grande charte de l'éducation. 
Elle fait partie des nombreuses mesures ré- 
formistes de l'époque visant à faire sortir le Québec de 
l'époque de la Grande Noirceur. Elle prônait notamment 
l'affirmation de la culture québécoise par le rejet de l'édu- 


« Un travail de long haleine menant à 

DES RÉSULTATS NON-PARTISANS COMME LE 

Rapport Parent aurait pu être envisagé 

PAR LE GOUVERNEMENT PÉQUISTE , QUI A 
PLUTÔT CHOISI UNE INSTANCE DE 
CONCERTATION « FAST-FOOD » POUR 
LÉGITIMER UNE DÉCISION PRISE D'AVANCE. » 
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cation confessionnelle et la diminution des inégalités entre 
francophones et anglophones. Cette consultation ne cher- 
chait pas à la base à obtenir l'émancipation des individus et 
la démocratisation de l'éducation, mais avait plutôt des vi- 
sées économiques et nationalistes. Pourtant, la réflexion 
alors menée demeure encore pertinente aujourd'hui dans 
les argumentaires en faveur d'une éducation publique, gra- 
tuite, laïque, de qualité, accessible et non-discriminatoire. 

À la tête de cette commission, on retrouve Mgr Al- 
phonse-Marie Parent, alors recteur de l'Université Laval, 
mais aussi des figures tels que Guy Rocher, sociologue, et 
Paul Gérin-Lajoie, éventuel ministre de l'éducation. Il va 
sans dire que les femmes n'étaient pas très nombreuses 
dans cette démarche; néanmoins on dénote la présence de 
quelques religieuses, dont sœur Guylaine Roquet à titre de 
signataire. À l'instar des « grands témoins » du sommet ac- 
tuel, leur mandat était d'établir les conclusions de cette 
commission d'enquête. Leur tâche ne se limitait toutefois 
pas à assister à quatre rencontres préparatoires, quatre ani- 
mations citoyennes, une école d'hiver et à lire les commen- 
taires publiés sur une page facebook. Les travaux de la 
commission Parent se sont échelonnés jusqu'en 1966, c'est- 
à-dire sur une période de 5 ans. Environ 240 mémoires ont 
été reçus et analysés et des établissements scolaires de 
d'autres pays furent visités et analysés. Cette enquête ex- 
haustive mena à la rédaction d'un rapport en 5 tomes, le 
célèbre Rapport Parent. Divisées en trois volumes, la publi- 
cation de ces conclusions débuta en 1963 avec le lancement 
d'un premier livre intitulé « Les structures supérieures du 
système scolaire ». 

Ainsi, d'un programme libéral, où l'on souhaitait princi- 
palement devenir « Maîtres chez nous » et instruire la 
population pour moderniser tant socialement qu'économi- 
quement la province, découle des conclusions assez in- 
téressantes. Le Rapport Parent réfute l'idée tant répétée de 
nos jours selon laquelle l'éducation est d'abord et avant 
tout un investissement personnel. Le droit à l'éducation y 
est mis de l'avant en affirmant que « [...] dans une civilisa- 
tion technique qui évolue vers la culture de masse, 
l'homme qui n'a fait que des études élémentaires est privé 
d'une part importante de sa liberté de penser et d'action; il 
risque d'être la victime du progrès technologique et le jouet 
de toutes les influences et de toutes les propagandes. >A La 
gratuité scolaire se retrouve clairement évoquée : « L'édu- 
cation n'est plus, comme autrefois, le privilège d'une élite. 
La gratuité scolaire s'impose pour généraliser l'enseigne- 
ment » 1 2 . Force est de constater que les gouvernements ne 
mettent pas systématiquement en place toutes les mesures 
suggérées par les rapports qu'ils commandent. 

Toutefois, les nombreuses applications du rapport té- 
moignent de sa pertinence et plusieurs ont encore une 
grande importance aujourd'hui. C'est notamment grâce à 
cette enquête sur l'enseignement que nous avons vu appa- 
raître le Ministère de l'éducation, mais également les pre- 
mières mesures visant à soutenir financièrement les 



Monseigneur Alphonse-Marie Parent ; président de la Commission 
Parent ; lors de sa création en 1961 


étudiants et étudiantes et leur famille, la formation géné- 
rale collégiale, l'instruction obligatoire gratuite jusqu'à 16 
ans et les commissions scolaires. C'est par la suite que Paul 
Gérin-Lajoie, alors qu'il était ministre de l'éducation, créa 
le réseau d'enseignement collégial et des Universités du 
Québec, un réseau public à la grandeur du territoire. 

Il existait donc un modèle sommes toutes assez réussi 
de réforme de l'éducation au Québec, dont le Parti Québé- 
cois aurait pu s'inspirer. Un travail de long haleine menant 
à des résultats non-partisans comme le Rapport Parent au- 
rait pu être envisagé par le gouvernement péquiste, qui a 
plutôt choisi une instance de concertation « fast-food » 
pour légitimer une décision prise d'avance. 


1. CORBO, Claude. L’éducation pour tous: une anthologie du 
Rapport Parent, Montréal, Les Presses de l’Université de 
Montréal, 2002, p.85. 

2. Ibid., p.63. 
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CRISE AU CITY COLLEGE DE SAN FRANCISCO 

UNE DÉRIVE UN PEU TROP FAMILIÈRE 


Vendredi 28 septembre : la grève n'était terminée que depuis peu, et déjà , la CLASSE (Coalition Large 
de l'Association pour une Solidarité Syndicale Étudiante) recevait des invitations pour en parler un 
peu partout à travers le monde. Mon avion se posa à l'aéroport de San Francisco en début de soirée 
pour répondre à l'une de ces invitations. J'étais alors un peu angoissé : j'allais faire des présentations 
en anglais sur la grève dans cinq universités aux quatre coins de la Californie. Plongé dans ma 
préparation, je ne m'attendais pas à atterrir au cœur d'un nouveau conflit. À peine arrivé, mon hôte, 
Alexander Schmaus, étudiant en communications au City College de San Francisco (CCSF), me parla 
de la crise qui secouait son établissement depuis le début de l'été. En quelques minutes, je réalisai à 
quel point les luttes étudiantes ont été utiles au Québec. 


ALAIN SAVARD 

Étudiant en Sciences politique 

« e CCSF fait présentement face à la menace de 

perdre son accréditation », me raconta-t-il. « C’est 
potentiellement une catastrophe pour l’éducation 
m supérieure à San Francisco. Le CCSF compte plus 
^ de 12 campus à San Francisco et est fréquenté par 
plus de 90 000 étudiants. Le pire, c’est que c’est une organisation 
privée - la commission d’accréditation - qui menace de fermer le 
CCSF. » 

Je me disais alors qu’il exagérait peut-être un peu. Comment 
l’État pourrait se permettre de fermer un aussi gros campus? Ça 
paraissait un peu absurde. Mais en arrivant à son appartement, 
j’aperçus un article sur le sujet dans le San Francisco Gâte : 

« Alors que le City College se bat pour garder son accrédita- 
tion et rester ouvert, un nouveau rapport indique qu’une sé- 
rie d’erreurs administratives pourraient condamner 
l’établissement de 86 000 étudiants. [...] 

Le Collège fera face à un déficit de 2.5 millions $US dans 
deux ans, affirment les analystes. [...] 

Les analystes ont comparé le City Collège à cinq établisse- 
ments similaires en Californie. Ils y ont trouvé notamment 
que : 

- Le CCSF compte pratiquement deux fois plus de professeurs 
pour 1 000 étudiants (24) que les autres gros collèges, Mount 
San Antonio (14) et Santa Monica (12) 

- Le CCSF a 58 employés par 1 000 étudiants, en comparai- 
son de 41 au Mount San Antonio et 46 à Santa Monina - une 
“différence substantielle” selon l’analyste Mike Hill 

- Les employés qui travaillent au moins 20 heures semaine 
reçoivent les pleins bénéfices, ce qui réduit de beaucoup les 
avantages d’avoir des employés à temps partiel. 

[■■■] 

La prochaine échéance pour le City College est le 15 octobre, 
l’établissement devra alors fournir un plan d’action à la 
commission d’accréditation pour redresser la situation. 1 » 


« Mais je compris rapidement que la 

SITUATION N’ÉTAIT PAS TANT D’ORDRE FINANCIER 

[...] Au CONTRAIRE, CE QU’ON REPROCHAIT AU 

CCSF, c’est d’avoir trop de professeurs, 

TROP DE PERSONNELS ET D’AVOIR DE TROP 
BONNES CONDITIONS DE TRAVAIL. » 

La situation semblait surréelle. Fermer un établissement de 
cette taille pour un déficit de 2,5 M$, vraiment? À titre compa- 
ratif, l’UQAM et l’Université de Montréal ont toutes deux eu 
dernièrement des années où le déficit a dépassé les 10M$. Pour- 
tant, ce sont des établissements deux fois plus petits que le 
CCSF. 

Mais je compris rapidement que la situation n’était pas tant 
d’ordre financier. Au fil des conversations avec mon hôte et ses 
colocataires, j’appris que l’accréditation fournie par l’agence 
privée est nécessaire pour obtenir le financement du gouverne- 
ment fédéral. Le City College pourrait effectivement être dans 
des troubles financiers importants... si l’accréditation était reti- 
rée. Or, les critères d’évaluation de la commission ne semblent 
en aucuns cas basés sur la recherche d’une éducation de qualité. 
Au contraire, ce qu’on reprochait au CCSF, c’est d’avoir trop de 
professeur-e-s, trop de personnel et d’avoir de trop bonnes 
conditions de travail. 

À titre comparatif, le ratio « extravagant » de professeur que 
la commission souligne est, en fait, sensiblement le même que 
celui qui existe dans les universités québécoises. Les conditions 
de travail sont également meilleures à bien des égards au Qué- 
bec qu’en Californie et ce n'est pas en voie de s'améliorer : le 
plan de redressement finalement adopté inclut entre autres des 
baisses salariales de 11,65% pour les employé-e-s. La précarité 
des postes, également, est une problématique beaucoup plus ré- 
pandue là-bas . 

Plus tard dans la soirée, Alex m’expliqua que si le CCSF fer- 
mait, le résultat n’allait probablement pas être l’abandon des 
campus. En fait, le scénario le plus probable serait la reprise des 
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« La situation semblait surréelle. Fermer un établissement de cette taille pour un déficit 

DE 2,5 M$, VRAIMENT? À TITRE COMPARATIF, l’UQAM ET L’UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL ONT TOUTES 
DEUX EU DERNIÈREMENT DES ANNÉES OÙ LE DÉFICIT A DÉPASSÉ LES 10 MILLIONS DE DOLLARS. 

Pourtant, ce sont des établissements deux fois plus petits que le CCSF. » 


différentes sections de l’établissement par d’autres collèges et 
universités. Le personnel serait alors mis à pied, puis réembau- 
ché par les autres établissements, perdant ainsi son ancienneté 
et se retrouvant avec les conditions de travail du reste du réseau. 

Autrement dit, la commission d’accréditation a agi, dans ce 
cas précis, comme un organisme de contrôle permettant 
d’anéantir complètement le rapport de force des syndicats de 
l’établissement et de briser les clauses déjà négociées dans leur 
convention collective. Ce sont des critères d’efficacité managé- 
riale importée du privé qui ont été appliqués, et non des critères 
visant une meilleure éducation. 

Une leçon à retenir 

De retour au Québec, j’ai réalisé qu’il s’agissait d’un cas 
d’étude plus que pertinent pour nous. À la suite de la grève du 
printemps, une partie du débat sur la hausse des frais de scolari- 
té a dévié vers la question de la gestion des institutions postse- 
condaires. En effet, en dénonçant le mal financement et la 
mauvaise gestion des universités pour justifier leur opposition à 
la hausse, les grévistes ont forcé l’avènement de ce débat. Plu- 
sieurs acteurs ont plaidé en faveur de l’instauration d’un or- 
ganisme indépendant pour surveiller les administrations 
universitaires. 

La Fédération étudiante universitaire québécoise (FEUQ) dé- 
fend notamment cette position dans sa recherche sur la création 
d’une Commission d’évaluation des universités québécoises . 1 2 
Afin d’appuyer son argumentaire, la FEUQ évalue d’autres mé- 


canismes de contrôle à travers le monde, dont celui de la Cali- 
fornie. Elle en dit ceci : 

«En 1974, l’Assemblée législative [de la Californie] s’est ad- 
jointe d’une commission indépendante pour planifier et co- 
ordonner ce secteur de l’éducation. Son objectif est de 
« s’assurer d’une utilisation efficiente des ressources afin 
d’éliminer les duplications et de promouvoir la diversité, 
l’innovation et la réponse adaptée aux besoins des étudiants 
et de la société, en planifiant et en coordonnant l’offre de 
formation » (CPEC, 2010). [...] Le modèle californien retient 
notre attention en raison de l’équilibre entre l’évaluation, 
l’exécution et la recommandation qui a été atteint dans la 
distribution des pouvoirs. Au Québec, un pouvoir de vérifi- 
cation financière reviendrait naturellement au Vérificateur 
général du Québec. Tous les autres pouvoirs nous semblent 
fort pertinents pour atteindre les objectifs de planification et 
de suivi. 3 » 

Or, avec la crise qui a secoué le Community College de San 
Francisco, veut-on vraiment en importer les principes? 


1. Traduction libre. Site web du San Francisco Gâte : 
http://www.sfgate.com/education/article/City-College-near— 
bankruptcy-audit-says-3875651.php 

2. FEUQ, Commission d’évaluation des universités québécoises, 
2011 

3. FEUQ Commission d’évaluation des universités québécoises, 

2011, p. 10 


HIVER 2013 


REVUE ULTIMATUM 


29 




ÉCONOMIE DU SAVOIR 

L’ÉDUCATION PERDANTE DANS LA 
COMPÉTITION ENTRE LES UNIVERSITÉS 


Alors que le gouvernement projette de « faire du Québec une société du savoir pour tous 1 », les 
symptômes néfastes de V économie du savoir se font déjà sentir au niveau de renseignement. Les 
universités misent sur la recherche compétitive au prof it de la qualité de renseignement, dévalorisant 
ainsi le travail des chargé-e-s de cours. À l'Université Laval, par exemple, les entreprises privées 
peuvent, depuis mai 2011, financer l'embauche de professeurs-chercheurs et professeures-chercheuses 
grâce à un système de chaires d'enseignement. 2 


SOPHIE DUFOUR-BEAUSÉJOUR 

Étudiante en physique 

Société ou économie du savoir ? 

L es premières lignes du « Document d'informa- 
tion : Préparons le Sommet » sont sans équi- 
voque sur la définition qu'adopte le 
gouvernement d'une société du savoir. On peut y 
apprendre que « [pour] tirer leur épingle du jeu 
à l'échelle mondiale, les nations doivent pouvoir compter 
sur une population hautement scolarisée, en plus de parier 
sur l'innovation pour générer, transmettre et diffuser le sa- 
voir. » 

L'expression « tirer [son] épingle du jeu à l'échelle mon- 
diale » fait référence à une vision compétitive des établisse- 


ments universitaires. La société du savoir n'est pas un but à 
atteindre, mais un moyen pour que le Québec ressorte ga- 
gnant de cette compétition. Les éléments sur lesquels « les 
nations doivent pouvoir compter » s'apparentent beaucoup 
aux principes de l'économie du savoir : formation de main- 
d’œuvre spécialisée aux goûts du marché et développement 
technologique 3 ; le jeu où il faut tirer son épingle semble 
être celui de la croissance économique. La pression pour le 
développement d’une recherche appliquée et commerciali- 
sable influence le processus de sélection des professeur-e-s 
et le temps qu'ils et elles doivent accorder à l'enseignement. 

Le PIÈGE DU « PROFESSEUR-CHERCHEUR » 

L'université québécoise repose sur un modèle où : 
« [Renseignement et la recherche sont intrinsèquement 
liés et constituent les caractéristiques fondamentales de 


« Malheureusement, pédagogie et aptitudes à la recherche ne vont 

PAS NÉCESSAIREMENT DE PAIRE : LES DÉPARTEMENTS SE RETROUVENT 
SOUVENT RICHES EN CHERCHEUR-E-S DE RENOM, MAIS PAUVRES EN BONS 

PÉDAGOGUES . » 






l’accomplissement des activités universitaires de chacune 
des professeures et de chacun des professeurs. 1 2 3 4 » Le 
principe est louable, mais les rouages de l'économie du sa- 
voir favorisent naturellement la recherche au détriment de 
l'enseignement, surtout dans les domaines du génie et des 
sciences appliquées. Malheureusement, pédagogie et apti- 
tudes à la recherche ne vont pas nécessairement de paire : 
les départements se retrouvent souvent riches en cher- 
cheurs et chercheuses de renom, mais pauvres en péda- 
gogues. 

Évidemment, cette situation a des effets directs sur les 
conditions d'apprentissage. Évelyne Brown-Dussault, étu- 
diante en génie à l'Université Laval, souligne les 
conséquences de cette tendance : « En sciences, les cher- 
cheurs doivent se consacrer entièrement à leurs projets 
pour faire de la recherche de qualité reconnue mondiale- 
ment. Ils n'ont donc pas le temps de s'occuper de leur tâche 
d'enseignement, perçue comme secondaire [...]. 5 » Quant 
aux professeurs et professeures qui prennent leur rôle de 
pédagogue au sérieux, le temps accordé à l'enseignement 
est miné par la supervision d'étudiants et d'étudiantes gra- 
dué-e-s, les demandes de subventions et les autres tâches 
liées à la recherche. 

Pour un respect des chargé-e-s de cours 

L'Université Laval emploie presque autant de profes- 
seures et professeurs que de chargées et chargés de cours 
(1300 contre 1000) 6 . Ces derniers et dernières sont pourtant 
considéré-e-s « inférieur-e-s » aux professeur-e-s dans la 
hiérarchie universitaire. Leurs conditions de travail en té- 
moignent : « Selon Bernard Garnier, vice-recteur aux 
études à l'Université Laval, [l'augmentation] des charges de 
cours s'explique notamment par la plus grande flexibilité 
entourant le recrutement des chargés de cours, qui sont des 
employés contractuels. 7 » 

L'octroi de charges de cours permet de payer moins cher 
des personnes qualifiées sous prétexte qu'elles n'ont pas le 
titre de professeur ou professeure. Ces chargé-e-s de cours, 
souvent des étudiants et des étudiantes, se retrouvent donc 
à travailler dans de mauvaises conditions. Étudiant en phy- 
sique à l'Université Laval, Vincent Lafond Rodriguez ap- 
pelle à une valorisation équitable de la recherche et de 
l'enseignement : «La qualité d'un enseignant ne se mesure 
pas en nombre de postdoctorats, de publications ou de sub- 
ventions récoltées, mais bien par la compétence, la disponi- 
bilité et la passion. Chercheur-e et enseignant ou 
enseignante sont deux vocations complémentaires mais 
distinctes qui méritent le même respect et la même considé- 
ration.» 8 

Ingérence du privé dans l'embauche de profes- 

SEUR-E-S 

L'Université Laval a franchi un pas de plus dans le fi- 
nancement privé de l'enseignement et de la recherche en 
instaurant, à l'été 2011, le programme des Chaires de lea- 
dership en enseignement. La création d'une chaire permet 
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l'embauche d'un professeur ou d’une professeure pour cinq 
ans dans un domaine choisi qui sera financé à 50% par un 
partenaire privé. 

« [CJomment ne pas craindre, qu’à plus long terme, le 
développement des champs d’études ne dépende de l’attrait 
qu’ils offrent en termes de retombées économiques pour les 
financeurs privés, favorisant ceux qui s’arriment aux be- 
soins de ces derniers au détriment de domaines de forma- 
tion générale et critique ? » peut-on lire dans une pétition 
déposée au conseil d'administration de l'Université Laval en 
avril 2012 par des professeur-e-s de l'établissement. 9 

Un an et demi après l'implantation du programme, ces 
craintes semblent tristement fondées. Les secteurs de l'agri- 
culture et de l'alimentation, de la gestion et de l'administra- 
tion, des sciences religieuses et de l'éducation ont chacun 
bénéficié d'une de ces chaires. Les sciences de la nature et 
le génie en ont récolté respectivement deux et trois. Les do- 
maines des sciences humaines, arts et lettres sont quant à 
eux laissés pour compte. Que la majorité des chaires semi- 
privées aient été créées en sciences et en génie illustre bien 
la primauté de ces domaines dans l'économie du savoir et la 
dérive engendrée par la privatisation de l'enseignement su- 
périeur. 


1. Ministère de l'enseignement supérieur, recherche, science et 
technologie, «Document d'information: Préparons le Sommet», 
http://www.mesrst.gouv.qc.ca/fileadmin/administration/librairi 
es/documents/info_preparons_sommet.pdf, (3 décembre 2012). 

2. La chaire d'enseignement est un mécanisme de financement 
des activités pédagogiques d'un ou d'une professeur-e. Le 
principe est analogue à celui de la chaire de recherche. Les 
chaires de recherche sont monnaie courante dans les 
universités québécoises : elles consistent en un budget 
important accordé à un ou une chercheur-e pour lui permettre 
de financer ses recherches pendant quelques années. 

3. MARTIN, Éric. «Qu'est-ce que l'économie du savoir?», 19 
novembre 2012, http://www.iris- 

recherche.qc.ca/blogue/tag/economie-du-savoir, (8 décembre 
2012 ). 

4. Université Laval, «Convention collective entre l'Université 
Laval et le syndicat des professeurs et professeures de 
l'Université Laval 2008-2012», novembre 2008, 
https://www.rh.ulaval.ca/files/content/sites/rh/files/files/docu 
ments/enseignants/professeurs/conv_collect/SPUL_CC_2008_2 
012.pdf, (8 décembre 2012). 

5. Entrevue réalisée le 23 novembre avec Évelyne Brown- 
Dussault, étudiante au baccalauréat en génie physique à 
l'Université Laval. 

6. Site web de l'Université Laval, «Emplois et carrières», 
http://www2.ulaval.ca/notre-universite/emplois-et- 
carrieres.html, (8 décembre 2012). 

7. DION-VIENS, Daphnée. «Les charges de cours en forte hausse 
à l'Université Laval», Le Soleil, 5 décembre 2012. 

8. Entrevue réalisée le 8 décembre avec Vincent Lafond 
Rodriguez, étudiant au baccalauréat en physique à l'Université 
Laval. 

9. Pétition publique, «Le programme de Chaires de leadership en 
enseignement de l’Université Laval : non à la privatisation de 
l’enseignement supérieur», avril 2012, (8 décembre 2012). 
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ÉCONOMIE DU SAVOIR 

LES CÉGEPS DANS LA MIRE 
DES ENTREPRISES 


Si les universités vivent actuellement une crise sans précédent , transformées de V intérieur pour 
répondre de plus en plus aux demandes directes du marché , le réseau collégial subit également les 
effets de cette logique. Depuis quelques années , les cégeps vivent de grandes transformations pour 
répondre aux besoins des économies régionales. Tout comme les universités , ils entrent eux aussi dans 
ce que Von appelle communément V économie du savoir. Pour comprendre cette transformation , deux 
phénomènes méritent d'être étudiés : la prolifération des attestations d'études collégiales (AEC) et 
l'implantation graduelle , depuis 20 ans , des centres collégiaux de transfert de technologie (CCTT) dans 
les cégeps. 


JULIEN ROYAL 

Étudiant en communication politique 

Les AEC : le cégep comme producteur de main- 
d’œuvre SPÉCIALISÉE 

S ouvent critiquée par LASSÉ dans le passé, la création 
de nouveaux AEC dans l’offre de programme des dif- 
férents cégeps est probablement le signe le plus vi- 
sible de la volonté d’intégrer le réseau collégial à la 
nouvelle économie du savoir. Les AEC sont des for- 
mations professionnelles plus courtes qu’un diplôme d’études 
collégiales (DEC), et qui ont comme principal objectif de former 
une clientèle adulte en reflétant la réalité récente du marché du 
travail. De par leur nature, ces programmes ne peuvent pas 
permettre l’accès à l’université comme un DEC ordinaire. Par- 
fois, ces programmes sont même élaborés dans le but de fournir 
en main-d’œuvre un employeur dans la région du cégep. Pour 
permettre une formation assez rapide, les AEC sont exempts des 
cours de formation générale (cours de littérature, philosophie, 
langue seconde, éducation physique et divers cours complé- 
mentaires hors programme. 1 ) 

De plus, contrairement à la création de programmes de 
DEC, un cégep peut mettre en place un programme menant à 
une AEC sans consulter le ministre de l’Enseignement supé- 
rieur, de la Recherche, de la Science et de la Technologie, tant 
que cet AEC est relié à un DEC technique déjà offert par le cé- 
gep. Cette faille ouvre ainsi la possibilité à des dérives, où les 
cégeps vont tisser des partenariats avec des entreprises pour of- 
frir des cours en dehors de leur territoire géographique. 
L’exemple le plus flagrant est celui du « campus Ubisoft » où le 
cégep de Matane offre des AEC spécialisées en création multi- 
média à Montréal pour combler les besoins de main-d’œuvre de 
la très connue compagnie de jeux vidéos. 2 

Par la place qu’occupent actuellement les AEC dans la for- 
mation collégiale, on tente de faire accepter l’idée que les cégeps 
doivent répondre aux demandes de l’entreprise privée en ma- 



tière de diplomé-e-s spécialisé-e-s. Au nom de l’innovation et de 
la formation de main-d’œuvre, le cœur du discours sur l’écono- 
mie du savoir, on dévalorise la mission d’éducation des cégeps 
en sabordant la formation générale. Ce qui compte d’abord et 
avant tout, c’est la formation de capital humain, quitte à offrir 
un enseignement minimal, rapidement désuet, sans possibilité 
d’accès à l’université, et aux possibilités d’emplois limitées. 


Les CCTT : la recherche au service des entre- 
prises... VERSION COLLÉGIALE 

La deuxième conséquence du modèle de l’économie du sa- 
voir au collégial est plus méconnue du grand public. On assiste 
depuis les années 90 à l’implantation graduelle de centres de re- 
cherche appliquée à l’intérieur des institutions d’enseignement. 
Ces groupes de recherche, les centres collégiaux de transfert de 
technologie (CCTT), ont un objectif clair et précis : offrir à 
faible coût des services de recherche, de l’aide technique et de 
l’information scientifique aux entreprises présentes dans le ter- 
ritoire desservi par un cégep. Chaque CCTT implanté dans un 
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cégep est spécialisé dans un domaine particulier, et a pour but 
de combler des besoins économiques précis de la région. Ainsi, 
le CCTT du cégep de La Pocatière se spécialise dans le dévelop- 
pement de bioproduits, celui de Trois-Rivières axe ses re- 
cherches sur la métallurgie, celui de Baie-Comeau travaille sur 
la forêt boréale, etc. Ces différents CCTT offrent aux entreprises 
qui travaillent dans leurs différents domaines d’expertise la pos- 
sibilité de passer des contrats de recherche et de formation. 
Pour ce faire, plusieurs professeur-e-s du cégep où est basé le 
CCTT concerné travaillent à la réalisation du contrat. 

Chaque année, entre 18 et 19,3 M$ sont investis dans les 
CCTT au Québec, sans compter l’utilisation des locaux, de l’é- 
quipement et des laboratoires des cégeps. Les partenariats avec 
les CCTT sont très avantageux pour les entreprises : un projet 
de recherche avec un CCTT est généralement amorti à 40 % par 
les entreprises et à 60 % par des fonds publics. Ces mêmes 
entreprises privées, en plus de partager les coûts de leurs projets 
de recherche avec le ministère des Finances et le ministre de 
l’Enseignement supérieur, de la Recherche, de la Science et de la 
Technologie, reçoivent des subventions du gouvernement pro- 
vincial pour réaliser leurs projets. Les fonds alloués à ces sub- 
ventions entre 2007 et 2010 totalisaient 10 M$. 1 2 3 

L’école à la rescousse du marché 

Par delà l’idéologie de certains acteurs, comme le Conseil du 
patronat, qui souhaitent une intégration plus grande des cégeps 
au système économique capitaliste, la tendance décrite pré- 


cédemment est aussi légitimée par un discours bureaucratique 
prétendument neutre. Pour plusieurs, l’offre d’AEC et l’implan- 
tation de CCTT sont un moyen visant à régler différents prob- 
lèmes auxquels fait actuellement face le réseau collégial, 
notamment l’exil de la population étudiante des régions vers les 
cégeps métropolitains. Derrière l’idée qu’il incomberait mainte- 
nant aux cégeps d’assurer le développement économique des 
régions se trouve une vision profondément utilitariste des fina- 
lités de l’éducation. Un tel détournement de la mission d’ensei- 
gnement des cégeps ne semble pas s’accorder avec les intérêts 
des étudiants et des étudiantes et mène graduellement nos cé- 
geps vers une transformation marchande similaire à celle qui 
affecte actuellement les universités québécoises. Le résultat, s’il 
peut être rentable pour les acteurs économiques, mène graduel- 
lement à une dégradation de la qualité de l’éducation. 

1 Ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport. « Circuit 
collégial pour l’admission de 2011-2012 », 2010, page 3. 

2 Ubisoft. CREATION DU CAMPUS UBISOFT : LANCEMENT 
D’UNE INITIATIVE DE FORMATION NOVATRICE A 
MONTREAL, [En ligne]. 

http://www.ubi.eom/FRCA/News/l nfo.aspx?nld= 1997 (page 
consultée le 2 février 2011). 

3 MARCHAL, Christophe. « Rapport d'évaluation de la 
performance du dispositif des centres collégiaux de transfert 
de technologie (CCTT) », pour le ministère du Développement 
économique, de l'innovation et de l'Exportation (MDEIE) et le 
ministère de l'Education, du Loisir et du Sport (MELS), 2008, 
pages 1-42. 


GOUVERNANCE UNIVERSITAIRE 

UN AUTRE ENJEU AU SOMMET? 


Avec les premières rencontres préparatoires du sommet , on a beaucoup parlé de la création possible 
d'un organe régissant le travail des universités. On n'a toutefois pas encore abordé la question de la 
gouvernance à l'intérieur même de l'université. Cet enjeu pourrait pourtant bien ressortir lors de la 
prochaine rencontre prévue qui portera sur le financement et la gouvernance. 


DELPHINE LABRECQUE-SYNNOTT 

Étudiante en sciences humaines 

L a gouvernance est généralement décrite comme 
« un processus de coordination d’acteurs, de 
groupes sociaux, d’institutions, pour atteindre 
des buts propres discutés et définis collective- 
ment dans des environnements fragmentés et in- 
certains »L II s'agit donc du mode d'organisation et de 
décision propre à un milieu et regroupant les acteurs de ce 
milieu à différents degrés. 

Dans le contexte de l'économie du savoir, la gouver- 
nance universitaire a évolué pour adopter un modèle plus 
« actionnarial ». Auparavant, la gouvernance était basée 
sur un modèle de négociation entre les différents acteurs 


présents (rectorat, professeur-e-s, étudiants et étudiantes). 
Même si l'administration détenait toujours la majorité du 
pouvoir, les associations étudiantes et les syndicats pou- 
vaient jouer un certain rôle de contre-pouvoir. Dans la 
nouvelle gouvernance, ce rôle est complètement évacué. Le 
pouvoir est davantage concentré dans les mains du conseil 
d'administration, où on favorise la présence de membres 
externes, jugés plus « indépendants ». Dans cette lignée, le 
parti libéral a soumis un projet de loi en 2009 visant à aug- 
menter le nombre d'acteurs externes sur les conseils d'ad- 
ministration des cégeps et des universités. Il a cependant 
reculé quant à l'adoption de ce projet de loi. Cette logique 
est toutefois de plus en plus présente et pourrait bien res- 
sortir lors du sommet. 
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Devant les difficultés rencontrées ces dernières années 
par le réseau universitaire, il apparaît primordial de redon- 
ner le pouvoir de décision aux personnes ayant réellement 
à cœur le rôle premier de l'université et étant le mieux 
informées sur ses enjeux : la communauté universitaire. 


1. CARRIER, Mario, et collab. (2000), «La reconstruction de la 
légitimité des collectivités rurales. Entre gouvernement et 
gouvernance», dans CARRIER, Mario et Serge CÔTÉ (dir.), 
Gouvernance et territoires ruraux, Québec, PUQ p. 41-63. 

2. BUFFET, Warren. (2002). « Letter to shareholders ». Dans 
Bershire Hathaway Annual Report. 

3. FEUS, « Les étudiants administrateurs de l'Université de 
Sherbrooke bâillonnés sur les frais de scolarité », 20 juin 2011, 
http://feus.qc.ca/les-etudiants-administrateurs-de- 
l%E2%80%99universite-de-sherbrooke-baillonnes-sur-les-frais- 
de-scolarite. 

4. Gill, Louis, «UQAM: les pratiques douteuses du passé et la 
complicité des représentants externes du CA », Octobre 2008, 
http://classiques.uqac.ca/contemporains/gill_louis/UQAM_pra 
tiques_douteuses/UQAM_pratiques_douteuses_texte.html 


Indépendants, vraiment? 

Il y a lieu de se questionner sur cette indé- 
pendance, érigée comme qualité suprême des 
administrateurs de l'université. Bien d'autres 
qualités sont cependant nécessaires pour 
prendre des décisions justes et éclairées : par 
exemple, la connaissance du milieu et des en- 
jeux. Croit-on vraiment que des chefs d'entre- 
prise connaissent mieux l'université et ses 
besoins que ceux qui y travaillent et y étu- 
dient? Peuvent-ils faire preuve d'esprit critique 
envers les propositions amenées par la direc- 
tion? Selon Warren Buffet, homme d'affaires 
américain qu'on ne peut pas vraiment taxer de 
gauchisme, les membres externes sur les CA où 
il a siégé auraient apporté « une contribution 
minime au mieux et, trop souvent, négative». 1 2 

Les acteurs externes n'ont pas non plus 
nécessairement la même vision des priorités et 
des besoins de l'université. La mission univer- 
sitaire est bien différente de celle d'une entre- 
prise, elle a un rôle publique de transmission 
des savoirs, d'accessibilité à l'éducation et de 
recherche libre. Prioriser l'efficacité et la ren- 
tabilité à cette mission, ce n'est pas lui rendre 
service. 


Malgré tout, on continue à voir les 
membres de la communauté comme non-indé- 
pendants, et donc inaptes à prendre de bonnes 
décisions. L'exemple le plus frappant est le re- 
trait du droit de vote aux étudiantes et étu- 
diants siégeant sur le CA de l'Université de 
Sherbrooke sur les questions touchant aux frais 
de scolarité, puisqu'ils sont en conflits d'inté- 
rêts. 3 


UNE « SAINE » GOUVERNANCE 

Le désastre de l’îlot voyageur montre bien l'inefficacité 
de ce mode de gouvernance : les membres internes sont 
ceux qui ont tiré l'alarme en premier, alors que les membres 
externes adoptaient sans vraiment poser de questions les 
propositions de l'administration. Devant le fiasco financier 
de plus de 20 millions de dollars, le gouvernement s'est vu 
forcé de revoir la gouvernance universitaire : les projets de 
loi donnant plus de place aux acteurs externes ont donc été 
rédigés. La Ministre de l'Éducation d'alors a aussi annoncé 
en grande pompe la nomination de trois administrateurs de 
qualité pour le CA de l'UQAM. Un de ceux-ci est comptable 
au cabinet responsable de l'évaluation de la rentabilité du 
projet de l'îlot Voyageur. Le rapport du Vérificateur général 
met en évidence les nombreuses failles de ce rapport, et sa 
recommandation inconsidérée d'adopter le projet. 4 Est-ce 
cela, un administrateur qualifié? 
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FINANCEMENT UNIVERSITAIRE 

LE SOUS-FINANCEMENT 
AU SERVICE D'UNE IDÉOLOGIE 


LE SOMMET 



Le débat fait rage ; V annulation de la hausse des frais de scolarité a poussé les rectrices et recteurs 
d'université à crier encore plus fort au sous-financement des universités. Mais derrière les discours 
résolument comptables dont la Conférence des recteurs et des principaux des universités du Québec 
(CRÉPUQ) est la voix la plus forte, on dissimule mal un manque de volonté de débattre des enjeux de 
fonds. À quoi doit servir l'argent supplémentaire ou, plus largement, quelles sont les finalités de 
l'université? 


NADIA LAFRENIÈRE 

Étudiante en mathématiques 

Le sous-financement en question 

E n 2010, la CRÉPUQ chiffrait le sous-financement 
des universités québécoises à 620 M$3 Pour y arri- 
ver, elle comparait le total des revenus des univer- 
sités par étudiante et étudiant au Québec et dans 
les autres provinces canadiennes. 

Conclure au sous-financement universitaire sur cette base 
apparaît être une grossière maladresse méthodologique, car 
c’est faire fi des finalités de l'enseignement supérieur. En effet, 
l'adoption d'une base comparative pour discuter du finance- 
ment des universités ne permet pas un réel débat sur celui-ci : 
elle ne fait qu'encourager la concurrence déjà grande entre les 
universités. 

Une autre analyse concluant au sous-financement des uni- 
versités est celle portant sur le déficit cumulé des universités 
québécoises. Bien qu'à première vue cette méthode semble 
plus fiable, on peut s’interroger sur les causes de ce déficit. En 
particulier, on peut constater que lorsqu'on parle de déficit des 
universités, on parle en fait du déficit du fonds de fonctionne- 
ment des universités. On ne fonde donc des comparaisons que 
sur une partie du budget dédié aux universités. 2 

Et s'il était plutôt question de mal-financement? 

Mais le débat se poursuit au-delà des chiffres et des bud- 
gets totaux. Il s'agit de se demander le type d'université que 
nous voulons. 

En effet, la comparaison trompeuse faite par la CRÉPUQ 
n'est pas dépourvue de fondements idéologiques. Au-delà de la 
nécessité de justifier le sous-financement universitaire, les 
rectrices et recteurs des universités québécoises inscrivent 
leur mode de gestion dans le contexte d'une université mon- 
dialisée. Ainsi, plutôt que de s'attarder aux ressources néces- 
saires pour assurer à l'université ses missions d'enseignement 
et de recherche, on se penche sur les fonds manquants pour 
que celle-ci puisse se comparer aux grandes universités à 
l’échelle mondiale. Bref, c'est la prémisse de la CRÉPUQ qui 


serait biaisée et qui conduirait à une telle évaluation du sous- 
financement. 

Il serait incongru de parler de budgets universitaires sans 
s'attarder à la répartition de ceux-ci. Lorsqu’on s’y attarde, 
force est d'admettre qu'il existe un déséquilibre entre le finan- 
cement des différents secteurs de l'université. D'une part, les 



secteurs plus directement liés à la recherche commercialisable 
(pharmaceutique, technologie de pointe, etc.) profitent large- 
ment de l'économie du savoir en étant davantage financés. 
D'autre part, le financement public fait défaut pour l'enseigne- 
ment et la recherche libre, entraînant une recherche de finan- 
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cernent privé par les frais de scolarité ou les partenariats 
commerciaux. Ainsi, les chercheuses et chercheurs ont moins 
de ressources pour se poser des questions qui bénéficieraient à 
l'avancement du savoir et sont plutôt encouragés à se pencher 
sur des enjeux servant la création de richesse. Par ailleurs, les 
récentes coupures budgétaires dans les Fonds de recherche du 
Québec ne peuvent que pénaliser la recherche libre, financée 
par des fonds publics et, ainsi, accélérer la privatisation de 
l'université. 

Une université ayant pour fin le développement écono- 
mique de la province manquera toujours de fonds. En tant que 
moteur de la création de richesse, elle sera à la recherche de 
partenaires commerciaux, à la fois pour vendre les innovations 
développées en son sein et pour aller chercher les quelques 
miettes de financement supplémentaire que lui rapporte la 
commercialisation de la recherche. Elle se mettra ainsi en 
compétition avec les autres universités pour attirer les in- 
vestissements et les étudiantes et étudiants les plus perfor- 
mants. Cette compétition ne passe toutefois pas par la 
recherche de l'excellence académique, mais bien par l'acquisi- 
tion d'une réputation plus forte auprès des employeurs et des 
bailleurs de fonds. Adhérer à la logique de l'université pour 


l'économie, c'est accepter le sous-financement. 

L'inverse est aussi vrai : demander une croissance perpé- 
tuelle du financement des universités, c'est cautionner les di- 
vers partenariats qui permettent à l'entreprise de mettre le 
pied dans l'université. C'est aussi se rallier à la création de va- 
leur rentable au détriment d'une recherche visant le dévelop- 
pement et la transmission des connaissances. 

A contrario, une université libre demande certes du finan- 
cement, mais n'endosse pas un détournement de sa mission 
pour sa recherche. Elle n'endosse pas non plus une hausse des 
budgets dédiés à la publicité et à la construction de nouveaux 
bâtiments au détriment de sa mission d'enseignement, qui 
souffre d'un manque de fonds. 

Le débat fait rage : quelle université voulons-nous? 

1. CRÉPUQ Le financement des universités québécoises comparé 

à celui des universités des autres provinces canadiennes de 
2000-2001 à 2007-2008. Montréal, 2010, 
[http://www.crepuq.qc.ca/IMG/pdf/Financement-Univ-QC- 
_compare-univ-autres_provinces_2000-2001_2007-2008 2010- 

1 1-17_2_.pdf], (3 janvier 2013). 

2. Il existe deux types de fonds pour financer les universités : les 
fonds sans restriction (le fonds de fonctionnement) et les fonds 
avec restrictions, dédiés à des projets particuliers, notamment 
dans la recherche subventionnée et l'immobilier. 


DÉGEL LIBÉRAL ET INDEXATION PÉQUISTE 

DEUX HAUSSES INACCEPTABLES 


Durant la grève étudiante - où nous occupions indéniablement la gauche du spectre politique - 
libéraux et péquistes rivalisaient d’audaces pour présenter leur propre solution comme la panacée. 
D'un côté , l’indexation péquiste, et de l’autre , la hausse des libéraux. Laquelle , remarquez devait être 
suivie par... une indexation. 


HERMAN GOULET-OUELLET 

Étudiant en sciences informatiques et mathématiques 

A insi, la différence entre la hausse des frais de sco- 
larité et leur indexation au coût de la vie est de 
nature purement superficielle. La hausse n’étant 
que temporaire (car elle vise à rattraper un pré- 
tendu « retard » qu’auraient pris les frais de sco- 
larité après des années de gel), elle ne peut faire l’objet, pour les 
défenseurs de l’indexation, que d’une opposition éphémère. Au- 
delà de ce débat de chiffres, les deux camps s’entendent, défen- 
dant au final un seul et même principe. Sous un visage politique 
différent, l’indexation et la hausse participent de la même inten- 
tion, celle de réduire l’éducation à un simple service, dont le 
coût devrait être assumé prioritairement par celui ou celle qui le 
« consomme ». 

L’indexation nous est souvent présentée comme une évi- 
dence. D’une logique si limpide qu’elle nous semble forcément 
raisonnable. Car, du point de vue de l’État, il est effectivement 


« Le seul vrai compromis 

DEMEURE EN FAIT LE GEL : LES 
ÉTUDIANTS ET ÉTUDIANTES 
ACCEPTENT ALORS POUR LE 
MOMENT DE FINANCER 
PARTIELLEMENT LES UNIVERSITÉS, 
EN SACHANT TOUTEFOIS QUE LES 
GÉNÉRATIONS FUTURES AURONT 
PROBABLEMENT DE MOINS EN 
MOINS À PAYER . » 
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tout à fait « raisonnable » que les étudiants et étudiantes contri- 
buent un peu plus si leur éducation coûte un peu plus cher. 
Mais, on réalise rapidement, en renversant le point de vue, que 
l’indexation revêt un nouveau visage, bien moins sympathique : 
ainsi l’étudiant ou l’étudiante découvrira que plus ses besoins 
essentiels - loyer, chauffage, nourriture, vêtements, fournitures 
scolaires, etc. - croissent, plus ses frais de scolarité constituent 
un fardeau financier important. L’État s’assure donc de donner 
son propre coup de marteau sur le clou de la précarité étu- 
diante, année après année. 




« NOUS NE VOULONS PAS DE L’iNDEXATiON 


PÉQUISTE, PAS PLUS QUE NOUS NE VOULIONS 
DE L'INDEXATION LIBÉRALE. Qu’eLLE SOIT 
PRÉCÉDÉE OU NON PAR UNE HAUSSE, L’iN- 
DEXATION RESTE CE QU’ELLE EST... » 

Et il y a pire encore : cette notion du « coût de la vie » de- 
meure intimement liée à la variation du pouvoir d’achat . 1 Par 
définition, si la vie coûte plus cher, c’est que les salaires ne 
suivent pas la hausse globale des prix. Étant indexés à une dimi- 
nution du coût de la vie, les frais de scolarité seraient par le fait 
même indexés à l’appauvrissement de la population. Plus le 
pouvoir d’achat de la population devient faible, plus l’éducation 
coûte cher. Dans le contexte où le fossé entre les riches et les 
pauvres tend à se creuser davantage chaque année 2 , comment 
prétendre que l’indexation n’appauvrira pas encore plus les 
classes moyenne et pauvre qui se précarisent? Comment pré- 
tendre enfin que l’indexation, davantage qu’une hausse brutale, 


LE SOMMET f| 



est un choix qui permet d’assurer un accès sans barrières à 
l’éducation? 

De plus, d’un point de vue symbolique, l’indexation établit 
un parallèle entre n’importe quel produit consommable et 
l’éducation. L’indexation - au même titre que la hausse des frais 
de scolarité ou que toute autre tarification - remplit d’abord et 
avant tout un rôle social, en modifiant le rapport du citoyen et 
de la citoyenne face à un service public. Et, dans le cas qui nous 
intéresse, c’est celui de l’étudiant et de l’étudiante avec l’éduca- 
tion. Plus précisément, l’indexation permettrait de « gérer nos 
comportements collectifs de la façon la plus efficace possible » 3 
- pour reprendre la formule alambiquée mise de l’avant par de 
fervents défenseurs de la tarification. En admettant l’idée qu’il 
est naturel que les frais de scolarité suivent le coût de la vie, 
nous admettrions insidieusement que l’université est pleine- 
ment assimilable à un simple service. Cela reviendrait à renier la 
valeur sociale inestimable que revêt l’éducation, et qui ne peut 
être quantifiée en termes économiques. 

Le seul vrai compromis demeure en fait le gel : les étudiants 
et étudiantes acceptent alors pour le moment de financer par- 
tiellement les universités, en sachant toutefois que les généra- 
tions futures auront probablement de moins en moins à payer. 
En nous accusant de ne pas vouloir faire de compromis, le gou- 
vernement avait tort. Nous voyions que l’éducation est un droit; 
que rien ne justifie que l’on mette, entre un être humain et ses 
droits, des barrières monétaires. Malgré cela, nous avons de- 
mandé le gel. Nous le demandons pour que, demain, nous puis- 
sions contribuer à une éducation un peu plus juste, par le biais 
de nos impôts. Que ceux et celles d’entre nous qui deviendront 
les plus fortunées aident les moins nanties - non pas par la cha- 
rité, facultative, mais par la voie collective de la solidarité so- 
ciale. 

Nous voulons une éducation émancipatrice et émancipée, 
pour nous-mêmes et pour nos enfants. Nous ne voulons pas de 
cette éducation absurde, enchaînée à la croissance effrénée 
d’une société qui est, elle aussi, esclave de sa propre croissance. 
Nous ne voulons pas de l’indexation péquiste, pas plus que nous 
ne voulions de l’indexation libérale. Qu’elle soit précédée ou 
non par une hausse, l’indexation reste ce qu’elle est : une 
manière insidieuse de nous transformer en « consommateurs et 
consommatrices » d’une éducation monnayable. 


1. Selon le gouvernement du Québec, « l'indice des prix à la 
consommation ne peut être utilisé pour établir le coût de la vie 
puisqu’il est calculé sur la masse de la population 
contrairement à l’indice du coût de la vie qui doit être calculé 
sur une base individuelle. » (Consulté en ligne: 
http://www4.gouv.qc.ca/FR/Portail/Citoyens/Evenements/cons 
ommateur-renseignement-plainte/Pages/indice-prix- 
consommation.aspx#.) Le coût de la vie dépend donc de la 
croissance du salaire des individus. Un indice général du coût 
de la vie doit se fonder sur la variation des salaires par rapport 
à l'inflation. 

2. « Income inequality among working-age persons has been 
rising in Canada, particularly since the mid-1990s. » Tiré de : 
OCDE, « Divided We Stand: Why Inequality Keeps Rising - 
Country note : Canada », p.1, 2011. 

3. Citation tirée du rapport Montmarquette, p.XVI 


HIVER 2013 


REVUE ULTIMATUM 


37 




FINANCEMENT UNIVERSITAIRE 

LA GRATUITÉ SCOLAIRE : 
TOUJOURS UNE UTOPIE? 


« Il ne nous appartient pas de déterminer la proportion du budget général que le financement de 
Véducation doit représenter. C'est là un problème de politique générale sur lequel les gouvernements 
auront d'importantes décisions à prendre dans l'avenir. Nous souhaitons que les chefs d'État soient 
assez éclairés pour accepter les dépenses de l'enseignement comme un investissement essentiel au 
progrès économique et social de la société moderne. » 1 Citation tirée du Rapport Parent. 


ÉLISE CARRIER-MARTIN 

Étudiante en éducation 

A u cours de la dernière année, l'avenir de notre 
système d'éducation a grandement été mis de 
l'avant dans l'espace public, en grande partie au 
niveau de son financement. Suite au printemps 
érable, nous nous retrouvons confrontés à un 
«exercice de consultation» afin de déterminer l'avenir de nos 
universités et de l'enseignement supérieur au Québec. Alors 
que le ministre de l'enseignement supérieur, Pierre Duchesne, 
annonçait en décembre dernier qu'il y aurait une injection de 
près de 700 millions de dollars dans le système d'éducation 
suite au Sommet sur l'éducation, la question qui doit se poser 
est : que devrions-nous faire avec cet argent? Sans aucun 
doute, une avenue possible serait d'améliorer l'accessibilité 
aux études en instaurant la gratuité scolaire. 

La gratuité scolaire, mais pourquoi? 

L'éducation est reconnue internationalement comme étant 
un droit fondamental au même titre que l'accès au système de 
santé et le droit à la sécurité sociale. Le gouvernement a donc 
le devoir, dans la mesure de ses possibilités, de rendre l'éduca- 
tion accessible à tous et toutes peu importe leur capacité fi- 
nancière. En ce sens, plusieurs associations étudiantes au 
Québec revendiquent l'instauration de la gratuité scolaire afin 
de diminuer les barrières économiques limitant l'accès à 
l'éducation supérieure. Plus qu'une revendication uniquement 
idéologique, il y a des raisons pragmatiques derrière cette re- 
vendication. Tout d'abord, l'instauration de la gratuité sco- 
laire aurait comme impact de permettre à tous et à toutes (du 
moins à plus de personnes que maintenant) d'avoir accès à 
une éducation supérieure. L'accès à cette éducation permet- 
trait aux classes les plus défavorisées d'obtenir de meilleurs 
emplois et ainsi d'améliorer leurs conditions de vie. L'accès de 
la majorité des gens à l'éducation supérieure est donc un vec- 
teur de changement social, aidant à réduire les inégalités dans 
une société. De plus, cette mesure aurait aussi un rôle à jouer 
sur la qualité de vie des étudiants et des étudiantes durant 
leurs études. En effet, ce n'est pas parce que nous sommes aux 



« L'éducation est reconnue 

INTERNATIONALEMENT COMME ÉTANT UN DROIT 
FONDAMENTAL [...] Le GOUVERNEMENT A DONC 
LE DEVOIR [...] DE RENDRE L'ÉDUCATION 
ACCESSIBLE À TOUS ET TOUTES PEU IMPORTE 
LEUR CAPACITÉ FINANCIÈRE. » 
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études que nous devons absolument vivre avec des conditions 
monétaires précaires et travailler un nombre d'heures in- 
croyablement élevé en additionnant le travail salarié (en 
moyenne 19h par semaine) à nos tâches étudiantes (environ 
45h pour une charge de 5 cours) 2 . C'est donc une façon d'aider 
les étudiants et les étudiantes à choisir de terminer leurs 
études. 

La gratuité scolaire, mais comment? 

Nul ne peut nier que la gratuité scolaire a un coût. Son 
instauration ne sera pas « gratuite » pour l'état. Alors que le 
mémoire de l'ASSÉ déposé en décembre 2012 dans le cadre 
des rencontres préparatoires la chiffrait à 668 millions de dol- 
lars 3 , le gouvernement compte faire son propre calcul pro- 
chainement. En ayant une idée du « coût » qu'aurait la 
gratuité scolaire, nous pouvons penser à plusieurs façons d'al- 
ler chercher cet argent : instaurer un nouveau palier d'impo- 
sition pour les plus riches : 950 millions de dollars, rétablir la 
taxe sur le capital pour les entreprises financières : 800 mil- 
lions de dollars, lutter contre l'évasion et l'évitement fiscaux : 
800 millions de dollars. 4 Il y aurait des dizaines de façons d'al- 
ler chercher l'argent de façon progressive, ce qui permettrait 
de mieux répartir la richesse au Québec. Quoi qu'il en soit, 
alors que le gouvernement parle de réinvestissement de près 
de 700 millions de dollars en éducation, il semble qu'il ait déjà 
trouvé une façon d'aller trouver assez d'argent dans le budget 
actuel pour financer la gratuité scolaire. 

Alors que la question de la gratuité scolaire a été promue 
par le Rapport Parent dans les années soixante, mise de 


l'avant dans le Pacte international relatif aux droits écono- 
miques, sociaux et culturels (PIDESC) entre autres ratifiés par 
le Canada, revendiqués par la Table des partenaires universi- 
taires (regroupement de la majorité des organisations syndi- 
cales universitaires) dans un manifeste paru en 2010, mise de 
l'avant dans le cadre de la plus grande grève étudiante du 
Québec et que le gouvernement ait trouvé assez de fonds dans 
le budget actuel à investir en éducation pour la financer, la 
gratuité scolaire pour le Québec est bien loin d'être irréali- 
sable, d'être une utopie. Ce sera donc au gouvernement de 
prendre une décision face à l'utilisation de ces fonds de 700 
millions de dollars. Par contre, comme dans le cadre de la 
hausse des frais de scolarité du printemps dernier, nous de- 
vrons nous tenir debout pour nous assurer que le gouverne- 
ment agisse dans l'intérêt de tous et de toutes et non pas dans 
celui de l'élite économique. 


1. Commission royale d'enquête sur l'enseignement dans la 
province de Québec.1966. Rapport de la commission royale 
d'enquête sur l'enseignement dans la province de Québec: 
L'administration de l'enseignement. Québec: Ronalds-Federated 
Limited, page 36. 

2. Béland, Marie-Pier et al. 2011. «Argumentaire», association pour 
une solidarité syndicale étudiante, page 25. 

3. Lafrenière, Nadia et al. 2012. «Pourquoi la gratuité scolaire», 
Mémoire de l'association pour une solidarité syndicale étudiante, 
page 22. 

4. S.D. 2011. «Finances publiques : d'autres choix sont possibles», 
alternatives fiscales et économies potentielles. Coalition opposée 
à la tarification et à la privatisation dans les services publics. 


PARTI QUÉBÉCOIS 

LE CALME COMME STRATÉGIE 


Quelques mois se sont écoulés depuis la fin de notre grève et l’heure est au bilan sur notre action et 
sur la situation politique générale au Québec. Depuis la fin du printemps nous avons changé de 
gouvernement, la hausse libérale est chose du passé et maintenant un « grand sommet de V éducation 
supérieure » nous attend en février pour « débattre » de la situation des universités au Québec. 


MAXIME LARUE 

Étudiant en relations de travail 
Un gouvernement de continuité 

A fin d’avoir une vision juste de la situation, regar- 
dons plus largement l’action de ce gouvernement 
depuis son élection. Le Parti Québécois a d’abord 
annoncé des mesures étonnantes : ajout de 2 pa- 
liers d’imposition pour les revenus excédant 130 
000 dollars par année, abolition de la taxe santé et fermeture de 
la centrale nucléaire Gentilly-2. Cependant, malgré le caractère 
progressiste de ces annonces, un élément essentiel manquait : 
un argumentaire cohérent soutenant celles-ci. Une fois les me- 
sures annoncées, silence du côté du gouvernement. Aucune dé- 


fense soutenue des mesures, il laisse librement les chroniqueurs 
très impartiaux de la scène médiatique crier à « l’angoisse 
fiscale » et au « gâchis économique » sans jamais répliquer. Fi- 
nalement, le nouveau gouvernement a entrepris une série de 
reculs qui fait aujourd’hui sa marque de commerce. Après à 
peine 100 jours, il a reculé sur la vaste majorité de ses engage- 
ments, prétextant la menace d’élections. C’est notamment le cas 
pour le nombre de nouveaux paliers d’imposition et l’abolition 
de la taxe santé. Des augmentations des tarifs hydroélectriques 1 
ont été maintenues et le financement de l’éducation supérieure 
réduit (plus de 140 millions de dollars de coupures rétroactives 
dans les Cégeps et universités). 2 Il est ironique que cette der- 
nière décision ait été prise avant même le début du fameux 
sommet sur l’éducation supérieure. Bref, toutes les orientations 
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de la « révolution tarifaire » de Raymond 
Bachand ont survécu au changement de 
gouvernement. 

Mais plus encore, le Parti Québécois 
maintient la tradition de cadeaux remis à 
la communauté des affaires en leur accor- 
dant, entre autres, un répit de 10 ans 
d’impôts pour les projets de plus de 300 
millions de dollars. Le gouvernement a 
également garanti aux entreprises mi- 
nières encore quelques années de sursis 
avant qu’elles ne paient des redevances 
sur les ressources qu’elles exploitent 1 2 3 et 
leur a assuré, bien entendu, que le trésor 
public paierait pour nettoyer les sites 
qu’elles auront pollués gratuitement 4 . 

Toutefois, la gratuité scolaire demeure une 
utopie selon ce gouvernement. 

Un air de déjà-vu 

Ce n’est pas la première fois qu’un 
gouvernement du Parti Québécois nous 
soumet à la valse des coupures, des ca- 
deaux fiscaux et des sommets de concer- 
tation. Lors de la grande messe de l’amitié que fut le « forum 
économique » de 1996, le Parti Québécois convia la plupart des 
représentants syndicaux, patronaux, communautaires et de la 
société civile afin de déterminer comment « administrer » les 
coupures dites « nécessaires » par le gouvernement de Lucien 
Bouchard. Ce sommet ne fut, en somme, qu’une stratégie de re- 
lations publiques qui préserva l’apparent caractère démocra- 
tique du gouvernement de l’époque. On préserva la paix 
sociale et, par la suite, le gouvernement du Parti Québécois am- 
puta le trésor public de 3.2 milliards de dollars en en supprimant 
trois paliers d’imposition. 5 Dans l’exercice d’austérité que fut le 
«déficit zéro», il est important de rappeler que l’actuelle pre- 
mière ministre, Pauline Marois, fut de passage dans tous les mi- 
nistères qui furent très affectés par des coupes budgétaires. 
Consécutivement, elle administra notamment les coupures en 
santé, éducation et services sociaux. 

Restons mobilisé-es 

Malgré les similitudes entres les mesures politiques mises de 
l’avant par le nouveau gouvernement et celles connues sous les 
libéraux, il ne faut pas se méprendre sur la stratégie du Parti 
Québécois qui est très différente de celle du gouvernement pré- 
cédent. La stratégie : le calme. Depuis le tournant des années 80, 
ce parti a régulièrement usé de la concertation et des sommets 
de toute sorte afin d’engourdir la mobilisation sociale. 

Incapable de fournir de manière honnête une véritable alter- 
native politique, le Parti Québécois croit pouvoir offrir la paix 
sociale facilement. Son objectif : nous faire croire que, contrai- 
rement aux libéraux, son gouvernement n’est pas contesté. 
Nous devons prendre acte de cela et faire en sorte que, cette 


fois-ci, le gouvernement ne puisse pas tirer son épingle du jeu 
grâce à cette bonne foi de façade. 

En effet, cette stratégie pourrait se retourner contre le gou- 
vernement si nous agissons avec audace. Ce gouvernement 
craint d’affronter un mouvement social de l’ampleur de celui 
que nous avons construit l’an dernier. Si nous voulons que le 
sommet nous serve nous devons nous y présenter avec un rap- 
port de force. Celui-ci nous sera donné par le niveau de mobili- 
sation que nous saurons mettre en place. En route vers le 
sommet, la rue nous attend un fois de plus : allons en finir avec 
la hausse ! 


1. LESSARD, Denis, « Budget : hausse des tarifs d'électricité en 
vue » La Presse, 20 novembre 2012, 

http://www.lapresse.ca/actualites/quebec-canada/politique- 
quebecoise/20121 1/1 9/01 -4595579-budget-hausse-des-tarifs- 
delectricite-en-vue.php 

2. DUTRIZAC, Robert, «Des compressions tous azimuts » 7 
décembre 2012m 

http://www.ledevoir.com/politique/quebec/365848/des- 

compressions-tous-azimuts. 

3. JOURNET, Paul, « Ressources naturelles : pas de hausse de 
redevance », 19 novembre 2012, 
http://affaires.lapresse.ca/dossiers/budget-quebec- 
2013/20121 1/1 9/01 -45955 1 3-ressources-naturel les-pas-de- 
hausse-de-redevances.php 

4. SHIELDS, Alexandre, « Québec paierait seul la facture » , 29 
novembre 2012, http://www.ledevoir.com/environnement/ac- 
tualites-sur-l-environnement/365140/quebec-paierait-seul-la— 
facture. 

5. Ministère des Finances, « Budget 2000-2001 4,5 milliards de 
baisse d'impôt et pleine indexation du régime fiscal », 14 mars 
2000, 

FISCALhttp://www.budget.finances.gouv.qc.ca/budget/2000- 

2001/fr/communiques/com2impotfr05.pdf. 
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DANS LA GUEULE DU LOUP 


LE PIÈGE DE LA RECONNAISSANCE 
DU DROIT DE GRÈVE ÉTUDIANTE 


Toute fière de sa récente initiative , la Fédération étudiante collégiale du Québec (FECQ) a annoncé en 
grandes pompes son intention de mandater F agence Juripop de valider la « légalité » de la grève 
étudiante. De son côté , la Fédération étudiante universitaire du Québec (FEUQ) demeure sur ses 
gardes et considère un tel exercice comme potentiellement dangereux. Dans ce débat d'actualité , 
plusieurs visions de la loi et de ses limites s'affrontent. 


GUILLAUME LEGAULT 

Étudiant en sciences politiques 

L ’idée ancienne de l’encadrement du droit de grève 
des associations étudiantes, ressortie tout droit des 
oubliettes, ne doit pas être prise à la légère. La seule 
analyse légale ne saurait rendre justice à tout l’héri- 
tage et toute la tradition de lutte des mouvements 
sociaux, ouvriers et populaires de notre histoire. Miser sur ce 
type d’analyse, c’est non seulement négliger la force de nos 
principes et de notre tradition, c’est aussi donner davantage un 
moyen aux gouvernements de s’assurer de notre docilité et de 
notre contrôle pour les années à venir. Ne soyons pas dupes, 
nous ne jouissons pas des mêmes outils légaux que le gouver- 
nement : il s’agit donc là d’un terrain sur lequel nos luttes ne 
pourront que très péniblement et rarement être victorieuses. 

À cet égard, il est nécessaire de bien situer les débats sous- 
jacents à ces positions et de rappeler la tradition combative des 
mouvements syndicaux et étudiants au Québec. En effet, cette 
dernière a historiquement tendu vers une ferme opposition à 
l’encadrement du droit de grève, parfois même en s’opposant 
fermement à son institutionnalisation, dans le cadre des grèves 
étudiantes ou non. 

Un droit bien encadré 

L’imposition unilatérale du Code du travail en 1964 par le 
gouvernement libéral de Jean Lesage a été un décret bien da- 
vantage qu’un choix collectif. Avec l’arrivée de ce nouvel outil 
légal, les syndicats ont vu une bonne partie de leurs droits re- 
connus en échange d’un strict cadre au sein duquel ces der- 
niers devaient désormais opérer. En somme, le droit de grève 
est reconnu, si les syndicats respectent toutes les étapes et 
toutes les lois qui seront décidées par le Parlement. C’est ainsi 
que certains droits dits « garantis », comme la libre négociation 
collective, le droit de grève et de représentation syndicale se 
sont institutionnalisés dans une perspective politique très 
claire : assurer le maintien de l’ordre. Il devient donc impératif 
de porter une attention toute particulière aux mécanismes 
d’instauration et d’assurance d’un tel compromis social dans la 
conjoncture politique. 
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Plusieurs problématiques découlent de la mise sur pied 
d’une telle régulation. Premièrement, le gouvernement, avec 
tous les moyens dont il jouit, peut décider quand bon lui 
semble d’imposer des décrets, des conventions collectives, des 
lois générales pour déterminer le nivèlement des salaires ou 
encore, comme tout récemment, des lois spéciales. Le jeu de 
l’échange à termes égaux ne peut être maintenu entre des ad- 
versaires dont les capacités d’action sont inégales. Si le gouver- 
nement va à l’encontre des termes du compromis initialement 
instauré, qui peut légitimement et légalement le ramener à 
l’ordre? 

Pour les organisations syndicales, la réalité est toute autre. 
Dès qu’un écart de comportement du protocole de négociation 
collective ou d’action syndicale est constaté, le gouvernement 
sévit. Les mesures disciplinaires mises en place par les gouver- 
nements peuvent revêtir plusieurs formes : des mesures aussi 
draconiennes que des amendes faramineuses pour les organisa- 
tions touchant parfois plusieurs millions de dollars; des pertes 
d’ancienneté aux grévistes pouvant parfois aller à plus d’un an 
de perte d’ancienneté par partie de journée de grève illégale; 
des peines d’emprisonnements de militants syndicaux et de mi- 
litantes syndicales. À 
l’inverse, l’écart de 
conduite gouvernemental 
sera presque toujours lé- 
gal, tant que ce dernier 
existera pour se voter des 
lois lui permettant de dé- 
roger au comportement 
lui étant prescrit... par lui 
même. Au final, aucun 
droit « garanti » n’existe 
pour une organisation 
syndicale, et l’histoire 
récente ne fait que le 
prouver. Du Front com- 
mun syndical du début des années 1980 jusqu’à la récente 
grève des employé-e-s d’Air Canada ou des Postiers et 
postières, les attaques à ces droits se multiplient. En plus de de- 
venir de moins en moins « spéciales », ces lois confirment de 
façon flagrante le biais du gouvernement pour des fins qui ne 
sauraient être acceptées démocratiquement. C’est ainsi que 
l’exception devient la règle. 

En plus de forcer la participation des organisations ou- 
vrières à cette dynamique peu profitable, ce compromis me- 
nant à l’institutionnalisation des droits syndicaux a été 
construit sur d’autres fondements, dont l’exclusion de toute 
lutte politique en dehors des limites prescrites par les conven- 
tions collectives. 

Cette particularité du compromis garantissant le droit de 
grève des travailleurs et travailleuses doit absolument être 
prise en compte dans l’analyse sociologique de l’élaboration de 
toute forme de « droit de grève étudiant ». On peut nous van- 
ter qu’avec la reconnaissance du droit de grève étudiante, on 


cessera de nous harceler, de nous arrêter, de nous mettre à 
l’amende, qu’on cessera de parler de boycott, que notre statut 
sera plus noble et surtout, légal. N’oublions cependant pas que 
la reconnaissance de notre droit de grève ne nous octroierait 
rien d’autre que son existence légale et ne saurait en rien suf- 
fire à nous garantir sa reconnaissance dans la pratique. 

Qu’elles soient reconnues légalement ou non, nos mobilisa- 
tions futures nous opposeront souvent aux gouvernements à 
venir, et ces derniers n’auront pas plus de sympathie et de res- 
pect pour nos actions qu’un certain Jean Charest à qui nous 
étions opposés hier. La légalité de nos actions ne nous garantit 
en rien leur légitimité au regard du gouvernement. Dès lors 
que nous leur serons opposés, ils ne nous supporteront pas 
plus qu’ils nous respecteront. D’ailleurs, que nous demandera- 
t-on en échange? Quelles nouvelles limites nous imposera-t-on 
avec l’encadrement du droit de grève étudiant? Ce sont là des 
questions qui ont raison de nous inquiéter. 

Une ingérence gouvernementale 

L’empressement avec lequel le ministre Pierre Duchesne, 
supporté sur toutes les tribunes médiatiques, s’est saisi du dé- 
bat sur la question en amont du Sommet sur l’éducation supé- 
rieure ne peut que 
témoigner de l’envie du 
gouvernement de s’in- 
gérer dans la politique 
étudiante, de nous 
contraindre à agir dans 
les limites qu’il nous 
imposera. Une fois de 
plus, le même débat sur- 
git entre le gouverne- 
ment et les organisations 
étudiantes sur la créa- 
tion d’un consensus so- 
cial viable dans lequel la 
capacité d’action des ac- 
teurs sera compromise et 
limitée. Comment renouveler ad vitam æternam l’ordre et la 
paix sociale? 

Dans les années 1970 et 1980, le mouvement étudiant qué- 
bécois a lutté contre l’ingérence gouvernementale dans la poli- 
tique étudiante québécoise. De cette lutte en sont nées bien 
d’autres, dont bien sûr, celle du printemps dernier. L’héritage et 
toutes les réflexions de l’Association nationale des étudiantes 
et étudiants du Québec (ANEEQ) et du Mouvement démocra- 
tique étudiant (MDE), dont nous sommes aujourd’hui les héri- 
tières et héritiers, ne doivent être mis au rancart. 

Ne laissons pas un gouvernement dont les intentions ne 
sont pas plus neutres que nobles s’ingérer dans la détermina- 
tion des moyens que nous désirons entreprendre. Le printemps 
dernier aura su démontrer la force de notre démocratie directe : 
ne laissons pas le gouvernement nous dicter de l’extérieur 
comment nous comporter. La légitimité de la grève, on la 
construira et on la soulèvera à bout de bras; la légalité de cette 
dernière ne sera alors qu’un bien mince souci. 


« ... LA TRADITION COMBATIVE DES 
MOUVEMENTS SYNDICAUX ET ÉTUDIANTS AU 

Québec à historiquement tendu vers 

UNE FERME OPPOSITION À L 'ENCADREMENT 
OU ENCORE MÊME, À 

l'institutionnalisation DE CE QUI 

POURRAIT ÊTRE CONCÉDÉ COMME UN «DROIT 
DE GRÈVE», ÉTUDIANT OU PAS. » 
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QU'EST-CE QUE L' ? ZZ 


’Association pour une solidarité syndicale 
étudiante (ASSÉ) est un syndicat étudiant na- 
tional qui regroupe près de 62 000 membres 
dans plusieurs associations tant collégiales 
qu'universitaires à travers le Québec. LASSÉ incarne 
une vision combative du syndicalisme étudiant, et 
met l'information et la mobilisation de ses membres 
au cœur de son plan d'action. Plus qu'une simple as- 
sociation, l'ASSÉ se veut un véritable syndicat voué à 
la défense des intérêts des étudiants et étudiantes du 
Québec, notamment, en combattant pour une plus 
grande accessibilité à l'éducation postsecondaire. 

Pour le droit à l'éducation 

L'éducation est un droit fondamen- 
tal, nécessaire pour la santé de la dé- 
mocratie, et non un simple service 
monnayable. Chacune des luttes de 
l'ASSÉ s'inscrit dans cette volonté de 
permettre à l'ensemble des citoyens et 
citoyennes du Québec d'avoir accès à 
une éducation gratuite, publique, 
accessible, laïque et de qualité, libre de 
toute forme de discrimination. C'est 
dans cette optique que nous nous bat- 
tons constamment pour abattre, une 
par une, toutes les barrières écono- 
miques que les gouvernements posent 
devant nos cégeps et nos universités. 

Pour un syndicalisme combatif et démocratique 

Mais on ne peut dissocier l’analyse de la pratique: 
à des revendications progressistes correspond une 
stratégie d’action progressiste. Cette stratégie, à tra- 
vers l’histoire des luttes étudiantes, s'est nettement 
démarquée : le syndicalisme étudiant de combat. Au 
Québec, comme partout ailleurs, c’est à travers les 
campagnes menées par les mouvements combatifs, 
misant sur la mobilisation et l'action de masse, que les 
programmes sociaux les plus importants ont été obte- 


nues. Cela implique d'abord le développement de pra- 
tiques syndicales dynamiques et démocratiques. À ce 
titre, il faut multiplier les occasions de débats, élabo- 
rer collectivement des analyses, ne pas craindre la 
confrontation des idées et surtout leur donner 
l’espace pour aboutir à des prises de décisions collec- 
tives. L’assemblée générale - heu décisionnel ouvert à 
tous les membres d'une association - est la matériali- 
sation de cette culture démocratique combative. Les 
décisions prises en Congrès - instance suprême de 
l'ASSÉ - découlent des mandats décidés dans les dif- 
férentes associations membres. Celles-ci conservent 
en tout temps leur autonomie, et donc le droit de se 
dissocier d'une décision du Congrès. 

Pour une véritable solidarité syn- 
dicale 

La grève générale de l'hiver 2012 
l'a bien fait ressortir : c'est d'abord 
grâce aux actions concertées et à la 
solidarité des étudiants et étudiantes 
face au gouvernement libéral que le 
mouvement de grève a pu prendre 
une ampleur sans précédent dans 
l'histoire du Québec. Cette grève re- 
présente bel et bien la consécration 
des pratiques syndicales combatives 
dans les associations étudiantes : 
jamais les revendications étudiantes 
n'auraient pu avoir une telle voix sans une mobilisa- 
tion de cette ampleur. Jamais celle-ci n'aurait atteint 
de tels sommets sans une culture démocratique ou- 
verte. S'affilier à l'ASSÉ, ça signifie justement parta- 
ger des structures démocratiques, et partager avec les 
autres associations les réflexions et les ressources. 
S'affilier à l'ASSÉ, c'est contribuer à bâtir un mouve- 
ment étudiant fort et solidaire, capable de maintenir 
un rapport de force permanent avec le gouvernement. 
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PHILIPPE P. BELLEMARE 
Étudiant en Communication 

Coupures dans les services, hausses de tarifs, abolition de pro- 
grammes sociaux : tous les moyens sont bons pour les gouverne- 
ments lorsque vient le temps de rembourser la dette et d’atteindre le 
« déficit zéro ». Ces mesures d’austérité sont-elles vraiment néces- 
saires à la santé de notre société, comme le prétendent la classe poli 
tique et ses créanciers? 

L’austérité est une politique économique axée sur la réduction des dé- 
penses et l’accroissement des revenus. Au nom d’un besoin urgent de 
rembourser les dettes de l’État - bien souvent envers les multinationales 
financières et bancaires - et d’atteindre le déficit zéro, les gouvernements 
fédéraux, provinciaux et municipaux tentent de « rationaliser » l’usage des 
ressources publiques. Ces réformes prennent plusieurs visages : réduction 
nel et des ressources des institutions publiques, privatisation de certains 
lectifs, abolition de programmes sociaux, hausses tarifaires... 



du person- 
acquis col- 


Si pour certaines personnes l’austérité peut sembler être un bon moyen d’assainir 
les finances publiques, l’histoire récente démontre que ce n’est pas le cas et qu’elle ne 
fait qu’exacerber les problèmes économiques. Plusieurs pays européens comme la 
Grèce, le Portugal ou l’Espagne sont d’ailleurs présentement aux prises avec l’échec 
cuisant des politiques d’austérité : récession, taux de chômage élevé, destruction du fi- 
let social et nationalisme exacerbé témoignent de l’application de politiques d’austé- 
rité. Bien que les exemples de l’échec de l’austérité ne manquent pas, les 
gouvernements ne semblent toutefois pas enclins à en reconsidérer l’application. 

Lors de son dernier congrès annuel, l’ASSÉ s’est dotée d’un plan d’action 2013-2014 
visant à combattre trois mesures d’austérité gouvernementales : l’indexation des frais 
de scolarité et l’instauration de l’assurance-qualité, les coupures dans le programme 
provincial d’aide sociale et la réforme du programme fédéral d’assurance-emploi. Il 
s’agit là de dossiers majeurs en termes de redistribution des richesses et d’accès au 
bien collectif. 


Il est primordial de tenir compte de l’impact de l’austérité pour les femmes. L’ini- 
quité salariale qui perdure, au Canada comme ailleurs, est encouragée par les pra- 
tiques austères des gouvernements, qui justifient son existence par le besoin de sabrer 
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dans les dépenses. À titre d’exemple, le gouvernement ca- 
nadien a ainsi mis fin au régime d’équité salariale dans la 
fonction publique en 2009, en apportant des modifications 
importantes à la Loi sur l’équité dans la rémunération du 
secteur public. Ces changements enlèvent entre autres 
aux femmes « le droit de déposer des plaintes en matière 
d’équité salariale auprès de la Commission canadienne 
des droits de la personne » et fait en sorte que les li- 
tiges « seront désormais tranchés par la Commission 
des relations de travail dans la fonction publique ». Il 
faut noter à cet effet que l'ancien conseiller du Parti 
conservateur Tom Flamagan avait commenté la 
chose en affirmant que l'équité salariale 
« était l'une de ces très mauvaises idées des 
années 70, comme les cheveux volumineux, 
les survêtements de sport en polyester, le 
contrôle des prix et des salaires et Pétro- 
Canada. » (voir Radio-Canada, L'équité 
salariale en jeu, mai 2009). 


En outre, les politiques publiques telles que les coupures dans l’aide sociale ou 
dans l’assurance-emploi aggravent la situation financière des personnes en situation 
précaire - qu’il s’agisse de travailleuses et de travailleurs saisonniers, de personnes 
atteintes de déficiences intellectuelles ou physiques, de personnes âgées, de ménages 
à faible revenu, etc. Les gouvernements les incitent ainsi à accepter de travailler dans 
des conditions médiocres et incertaines : elles doivent accepter de gagner un salaire 
moindre, souvent dans un contexte d’emploi temporaire et parfois avec de longues 
distances à parcourir matin et soir, compliquant de fait la conciliation travail-fa- 
mille. Sur ce nouveau marché du cheap labor où l’abondance de main d’œuvre sera 
garantie par un taux de chômage en croissance, il est à prévoir que les entreprises 
profiteront de l’occasion pour diminuer les salaires et les avantages sociaux. 

Le même principe s’applique d’ailleurs aux institutions de l’État, qui doivent com- 
penser pour la perte des ressources publiques en faisant appel à des contrats de sous- 
traitance avec des entreprises privées ou au financement philanthropique, ce qui peut 
s’avérer coûteux à long terme, tant du point de vue financier que du point de vue de 
l’autonomie des établissements. Dans certains cas, comme en matière de surveillance 
et de recherche en environnement, les gouvernements peuvent aussi choisir de mettre 
un terme aux mandats de certains programmes et organismes. C’est le cas par 
exemple de la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale et de la Table ronde 
nationale sur l’environnement et l’économie, abrogées en 2012. 

En bref, l’austérité est la stratégie de l’élite politique et financière pour assurer la 
gestion d’une société prisonnière d’un endettement financier virtuel envers un sys- 
tème bancaire mondialisé. 
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L'AUSTÉRITÉ EN ÉDUCATION 


Crédits: Thien V. 


AIDE FINANCIÈRE AUX 
ÉTUDES: DES RÉFORMES 
INSUFFISANTES 


Les revendications concernant le système d'aide financière aux études (AFE) par le mouvement 
étudiant ont été principalement mises de V avant lors des mobilisations de 2005 et de 2009. La première 
a été amorcée en réaction aux coupes budgétaires dans le régime d'AFE, traduites par la conversion de 
103 millions de dollars de bourses en prêts , annoncée alors par le gouvernement provincial. Il est 
important de garder en mémoire que VAFE est un moyen essentiel , bien qu'imparfait , afin de pallier 
aux inégalités de revenu et ainsi assurer une certaine accessibilité aux études postsecondaires , et ce, 
même dans une optique de gel ou de réduction des frais de scolarité. Une infime partie des gens qui en 
ont réellement besoin ont accès au régime dAFE et pour cette raison, il est nécessaire que le 
gouvernement se penche sérieusement sur certaines failles et restrictions de ce système. 


CHARLES-ANTOINE BESNER 

ÉTUDIANT EN TECHNIQUES DE BIOÉCOLOGIE 

R appelons-nous les conclusions du précédent 
Sommet sur l’enseignement supérieur qui a enfan- 
té une hausse des frais de scolarité aux délicats 
habits d’indexation, laquelle entrera en vigueur 
cet automne. Le gouvernement a convenu d’ar- 
rimer le taux d’indexation des droits de scolarité et des frais 
institutionnels obligatoires (FIO) au taux de croissance du re- 
venu disponible des ménages, soit un taux croissant de 2,6 %. 
En cinq ans, un maigre 187 millions de dollars devraient en 
découler afin de soulager les coffres de l’État, ce qui cor- 
respond à un peu moins de la moitié de ce que pourrait par 
exemple rapporter l’abolition du crédit d’impôt sur les gains 
en capital des particuliers... et ce, par année. Mais voilà que le 
Parti Québécois, soucieux de panser la plaie que représente 
cette hausse camouflée annonce des modifications du régime 
d’AFE. Dans ce contexte, les lacunes qui se sont insérées dans 
ces modifications doivent être l’objet d’une réflexion. 

Premier chantier et conclusions 

Cinq chantiers auront découlé du Sommet sur l’éducation 
afin de sauvegarder cette crédibilité qui lui a tant fait défaut 
durant sa courte existence. Le premier d’entre eux traite juste- 


ment de modifications pouvant être apportées au système 
d’AFE. Les recommandations qui en ont découlé se résument 
en trois points. L'aide prévue pour les frais de subsistance qui 
sont reconnus à l'étudiant et à l’étudiante dans le cadre du 
Programme de prêts et bourses augmenteront d’abord de 20 $ 
par mois d'études, ce qui selon les dires, aura des retombées 
sur près de 120 000 étudiants et étudiantes. Seconde modifica- 
tion, le seuil de contribution parentale considéré dans le calcul 
d’AFE a été nivelé à la hausse; et troisième modification, si ce- 
la peut être considéré de la sorte, « une dépense admissible de 
transport de 91 $ par mois pour les étudiants et étudiantes à 
temps partiel qui vivent ou étudient dans une région éloi- 
gnée » est maintenu, comme mentionné dans le rapport du 
chantier sur l’aide financière aux études. 

Structure défaillante sur le banc des oublié-e-s 

Les rectifications apportées par le gouvernement au régime 
d’AFE sont insuffisantes. Il suffit de penser aux critères d’ad- 
missibilité permettant de bénéficier du système d’aide finan- 
cière. La prise en compte de la pension alimentaire que touche 
une personne dans le calcul du montant qui lui est accordé, le 
montant maximum qu’une personne peut gagner pendant la 
période estivale, ainsi que les délais de traitement trop longs 
des dossiers comportant des caractéristiques particulières et 
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«UNE RÉFLEXION RÉELLE SUR 
LES CRITÈRES D’ATTRIBUTION 

d’AFE et, plus largement 
sur l'objectif du système 
dAFE, devrait être 

ENTAMÉE.» 


SUITE DE LA PAGE PRÉCÉDENTE 


des demandes de dérogation sont toutes des preuves flagrantes 
des lacunes du système. Cette énumération ne saurait pas être 
exhaustive. Elle ne correspond qu’à un très sommaire aperçu 
des problématiques soulevées dans le dossier. Afin d’adapter 
convenablement le régime d’AFE aux besoins réels de la com- 
munauté étudiante, une réflexion sérieuse sur les critères d’at- 
tribution d’AFE et, plus largement sur l’objectif du système 
d’AFE, devrait être entamée. Le choix du moyen (commission 
parlementaire, commission itinérante, enquête) relève des 
instances en place, mais, chose certaine, une consultation large 
et démocratique mérite d’être mise en place. Une chose est 
sûre, cet enjeu ne doit pas être laissé dans la section des laissés 
pour compte. 


APRÈS LE SOMMET SUR L'EDUCATION 

LE CONSEIL NATIONAL DES UNIVERSITÉS 


En conclusion du Sommet de VÉducation supérieure qui a eu lieu les 25 et 26 février 2013 à Montréal , le 
gouvernement Marois annonçait la création d'un chantier sur les bases d'un éventuel Conseil 
national des universités (CNU). C'est ainsi que l'ancien recteur de l'Université du Québec à Montréal , 
Claude Corbo , s'est vu confier la présidence de ce chantier. Sans trop de surprise , ce rapport sur 
l'avenir des universités amène son lot d'interrogations et de mécontentements dans la communauté 
universitaire , comme ce fut d'ailleurs le cas tout au long du processus entourant le Sommet. 


CAROLANE SAUVÉ TÉTREAULT 

Étudiante en histoire, culture et société 

Assurance -Qualité et internationalisation font 
équipe 

L es trois principales tâches qui ont été attribuées au 
comité de travail du CNU annoncent d’or et déjà 
toute l’étendue critique qui lui y est portée. Claude 
Corbo parle d’orienter et d’améliorer le système 
universitaire dans son ensemble en assistant le mi- 
nistre, pour ensuite conseiller le gouvernement sur les enjeux 
universitaires. C’est dans l’évaluation de la qualité des activités 
universitaires que réside l’essentiel du problème. Ici, les liens 
avec l’assurance-qualité s’imposent d’eux-mêmes et l’on ne 
peut que craindre un pas de plus vers l’internationalisation et 
son soi-disant marché mondial de l’éducation. D’ailleurs, dans 
le rapport, le président fait des rapprochements avec des 
exemples découlant de l’assurance-qualité en proposant 
« d’examiner périodiquement l’état et les stratégies d’interna- 
tionalisation » du système universitaire. Il va même jusqu’à 
faire des comparaisons avec la Quality Assurance Agency for 
Higher Education qui, selon l’étude produite par l’Institut de 
recherche et d’information socioéconomique (IRIS) et intitulée 
Les mécanismes d’assurance qualité dans l’enseignement supé- 
rieur, est un exemple important d’assurance-qualité en Angle- 
terre. Les critères de « performance » et de « qualité » y 
prennent souvent le pas sur l’aspect émancipateur de l’édu- 
cation. 



Claude Corbo, ancien recteur de l'UQÀM et président du comité 

RESPONSABLE DU CONSEIL NATIONAL DES UNIVERSITÉ 
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L'AUSTÉRITÉ EN ÉDUCATION 



«Pour amorcer cette course à l’internationalisation et à la 

MARCHANDISATION DU SAVOIR, LE CNU POURRAIT AUSSI ALLER JUSQU’À 
EXERCER DES ÉVALUATIONS SUR l’ÉTAT DES PROGRAMMES UNIVERSITAIRES.» 


La rentabilité au premier plan 

Le futur CNU, si l’on se fie aux recommandations de Corbo, 
se baserait donc sur des critères d’assurance-qualité. Le Conseil 
s’inspirerait des plus grands compétiteurs dans le domaine 
d’assurance-qualité universitaire pour donner lieu à une plus 
grande concurrence internationale. Pour amorcer cette course 
à l’internationalisation et à la marchandisation du savoir, le 
CNU pourrait aussi aller jusqu’à exercer des évaluations sur 
l’état des programmes universitaires. Il évaluerait les pro- 
grammes selon des critères de rentabilité et de rendement en se 
basant, selon le rapport Corbo, sur « les besoins de la société ». 
Il reste, par contre, à établir ces « besoins de la société ». Avec 
la logique marchande dont le comité de travail fait déjà preuve, 
il y a fort à parier que ces besoins seront reliés d’une façon ou 
d’une autre à ceux des industries. Dans cette perspective, le 
CNU qui découlerait du chantier ne se gênerait pas pour cou- 
per ou rationaliser des programmes qui existeraient en double 
et « d’identifier des programmes ayant épuisé leur utilité ». De 
cette manière, un programme qui ne bénéficierait d’aucun 
bienfait aux yeux du conseil pourrait être aboli. 

Sous-représentation de la communauté universi- 
taire 

Pour un organisme qui se veut au service de la cause uni- 
versitaire, il y a de sérieuses questions à se poser, non seule- 
ment au niveau de l’évaluation du système qui s’approche 


dangereusement de l’assurance-qualité, mais aussi dans la 
composition qu’aurait le CNU. Malgré ce que prétend Claude 
Corbo, la communauté universitaire s’y trouve sous-représen- 
tée. Du domaine universitaire, le CNU serait composé de trois 
professeur-e-s, d’une étudiante ou étudiant et d’une personne 
provenant du personnel universitaire autre qu’un-e professeur- 
e. De l’autre côté, il y aurait un président ou une présidente, 
deux personnes ayant eu une expérience de direction supé- 
rieure et cinq personnes provenant de la société civile. Il y au- 
rait donc moins de la moitié des membres du conseil qui ferait 
actuellement partie de la communauté universitaire, soit 38 %. 
L’auteur du rapport met beaucoup d’importance sur « l’indé- 
pendance » des membres du Conseil. Pourtant, on ne peut que 
rester critique quant à la réelle indépendance des participants 
et participantes au Conseil de la société civile, de ceux ou celles 
provenant auparavant d’une direction supérieure et même de 
la présidence. 

Le rapport prend en considération les diverses 
questions et discussions qui ont fait surface durant le 
Sommet de VÉducation supérieure et lors des rencontres 
préparatoires. Les observations du président du chantier 
se retrouvent dans un rapport disponible en ligne: 

h ttp://www.mesrst.gouv. qc. ca/cn u/. 
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RÉSEAU COLLÉGIAL 

LA VAGUE DE COUPURES 


Le 5 décembre 2012, le Parti Québécois annonce une coupure de 124 millions de dollars au réseau 
universitaire, soit 5% de leur budget, et une coupure de 20 millions au réseau collégial. Les coupures 
ont provoqué une vague de panique parmi les administrations des cégeps à travers la province. Selon 
elles, la situation budgétaire critique des collèges les pousse à trouver des moyens de financement 
autres que les fonds publics. 


NICHOLAS DI PENNA 

Étudiant en sciences humaines 

U n des meilleurs exemples de cette réaction est 
le collège Dawson, le cégep accueillant la 
plus grande population étudiante de la pro- 
vince, majoritairement anglophone. Le direc- 
teur général de Dawson, Richard Fillion, était 
aussi le porte-parole de la Fédération des cégeps au 
sommet sur l’éducation du Parti Québécois. La Fédération 
revendiquait alors un système de financement alternatif 
aux fonds publics, système que Fillion souhaite d'ailleurs 
appliquer à Dawson. Selon la Fédération des cégeps, 
cette requête ne vise pas à privatiser l'éducation, mais se- 
rait plutôt un moyen de faire payer la population pour les 
services offerts tout en 
maintenant les frais de scola- 
rité à un niveau constant. Mais 
la mesure adoptée par Dawson 
a des impacts insidieux sur les 
étudiants et étudiantes. 

L'administration commence 
par augmenter les frais af- 
férents, notamment en aug- 
mentant les frais de 
changement d'horaire de 5$ à 
20$. Cette augmentation de 
frais touche la grande majorité 
des frais administratifs qu'en- 
court un étudiant lors de son 
parcours académique. 

Vient ensuite le tour des 
programmes moins rentables, 
qui n'échappent pas non plus 
au marteau de cette quasi- 
privatisation. À Dawson, le 
programme de langue a été 
particulièrement touché. 

Alors que les étudiants et étu- 
diantes du programme deman- 
daient à chaque session des 
bonifications, avec des cours 


plus dynamiques, des échanges culturels et des voyages 
pour approfondir leur bagage culturel, elles et ils rece- 
vaient comme réponse une fin de non-recevoir, justifiée 
par le budget actuel. Pourtant, le programme de Science 
de l’environnement ou de Sciences pures se sont récem- 
ment fait offert un voyage au Costa Rica pour étudier les 
effets climatiques. Au même moment, on apprenait que de 
nouveaux laboratoires étaient créés, financés non pas par 
le cégep mais par des partenaires privés de corporations 
multinationales (Pepsi, Shell et IBM pour n’en nommer 
que quelques-unes). 

La peur de l'administration de perdre son autonomie 
financière se manifeste aussi dans ses relations avec cer- 
taines entités qui ne seraient pas vitales au maintien de 



Le cégep Dawson, situé dans l'ouest de Montréal, accueille plus de 7000 étudiantes et étudiants à 

TEMPS PLEIN. 
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l’établissement. De plus en plus, les infirmières et in- 
firmiers de cégeps sont victimes de coupures et de congé- 
diements et voient leur budget diminuer à des taux qui 
rendent impossible leur mandat de soigner, mais aussi d'of- 
frir du soutien et de faire de la prévention auprès des étu- 
diantes et des étudiants. Selon la RICQ (Regroupement des 
Infirmières des cégeps du Québec), les infirmières sont en 
lutte constante simplement pour faire entendre leurs sug- 
gestions. 

Au final, l'administration de Dawson a simplement 
décidé de renvoyer les infirmières du cégep, créant une 
pénurie de services de santé, pourtant nécessaires à la 


population étudiante. Les quelques infirmières qui n'ont 
pas été congédiées se retrouvent avec un surplus de travail 
monumental, au point où elles sont carrément forcées de 
restreindre leurs heures de service. Ces coupures ont des 
conséquences réelles sur nos conditions d'études, en nous 
privant d’un système de santé accessible, qui pourrait no- 
tamment offrir des services de dépistage et de prévention 
des ITSS et référer les étudiants et étudiantes à des 
groupes de santé externes au cégep. Au final, autant les 
coupures du gouvernement Marois que la gestion qu'en 
font les administrations des cégeps ont pour conséquence 
de rendre l'environnement d'étude de moins en moins 
sécuritaire et sain. 


COUPURES 

EFFETS RESSENTIS JUSQUE DANS LES CLASSES 


Les coupures budgétaires annoncées en décembre dernier par le gouvernement Marois ont semé 
la zizanie au sein des universités québécoises. En effet , ces dernières n'échappent pas à la vague 
d'austérité qui déferle sur le Québec , ayant pour objectif l'atteinte du déficit zéro. Alors que les 
institutions d'enseignement supérieur québécoises se plaignent depuis des années d'être sous- 
financées, le gouvernement semble douter de la façon dont leur argent est géré. 


SOPHIE BLAIS 

Étudiante en sciences politiques 

L es institutions d’études supérieures de la province 
vont voir leur budget amputé de 124 millions de 
dollars cette année, à quatre mois de la fin de 
l’exercice budgétaire. La nouvelle est tombée sans 
consultations préalables, plaçant les universités 
dans une position délicate quant aux choix à faire afin de 
gérer cette crise. Pour l’université McGill, cela représente 
une perte conséquente, d’environ 38 millions de dollars pour 
les deux prochaines années dans son fonds de fonctionne- 
ment général (Source : http://www.mcgill.ca/budgetcuts/si- 
tuation/how-we-got-here). Chaque université dispose de 
plusieurs fonds différents ayant chacun une fonction. Le 
budget de fonctionnement est le plus important en terme de 
taille, évaluée à environ 60% du budget total, et finance le 
fonctionnement général des campus, l’administration et les 
activités d’enseignement. Afin d’éviter de creuser son déficit, 
l’institution anglophone sera obligée, comme toutes les 
autres, de réduire considérablement ses dépenses. Au fil de 
ses communiqués, cette dernière a mis l’accent sur le fait que 
les trois quarts de son budget de fonctionnement sont alloués 
aux salaires, aux régimes de retraite et aux avantages sociaux 
de ses employés. Ce n’est pas surprenant, donc, que les me- 
sures adoptées par McGill afin de remédier à cette crise 
semblent se focaliser sur les ressources humaines. En effet, 
dès avril de cette année, l’université a instauré un gel de re- 
crutement, de même qu’un programme de retraite volontaire, 


et est entrée en discussion sur le gel salarial avec ses dif- 
férents groupes d’employé-e-s. La deuxième étape de son 
plan de réduction des dépenses comprend la possibilité 
d’abolition de postes. McGill a dit vouloir tout d’abord ex- 
plorer ces premières mesures et analyser leur incidence sur 
le budget avant de se pencher sur cette autre mesure. Dans 
un communiqué datant du 26 mars 2013, elle décrit toutefois 
cette mesure comme étant une de celles qui «devront être 
vraisemblablement adoptées» (c’est un communiqué qui fut 
envoyé à la population étudiante/membres de la communau- 
té de McGill dans un courriel). Ce sont donc plusieurs em- 
plois qui sont en jeu, à McGill comme dans les autres 
universités québécoises. 

À McGill, l’incertitude semble être le sentiment qui pré- 
domine au sein des groupes d’employé-e-s. Lors d’un 
échange téléphonique, Justin Marleau, vice-président de la 
section regroupant les auxiliaires à l’enseignement et les 
surveillants d’examen, de l’AÉÉDEM, Association des étu- 
diantes et étudiants diplômé-e-s employé-e-s de McGill, ex- 
plique que « les fonds ont diminué mais on ne sait pas 
exactement où les coupes vont sévir. On ne sait pas si elles 
affecteront le nombre d’auxiliaires à l’enseignement, le 
nombre de surveillants, ou d’étudiants qui font de la re- 
cherche. ». Stefana Lamasanu, responsable des communica- 
tions pour l’unité III de l’AÉÉDEM (chargé-e-s de cours et 
instructeurs et instructrices), explique que les nombres 
exacts de chargé-e-s de cours d'instructrices et d’instructeurs 
embauchés en septembre ne seront révélés qu’en octobre par 
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l’administration, mais affirme qu’ils vont être en déclin. 

Selon elle, certains chargé-e-s de cours ont déjà vu leur 
charge de travail diminuer, et ce sont les instructeurs et 
instructrices et les auxiliaires 
d’enseignement qui se verront 
attribuer les cours typiquement 
assignés aux chargé-e-s de cours : 

« Les enseignants constituent la 
base de notre université, et [en ce 
moment] la communauté ensei- 
gnante se sent sous-estimée et fi- 
nancièrement instable », 
ajoute-t-elle. La qualité de l’en- 
seignement supérieur dans nos 
universités dépend grandement 
du travail de ces nombreuses 
personnes, que ce soit des em- 
ployé-e-s administratifs et de 
soutien, des professeur-e-s ou des 
auxiliaires d’enseignement. 

Selon Stefana Lamasanu, les 
conséquences des compressions 
budgétaires sur la capacité des 
universités à remplir leur mission 
sont multiples, et vont se faire 
ressentir dès la rentrée de sep- 
tembre à McGill: « Le nombre 
d’étudiants et d'étudiantes dans 
les classes va augmenter, le choix de cours offerts va dimi- 
nuer, les cours à petit effectif vont être supprimés. ». Pour 
tous les étudiants et étudiantes qui se plaignent déjà de la 
grandeur des classes et de l’inaccessibilité des professeur-e-s, 
les choses ne vont qu’empirer. Julia, étudiante en troisième 
année à McGill, raconte : « Certains de mes professeur-e-s 
manquent déjà de temps pour voir leurs étudiants et étu- 
diantes, je n’imagine même pas comment cela va être en sep- 
tembre ». La diversité des cours offerts va elle aussi pâtir, 
puisque certains cours seront regroupés ensemble, alors que 
d’autres vont être supprimés. À l’Université Laval, c’est l’en- 
vironnement de travail au sens propre qui est menacé, avec 
par exemple une réduction prochaine des heures d’ouverture 
de la bibliothèque. 

Bien qu’il soit trop tôt pour évaluer les mesures concrètes 
annoncées par les différentes universités québécoises, on 
peut voir que leurs approches ne seront pas exactement les 
mêmes. L’ancien recteur de l’Université du Québec à Mont- 
réal (UQAM), Claude Corbo, a par exemple fait allusion dans 
une entrevue avec La Presse datant du 15 décembre 2012, au 
fait que celle-ci pourrait très difficilement éviter de creuser 
le déficit en-dessous du niveau autorisé dans son plan de re- 
tour à l’équilibre budgétaire. D’autres, comme McGill, ont 
annoncé la mise en place de mesures immédiates pour ré- 
duire les dépenses, voulant éviter à tout prix de reporter leur 
dette. Tous ne sont cependant pas d’accord avec cette ap- 


proche, pas plus qu’avec les moyens choisis pour y parvenir. 
Parmi les mesures adoptées par l’administration de McGill, 
on remarque que les administrateurs et administratrices de 
l’université ont coupé leurs propres salaires de 3% en 
moyenne; cet effort paraît bien mince comparativement au 


fait qu’une partie du personnel mcgillois est à risque de 
perdre son emploi. Lors d’un rassemblement contre l’austéri- 
té, organisé sur le campus par diverses organisations de Mc- 
Gill en Mars 2013, David Kalant, vice-président aux finances 
de MUNACA, l’association du personnel non-enseignant de 
McGill, s’est exprimé en faveur d’une réduction d’emplois au 
sein de la haute direction, là où selon lui «entre dix et vingt 
nouveaux postes de VP associé ont été créés dans les quatre 
dernières années sans que l’on sache ce que ces personnes 
font vraiment. » Le président de MUNACA, Kevin Whittaker, 
a déclaré trouver injuste le contrat de départ onéreux, in- 
cluant un an de congés administratifs payé et un emploi de 
professeur garanti rémunéré au minimum à 250,000 dollars 
par an pour trois ans, dont va bénéficier la principale sor- 
tante, Heather Munroe-Blum. Il a déclaré, dans une entrevue 
avec The Gazette : “Nous ne pensons pas que l’université fait 
sa part du coté de l’administration, et cet accord avec Hea- 
ther Munroe-Blum illustre cela. » (12 juin 2013 - Monroe- 
Blum’s earnings rankle amid budget cuts ). 

Avec ces compressions budgétaires, la communauté uni- 
versitaire du Québec a été plongée dans une spirale finan- 
cière instable dont les conséquences sur la qualité de 
l’enseignement sont méconnues pour l’instant. Mais une 
chose est certaine : maintenant que l’argent est compté, on 
commence à se poser davantage de questions sur comment il 
est dépensé. 
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L'assurance-qualité est un terme qui commence à se répandre dans le vocabulaire gouvernemental en 
éducation. Bien que son nom puisse sembler prestigieux, les mécanismes qui en découlent sont loin de 
plaire aux communautés collégiale et universitaire, notamment parce qu'ils visent à transformer les 
institutions sans l'aval de celles et ceux qui les font vivre. 



NADIA LAFRENIÈRE 

Étudiante en mathématiques 

Qu'est-ce que l'assurance-qualité? 

E n février 2012, le Conseil supérieur de l'éduca- 
tion, ayant pour fonction de conseiller les mi- 
nistères de l'Éducation et de l'Enseignement 
supérieur, a publié un avis dans lequel il défi- 
nissait l'assurance-qualité comme «l’ensemble 
des processus et mécanismes qui permettent d’assurer la 
qualité des programmes, des établissements ou d’un sys- 
tème national de formation.» 

En s’attardant aux réalisations concrètes de l'as- 
surance-qualité, on constate cependant que leur contri- 
bution à la qualité de l'éducation n'est pas si souhaitable. 
Il s'agit plutôt de processus d'évaluation favorisant la 
mise en concurrence des universités et des collèges sur la 
base de leur réputation et de leur financement, ignorant 
au passage les aspirations des principaux acteurs et ac- 
trices de l'éducation : professeur-e-s, chargé-e-s de 
cours, étudiantes et étudiants. Autrement dit, une dé- 
marche de normalisation des institutions opérée par les 
gouvernements ou des agences extérieures sur les insti- 
tutions d'enseignement. 

Pourquoi l'assurance-qualité en éducation? 

L'assurance-qualité en éducation prend naissance aux 
États-Unis, il y a plus d'un siècle. Les universités privées 
y étant très présentes, on crée des agences (elles aussi 
privées) pour s'assurer de la qualité de l'enseignement 
dispensé par ces établissements. Au Québec, cependant, 
si on parle d'assurance-qualité dans le système public, 
c'est essentiellement pour se positionner en concurrence 
avec les universités étrangères. La mondialisation et la 
tendance voulant que l'éducation soit un nouveau marc- 
hé à conquérir exercent une forte pression sur les éta- 
blissements pour les encourager à recruter 
professeur-e-s, étudiantes et étudiants à l'international. 
Afin de valider la qualité des diplômes y étant décernés, 
on force ainsi les établissements à se comparer avec les 
autres au niveau de la performance étudiante. 
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Mais au fond, qu'est-ce que la qualité? 

Peu de gens vont s'opposer à une éducation de qualité 
et il est nécessaire de constamment remettre en question 
nos pratiques afin d'avoir une éducation qui soit la 
meilleure possible. Toutefois, cette qualité n'est pas défi- 
nie par toutes et tous de la même façon. Si les profes- 
seur-e-s, les étudiants et les étudiantes vont souvent la 
décrire en fonction de la transformation que prescrit 
l'éducation sur leur vie, de l'acquisition de connaissances 
et de compétences et de la façon dont cette dernière aide 
les diplômées à acquérir un sens critique, l'assurance- 
qualité semble plutôt utiliser une définition basée sur la 
réputation et sur le placement en emploi. 

Une telle vision de la qualité n'est pas sans 
conséquences. Les structures d'assurance-qualité ainsi 
mises en place sont des processus évaluant la gestion du 
risque lié à un investissement financier dans les études. 
Les prémisses initiales sont alors que l'enseignement su- 
périeur représente un marché de diplômes et de qualifi- 
cations achetables par une personne souhaitant étudier 
et que cet investissement devra être rentable quant à sa 
capacité à attirer les employeurs ou les universités 
mieux cotées. On pourrait comparer la fonction des 
structures d'assurance-qualité en éducation à celle des 
agences de notation sur les marchés commerciaux. Peut- 
on alors croire que les dimensions propres à l'éducation, 
soit le transfert et le développement de connaissances et 
l'acquisition d'une perspective critique, sont valorisées? 

Quels sont les mécanismes d'assurance-qualité 
au Québec? 

Au cours de la dernière grève étudiante, le gouverne- 
ment a fait de multiples offres afin de mettre un terme 
aux protestations. Parmi celles-là, une aura probable- 
ment frappé notre imaginaire comme étant la plus spec- 
taculaire. C'était celle qui a été négociée avec les 
associations étudiantes nationales et qui a été rejetée 
unanimement par les associations en grève. L'offre du 5 
mai, proposée en plein Conseil général du PLQ, allait 
bien au-delà des frais de scolarité. 

Grosso modo, l'offre portait sur la réévaluation de la 
valeur des frais institutionnels obligatoires et visait la 
création d'un Conseil permanent des universités. Ce der- 
nier aurait étudié «l’abolition et la création de pro- 
grammes, l’internationalisation, les partenariats entre 
les universités et les milieux, la formation continue, la 
qualité de la formation, la recherche, le soutien et les 
instances universitaires», selon les termes même de l'En- 
tente concernant le Conseil provisoire des universités. 
En somme, les propositions rejetées durant la grève té- 
moignaient d'une volonté affichée du gouvernement 
d'inscrire des systèmes d'assurance-qualité dans le sys- 
tème universitaire. 



Bien que l'utilisation du terme assurance-qualité en 
éducation soit plutôt récente au Québec, les mécanismes 
y étant apparentés sont en place depuis un certain temps 
déjà, dans les cégeps tout particulièrement. En effet, la 
Commission d'évaluation de l'enseignement collégial 
(CÉEC) visite périodiquement les collèges québécois de- 
puis vingt ans pour s'assurer de la qualité des pro- 
grammes, des évaluations, mais aussi des politiques et 
des pratiques de gestion. Récemment, elle a plutôt chan- 
gé son mandat pour évaluer les systèmes d'assurance- 
qualité locaux, exigeant des cégeps qu'ils mesurent le 
rendement de leurs programmes eux-mêmes. La CÉEC 
compare aussi ces systèmes avec d'autres processus mis 
en oeuvre ailleurs dans le monde. Parmi les principaux 
critères y étant évalués, on trouve la réputation des uni- 
versités auprès d'autres universités et d'employeurs, le 
financement privé de la recherche et la réputation des 
chercheuses et chercheurs de même que le nombre d'em- 
ployé-e-s, d'étudiantes et d'étudiants venant de l'exté- 
rieur du pays. 

À l'université, le récent rapport Corbo 1 a de quoi in- 
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quiéter. Il recommande sans détour la création d'un 
Conseil national des universités, similaire à celui proposé 
dans l’offre rejetée durant la grève étudiante. Celui-ci se- 
rait chargé, notamment, d'évaluer la qualité des universi- 
tés «en se référant aux meilleures pratiques observables à 
travers le monde à des fins d’étalonnage». La création 
d'un organisme similaire à la CÉEC pour les universités 
ne se fait pas sans menacer l'autonomie des établisse- 
ments locaux. 

On peut toutefois remarquer la nouveauté : les univer- 
sités seront évaluées les unes par rapport aux autres, 
alors que jusqu'ici on se contentait d'évaluer un pro- 
gramme en fonction de cri- 
tères de performance. 

Ceux-ci étaient à la fois qua- 
litatifs et quantitatifs, allant 
du taux de réussite des cours 
et des programmes à l'ap- 
préciation globale du pro- 
gramme par des diplômées, 
des étudiants et des étu- 
diantes, jugée en fonction 
d'entrevues réalisées par des 
professeur-e-s d'autres disci- 
plines ou d'universités 
distinctes. Il n'en reste pas 
moins que la collecte de 
données nécessaire à la réa- 
lisation de cette évaluation 
est déjà lourde, devant com- 
prendre des statistiques pour 
les taux d'admission, d'ins- 
cription, de diplomation, de 
réussite à certains cours, d'offre de cours, etc. Bien loin 
de l'évaluation de la qualité de l'enseignement, c'est plu- 
tôt la performance étudiante qui est ici évaluée et la ca- 
pacité de rétention de la population étudiante, vue ici 
comme une vulgaire clientèle. Au final, l'assurance-quali- 
té ne s'intéresse jamais à la qualité de l'enseignement qui 
est effectivement dispensé dans les classes, se contentant 
d'indicateurs de grande échelle sans jamais s'interroger 
sur le bien-fondé des mesures qu'on prend pour les in- 
fluencer. 

Depuis 1995, on remarque aussi que ce sont mainte- 
nant les systèmes de gestion universitaire qui sont éva- 
lués. Ces mécanismes de reddition de comptes 
s'inscrivent dans une perspective où une éducation de 
qualité n'est pas particulièrement souhaitée. À la place, 
on mise sur la gestion des établissements, comme si nos 
écoles étaient de simples entreprises commerciales. Cette 
recherche de performance managériale fait dévier les cé- 
geps et universités de leur mission initiale. 

Par ailleurs, les ressources y étant attribuées sont au- 
tant de moyens qui ne sont pas affectés à la qualité de 


l'éducation. Alors qu'on nous demandait de nous serrer la 
ceinture pour financer davantage les universités par les 
frais de scolarité, il était prévu que jusqu'à 20% des nou- 
velles sommes disponibles servent à «améliorer le posi- 
tionnement concurrentiel des établissements 
universitaires sur les scènes canadienne et internatio- 
nale», tel que mentionné dans le budget 2011-2012 du 
Gouvernement du Québec. 

Les impacts de l'assurance-qualité se font sentir dif- 
féremment sur la condition étudiante. L'évaluation de 
l'éducation en des termes gestionnaires menace constam- 
ment les programmes qui ne seraient financièrement pas 

rentables parce qu'ils ne sont 
pas subventionnés par le privé 
ou parce qu'ils n'accueillent pas 
un nombre suffisant d'étudiants 
ou d'étudiantes pour satisfaire 
les quotas imposés. De la même 
façon, pour rationaliser au 
maximum les ressources, et ainsi 
témoigner de l’habileté des 
gestionnaires, des emplois, no- 
tamment étudiants, sont coupés 
dans le soutien à l'apprentissage. 
Considérant que les classes sont 
de plus en plus nombreuses, il 
va sans dire que l'éducation est 
d'autant moins personnalisée. 

Assurer une éducation de 
qualité n'est pas une mince af- 
faire. Si nous rejetons l'as- 
surance-qualité, des alternatives 
existent toutefois. L'enseigne- 
ment est régulièrement évalué par les étudiantes et étu- 
diants d'un cours, la recherche universitaire constamment 
évaluée par les pairs et la reconnaissance des acquis (en 
emploi ou dans une université étrangère) peut se faire de 
façon moins standardisée, notamment par des examens 
oraux ou écrits d'entrée dans un programme d'études. Les 
gouvernements ont donc réellement opté pour s'inscrire 
dans l'assurance-qualité et dans une logique de compéti- 
tion. Il n'en reste qu'à nous de combattre ce choix ! 

1. Claude Corbo a été recteur de l'UQAM de 1986 à 1996 et de 

2008 à 2012. Il a été très critiqué au cours de ses dernières 
années au rectorat pour vouloir imposer ses réformes dans 
l'université et pour son manque d'écoute de la communauté. 
À ce sujet, en juin 2012, lorsqu'il a annoncé son départ, on 
pouvait lire dans un bulletin syndical « Ni à sa fondation en 
1969, ni lors de sa "refondation" en 2009 en pleine grève du 
corps professoral (déterminante pour sa relance!), l’UQAM 
comme université accessible, laïque, populaire et 
démocratique n’a eu d’autre vocation que la sienne propre. 
Pourquoi une rectrice, un recteur s’emploierait à la 
"normaliser" sinon qu’à vouloir plaire à un ordre établi 
ailleurs qu’en son sein? » 


«L'évaluation de l'éducation 

EN DES TERMES GESTIONNAIRES 
MENACE CONSTAMMENT LES 
PROGRAMMES QUI NE SERAIENT 
FINANCIÈREMENT PAS RENTABLES 
PARCE QU'ILS NE SONT PAS 
SUBVENTIONNÉS PAR LE PRIVÉ OU 
PARCE QU'ILS N'ACCUEILLENT PAS 
UN NOMBRE SUFFISANT 

d'étudiants ou d'étudiantes 

POUR SATISFAIRE LES QUOTAS 

IMPOSÉS.» 
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ARTS ET LETTRES 

LES ARTISTES RENTABLES 


L'augmentation des tarifs dans les services publics , tels que les taxes santé , augmentation de frais 
d'électricité ou hausses de frais de scolarité , dresse un portrait rapide des mesures prises par les 
gouvernements pour transformer les institutions publiques. Celles-ci se transforment peu à peu en 
marchandise consommée par « l'utilisateur-payeur », délaissant leur accessibilité et qualité au 
passage. Par contre, ces mesures ne sont pas les seules à appuyer ce changement de cap dans la 
gouvernance des institutions. Le cas spécifique du projet de réforme du programme préuniversitaire 
Arts et Lettres renommé Culture et Communication, puis Arts, Lettres et Communication servent 
encore à suivre les demandes des marchés et du placement étudiant concurrentiel. 


GABRIELLE BELLEMARE 

Étudiante en arts et lettres 

Le sens des mots 

L es premières critiques adressées au ministre de 
l'Éducation Pierre Duchesne quant à son projet de 
réforme furent en grande partie sur le titre du pro- 
gramme. Plusieurs regrettaient que les morts Arts 
et Lettres soient complètement effacés vu leur va- 
leur symbolique. Ce changement de titre n'a pourtant rien 
d'anodin : il vise un plus grand placement des étudiants et 
étudiantes diplômé-e-s dans les domaines lucratifs sur le 
marché. Dans un article du 
Devoir paru le 8 mai 2013, on 
peut lire que Benoît Melan- 
çon, directeur du départe- 
ment des littératures de 
langue française à l'Universi- 
té de Montréal, dit s'inquiéter 
de l'utilisation du mot com- 
munication. « Les gens tra- 
vaillent dans le domaine de 
la communication, mais on 
ne peut pas dire la même 
chose du domaine des lettres. 

On n’est pas du tout dans 
une logique professionnali- 
sante », a-t-il soutenu. 

Un autre choix de mots a 
soulevé les passions dans le 
milieu professoral, le chan- 
gement du mot oeuvre par 
objet culturel. L'œuvre en 
histoire de l'art est un mot 
qui comporte une valeur 
symbolique forte alors que le 
mot « objet culturel » réfère 
plutôt aux sciences humaines 
ou au marché de l'art. Ceci 
démontre la volonté de ra- 


tionalisation d'un programme qui n'a jamais voulu être une 
science. Il faut savoir que le cursus actuel du programme 
comporte une majorité de cours d'expérimentation de mé- 
diums artistiques, des cours que plusieurs peuvent considérer 
comme inutiles selon une logique de rentabilité. Un pro- 
gramme qui vise l'exploration, la découverte et l'ouverture 
d'esprit n'est pas uniforme académiquement et ne permet pas 
une prévision de placement étudiant efficace. Le marché de 
l'éducation a besoin d'un programme homogène pour 
permettre une augmentation de la diplomation dans ce pro- 
gramme. Et c'est là que les choix de mots prennent tout leur 
sens, même s'ils semblent inoffensifs au départ. 
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L'œuvre en histoire de l'art est 

UN MOT QUI COMPORTE UNE 
VALEUR SYMBOLIQUE FORTE ALORS 
QUE LE MOT « OBJET CULTUREL » 
RÉFÈRE PLUTÔT AUX SCIENCES 
HUMAINES OU AU MARCHÉ DE 

l'art. Ceci démontre la 

VOLONTÉ DE RATIONALISATION 

d'un programme qui n'a jamais 

VOULU ÊTRE UNE SCIENCE. 

Les impacts 

Radio-Canada annonçait en mai 2013 que, vu les nouvelles 
visées du programme, l'embauche d'enseignants et ensei- 
gnantes dans le domaine des technologies de l'information se- 
rait nécessaire. Ils et elles ne remplaceront pas des collègues 


enseignant les Arts et Lettres, mais s'ajouteront à la masse 
salariale de programmes, gonflée à cette fin. Pour la plupart 
des étudiants et étudiantes aux 2e et 3e cycles dans le do- 
maine des Arts et Lettres, c'est une annonce désastreuse. Plus 
d'argent dans le programme préuniversitaire dans lequel ils et 
elles souhaiteraient enseigner, mais aucun nouveau poste de 
professeur-e-s. Tout cela pour: «aider les étudiants à maîtri- 
ser les nouvelles technologies, mais surtout à apprendre com- 
ment en maximiser l'utilisation pour leurs recherches et leur 
formation dans l'ensemble de leurs cours», chose que le pro- 
gramme précédent demandait dans chacun des cours à l'aide 
de projets de recherches avec méthodologie rigoureuse. 

Finalement, la marchandisation de l'éducation a plusieurs 
visages. Celui de la tarification est plus facile à identifier, plus 
intuitif. Celui des réformes de programmes pour assurer un 
arrimage au marché plus facile, plus efficace et même 
concurrentiel mondialement est plus insidieux, mais aussi dé- 
vastateur. Le premier s'attaque à l'accessibilité; le second à la 
qualité. Ensemble, ils forment un système de gouvernance qui 
a pour but de servir l'intérêt du marché au-dessus de celui de 
la population. 


ATTESTATIONS D'ETUDES COLLÉGIALES 

LA MISSION DES CÉGEPS DÉTOURNÉE 


Depuis les années 2000, un nombre grandissant d'attestations d'études collégiales (AEC) ont été créées. 
Aujourd'hui cela représente, selon les chiffres du Ministère de l'Enseignement supérieur, plus de 1200 
AEC différentes offertes par les établissements collégiaux. La prolifération de ce type de diplôme 
participe directement à la volonté du gouvernement d'intégrer les cégeps dans l'économie du savoir. 
Courtes, exemptes de formation générale, rapidement désuètes et généralement au service des 
entreprises privées, les AEC dénaturent la mission d'éducation des cégeps. 


ÉMILIE GAGNÉ 

Étudiante en Double-DEC 

L es AEC sont des formations techniques d'une du- 
rée variable allant de quelques mois à plus d'un 
an. Leur mission est de permettre une réinsertion 
sur le marché du travail pour les adultes ou un 
perfectionnement des connaissances liées à leur 
profession. En ce sens, les programmes conduisant à une 
AEC sont rattachés au réseau de la formation continue. Il 
est nécessaire d'avoir au minimum un diplôme d'étude post- 
secondaire ou de se faire reconnaître une année d'expé- 
rience de travail pour satisfaire les conditions d'admission. 
Ces programmes se divisent en trois types: les AEC reliées à 
Emploi-Québec, celles commandées par des compagnies pri- 
vées et finalement celles mises en place par les cégeps. 


L'organisme Emploi-Québec est rattaché au Ministère de 
l'Emploi et de la Solidarité Sociale (MESS) et est un des 
nombreux partenaires du Ministère de l'Enseignement supé- 
rieur, de la Recherche, de la Science et de la Technologie 
(MESRST). Ces AEC ont pour vocation la mise à niveau des 
travailleurs et des travailleuses et leur réinsertion sociale. Il 
s'agit ici d'un processus de «recyclage» de la main-d'œuvre 
suite à une perte d'emploi. 

Les AEC commandées par les entreprises constituent des 
formations qui s'adressent uniquement aux employé-e-s de 
celle-ci. Conformément à la Loi favorisant le développement 
et la reconnaissance des compétences de la main-d'œuvre, 
chaque entreprise dont la masse salariale dépasse le million 
de dollars se doit d'investir «l'équivalent d'au moins 1% de 
cette masse salariale dans la réalisation d’activités de for- 
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«L'étroit partenariat entre l'Institut des produits industriels et l'entreprise Shell, qui a 

VERSÉ QUELQUES 200 000$ POUR LE DÉVELOPPEMENT ET LA PROMOTION DU PROGRAMME DE TECHNIQUES 
DE PROCÉDÉS CHIMIQUES, REFLÈTE BIEN CETTE SITUATION. En 2010, QUAND L'ENTREPRISE A ANNONCÉ LA 
FERMETURE DE L'UNE DE SES RAFFINERIES DANS L'EST DE MONTRÉAL, DES CENTAINES D'EMPLOYÉ-ES ONT 

PERDU LEUR EMPLOI.» 
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mation qui visent le développement des compétences de 
[son] personnel». 

La véritable dérive survient avec les AEC implantées par 
les cégeps. Un des rôles du MESRST est d'établir les pro- 
grammes d'études. Dans le cas de la formation profession- 
nelle et technique, les entreprises exercent de fortes 
pressions dans le processus d'élaboration des programmes. 
Le MESRST affirme d'ailleurs, dans un document publié en 
juillet 2013, vouloir «assurer le meilleur arrimage possible 
entre les besoins du marché du travail et le profil des per- 
sonnes diplômées». Sans autorisation nécessaire de la part 
du MESRST, les cégeps peuvent créer des AEC reliées aux 
domaines de formations de DEC-techniques déjà offerts. Les 
établissements sont incités à produire des études de marché 
afin de développer de nouvelles attestations en lien avec les 
besoins des grandes multinationales implantées dans la ré- 
gion, non ceux des étudiants et des étudiantes. Ces études 
permettent aux entreprises privées de s'ingérer dans le 
contenu des formations et d'y insérer leurs exigences. Le 
résultat est que des AEC ressemblant énormément à des 
DEC-techniques déjà offerts s'implantent dans le réseau afin 
de former une main-d'œuvre pour un employeur bien précis. 
Cela entraîne une grande disparité entre les formations of- 


fertes d'un cégep à l'autre en ce qui a trait au contenu et au 
nombre d'heures. 

L'étroit partenariat entre l'Institut des produits indus- 
triels et l'entreprise Shell, qui a versé quelques 200 000$ 
pour le développement et la promotion du programme de 
Techniques de procédés chimiques, reflète bien cette situa- 
tion. En 2010, quand l'entreprise a annoncé la fermeture de 
l'une de ses raffineries dans l'Est de Montréal, des centaines 
d'employé-e-s ont perdu leur emploi. Une AEC d'une durée 
de 18 mois, construite selon le modus operandi de Shell, n'a 
pas permis à plusieurs d'entre eux et elles de se trouver un 
emploi chez un compétiteur. 

Ces AEC sont accessibles à tous les étudiants et toutes 
les étudiantes du moment qu'ils et elles ont interrompu 
leurs études pendant un an. Si l'on tient compte du fait que 
ces attestations sont exemptes des cours de formation géné- 
rale, la dérive devient flagrante ! Ces courtes formations ci- 
blées, censées permettre le perfectionnent d'adultes déjà sur 
le marché du travail, se transforment en véritables rac- 
courcis pour éviter la formation générale. En dévalorisant 
une part essentielle de la mission d'éducation des cégeps, le 
MESRST a pour but de fournir le plus rapidement possible 
une main-d'œuvre spécialisée aux entreprises privées. 
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AUXILIAIRES D'ENSEIGNEMENT ET DE RECHERCHES 

DES EMPLOIS PRÉCAIRES 
POUR LA POPULATION ÉTUDIANTE 


Au SÉTUE, le syndicat des étudiants et étudiantes employé-e-s de l'UQAM, nous représentons 
tout un éventail de métiers différents et essentiels au fonctionnement d'une université : nous 
travaillons comme auxiliaires d'enseignement ( corrections , monitorats , démonstrations , 
surveillances d'examens ), comme auxiliaires de recherche (revues de littérature , collectes de 
données , rapports , etc.), ainsi que dans de nombreuses tâches de soutien aussi variées 
qu'indispensables. Nous avons tous et toutes le statut d'étudiant , et sommes , de loin , les 
travailleurs et travailleuses les plus précaires de l'université : endettement , insécurité de 
l'emploi , travail gratuit extorqué , forte dépendance à l'égard de l'employeur , etc. Enquête sur 
les rouages de l'exploitation universitaire. 


CAROLINE JACQUET 
Membre du SÉTUE 

Des rapports de pouvoir multiples 

L ’idéal de «collégialité» que nous portons, idéal 
de participation collective et égalitaire à la vie 
universitaire, ne doit pas nous aveugler sur 
l’existence de rapports de pouvoir multiples au 
sein de l’université. Si légalement notre em- 
ployeur est l’université, les personnes qui nous em- 
bauchent, nous donnent des tâches, et nous réembauchent 
(ou non) sont les autres 
membres de la «commu- 
nauté» universitaire : les 
professeur-e-s et 

chargé-e-s de cours. 

Concrètement, cela signi- 
fie que nos patrons sont 
également les personnes 
qui évaluent nos travaux 
universitaires, voire qui 
dirigent nos mémoires, 
ceux et celles qui nous fe- 
ront (ou non) des lettres de 
recommandation pour des 
bourses, qui nous octroie- 
ront (ou non) une bourse, 
qui nous proposeront (ou non) de coécrire tel article, de 
nous référer à telle chercheuse ou de coparticiper à tel 
colloque. 

Ce double rapport de subordination, à la fois entre 
salarié-e et employeur-e et entre professeur-e et étudiante 
ou étudiant, peut être renforcé et complexifié par le jeu 
des rapports sociaux inégalitaires qui structurent notre so- 
ciété : rapports de sexe, de classe, de «race», de religion, 
d’âge, de situation de handicap. L’imbrication de ces dif- 
férents rapports de pouvoir se traduit par toute une 


gamme de situations d’exploitation, des plus grave (harcè- 
lements) au plus «anodines» («humour», paternalisme, 
etc.). Cela a comme conséquence de miner continuelle- 
ment notre capacité à négocier nos relations de travail, et 
tout particulièrement à exiger de se faire payer pour 
chaque heure travaillée ou encore d’obtenir des délais rai- 
sonnables pour effectuer nos tâches. 

L’organisation structurelle de la précarité : 

LE « PRÉ CARIAT » 

Or justement, le type de 
contrat qui structure notre travail 
comme auxiliaire se caractérise 
par une grande précarité. Les 
contrats sont généralement très 
courts, sans aucune obligation de 
renouvèlement. Ils peuvent donc 
être attribués, prolongés ou reti- 
rés à la discrétion des professeur- 
e-s. Étant donné que le nombre 
des candidatures comme auxi- 
liaires (potentiellement toutes les 
personnes inscrites aux cycles su- 
périeurs) excède très largement le 
nombre de contrats disponibles, 
nous sommes structurellement 
mis en concurrence. Dans un tel contexte, beaucoup ne 
comptent pas toutes les heures réellement travaillées 
(«j’aurais pu travailler plus vite», «c’est de ma faute si je 
suis trop perfectionniste»), abandonnent leur droit à la re- 
connaissance intellectuelle de leur travail («si j’exige que 
mon nom apparaisse comme coauteur-e, je risque de 
perdre mon contrat»), ou encore acceptent de modifier 
leurs horaires de travail dans des délais très courts (par 
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exemple, une personne est engagée pour travailler 15 
heures par semaine pendant 4 semaines et refuse d’autres 
engagements pour pouvoir être disponible, mais doit fina- 
lement réaliser les 60 heures de travail dans les 4 derniers 
jours du contrat). D’ailleurs, aucune description de tâche 
préalable n’étant requise, le travail exigé excède régulière- 
ment le nombre d’heures initialement prévu. 

Forte concurrence et dépendance complète à l’égard 
des employeur-e-s : une telle organisation structurelle de 
la précarité vient renforcer les inégalités au sein de la 
population étudiante. Les personnes étudiantes qui 
gravitent autour d’une chaire ou d’un centre de recherche 
(parce que leur sujet de mémoire est « porteur ») ont 
beaucoup plus de chance d’obtenir des bourses et des 
contrats. Les personnes qui ont obtenu des bourses impor- 
tantes d’organismes subventionnaires, n’étant pas en si- 
tuation de dépendance financière, peuvent supporter plus 
facilement de travailler gratuitement ou de voir leurs ho- 
raires dépendre du bon vouloir de leur employeur. Pour la 
majorité d’entre nous toutefois, cette situation peut avoir 
des conséquences très graves : pertes de revenus, endette- 
ment, rallongement involontaire de la durée des études, 
abandon des études, stress systématique, dépression et 
autres problèmes de santé mentale, etc. 

De l’isolement à la solidarité collective 

Tout est fait donc pour que l’exploitation soit vécue 
dans l’isolement et que la concurrence l’emporte sur la 
solidarité. Et cela sans compter les obstacles plus tech- 
niques à la création d’un syndicat fort. Ainsi, il est assez 
difficile de rejoindre les quelques 2 500 membres du syn- 
dicat, éparpillé-e-s dans 7 facultés différentes. En plus, 
peu d’entre nous ont un local de travail à l’université, et 
nous travaillons généralement de chez nous. La brièveté 
des contrats et la diversité des tâches effectuées amoin- 
drissent l’identification au syndicat. Le travail de mobili- 
sation est sans cesse à recommencer puisque les membres 
se renouvèlent d’un tiers chaque session universitaire. 
Enfin, les membres plus militants et militantes s’in- 
vestissent souvent prioritairement dans leurs différentes 
associations étudiantes. 

Ces obstacles ne peuvent être surmontés que par un 
travail constant de mobilisation, le maintien de relations 
solidaires avec les associations étudiantes et les autres 
syndicats universitaires, et la démocratisation interne du 
syndicat. Ce qu’on appelle généralement le « syndicalisme 
de combat ». Toutefois, une des grandes forces des asso- 
ciations étudiantes qui fait défaut aux syndicats, c’est le 
recours à une augmentation progressive des moyens de 
pression, avec des journées de grève, voir même le recours 
à une grève illimitée. Or, ce moyen-là est quasi inexistant 
pour les syndicats : il n’est légal que pendant une partie 
de la période de négociation de convention collective 


(généralement, une fois par quatre ans), et encore, il peut 
être supprimé par une loi spéciale. Au SÉTUE, c’est cette 
année que nous rentrons en négociation de convention 
collective! 

«CETTE SITUATION PEUT AVOIR DES 
CONSÉQUENCES TRES GRAVES : 
PERTES DE REVENUS , ENDETTE- 
MENT , RALLONGEMENT INVOLON- 
TAIRE DE LA DURÉE DES ÉTUDES , 
ABANDON DES ÉTUDES , STRESS 
SYSTÉMATIQUE , DÉPRESSION ET 
AUTRES PROBLÈMES DE SANTÉ 
MENTALE , ETC.» 



Carte de Noël envoyé par le SÉTUE À ses membres pour les 

INCITER À FAIRE RESPECTER LEURS CONDITIONS DE TRAVAIL 
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ADMINISTRATION UNIVERSITAIRE 

ATTENTION ! PERTE DE LIBERTÉ ! 


Le 12 février 2012, à la suite d'une occupation de cinq jours du 6e étage du bâtiment de 
l'administration de l'Université McGill par plus d'une vingtaine d'étudiants et d'étudiantes, 
l'administration McGilloise a mis en place le Protocole provisoire relatif aux manifestations, 
protestations et occupations sur les campus de l'Université McGill. Celui-ci avait pour objectif premier 
«d'établir les paramètres entourant la liberté de parole et d'expression, et la tenue de réunions 
pacifiques comme moyens de protester et d'exprimer un désaccord », tel qu'on peut le lire dans le 
communiqué rédigé le jour de sa promulgation. Dès sa présentation, il fait l'objet de nombreuses 
critiques, notamment des syndicats et associations étudiantes du campus. Effectivement, ces nouvelles 
mesures avaient pour effet de restreindre considérablement les motifs de même que les méthodes de 
manifestation. Sous ce nouveau protocole, il devenait beaucoup plus facile de justifier le recours aux 
instances policières qui, en temps normal, ne peuvent se retrouver sur les campus. 

MATHILDE MICHAUD 

Étudiante en Histoire 

l’automne 2012, en réponse aux nombreuses 

A plaintes émises, notamment par l’Association 
canadienne des libertés civiles, le protocole 
provisoire est mis de côté, mais seulement pour 
être remplacé par deux nouveaux documents : 
l’énoncé des valeurs et des principes sur la liberté d’expression 
et la tenue d’assemblées pacifiques et des procédures 
opérationnelles quant à la réaction appropriée à avoir dans ce 
genre d’événement. 

Malgré les nombreuses manifestations et consultations qui 
s’en sont suivie, l’énoncé a bien été adopté. Le 20 mars 2013, 
celui-ci, de même que les procédures opérationnelles, a été 
approuvé par le sénat de McGill lors de sa réunion mensuelle. 
Cette décision ne fait cependant toujours pas l’unanimité. Au 
sein même du sénat, la dissension règne alors que « la 
sénatrice Lu remet en question la nécessité d’avoir un code de 
procédure pour encadrer des comportements déjà couverts par 
le code de conduite des élèves », tel qu’on peut le lire dans Le 
Délit du 25 mars 2013. 

SÉCURITÉ DU PASSÉ 

Les étudiants et les étudiantes de McGill n’ont pas été les 
seul-e-s à subir les frasques sécuritaires de leur administration. 
En décembre 2012, la direction de l’Université du Québec à 
Montréal (UQAM) dépoussiérait le préambule de la Politique de 
prévention et de sécurité et des mesures d’urgence (Politique 25) 
de l’UQAM datant de 1994 qui statuait que « L’accroissement 
relatif de la criminalité et de la violence dans notre société 
n’épargne pas les campus universitaires ». Ils et elles venaient 
ainsi justifier la refonte de cette même politique, et ce sans 
préavis ni consultation. On y propose la création d’un comité 
de discipline comportementale devant lequel paraîtrait les 
étudiants et les étudiantes ayant posé-e-s des actes « contraires 
à la Loi ou toutes infractions aux règlements ou aux politiques 
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de l’Université », mais ce sans avoir le droit d’avoir recours 
aux services d’un avocat, malgré les sanctions, telles que la 
suspension ou le renvoi que ce comité ait le droit d’émettre. 

Un Comité de coordination des mesures d’urgence (CCMU), 
visant à coordonner les «événements requérant une 
intervention d’urgence», évènements dont la nature reste 
plutôt vague, a lui aussi été créé. Le CCMU ne comprend aucun 
membre ni aucune membre des corps enseignants et étudiants 
faisant donc complètement fi de l’expertise, l’expérience et la 
sensibilité de la communauté universitaire. 

La direction de l’UQAM n’a pas hésité à mettre en 
application ses nouvelles prérogatives pour faire suite à 
l’apparition de « graffitis comportant des propos haineux et 
intimidants » sur les murs entourant les espaces associatifs des 
facultés de Sciences humaines et de Science politique et droit, 
comme on peut le lire dans une lettre de la direction adressée à 
l’Association facultaire étudiante des Sciences humaines de 
l’UQAM en référence à l’évènement. L’administration a pris la 
décision d’imposer une interdiction d’accès à ces mêmes 
espaces entrainant, du coup, la fermeture totale du Café Aquin, 
et des locaux du Comité de soutien aux parents étudiants et de 
l’Association des étudiants et étudiantes handicapé-e-s, sans 
consultations et avec un préavis de moins de 24 heures. 

En plus d’entrainer des pertes financières majeures pour les 
différents organes étudiants, cette décision a aussi eu pour effet 
de limiter l’accès des étudiants et étudiantes aux services 


parfois essentiels que ceux-ci leur offrent et de museler leur 
liberté d’expression. 

Dérives gouvernementales 

Lorsque les agissements des administrations universitaires 
sont mis en lumière, nous nous réconfortons souvent en nous 
disant qu’il s’agit d’événements isolés. Pourtant, lorsque de 
semblables événements surviennent sous la tutelle 
gouvernementale, c’est plutôt la surprise. «Comment se fait-il 
que nos libertés soient injustement restreintes? Nous vivons 
sous un régime démocratique...» Il faut toutefois se rendre à 
l’évidence. Démocratie ou pas, le gouvernement a lui aussi fait 
la preuve de ses lubies sécuritaires. Si nous avions été choqués 
par les 3509 arrestations menées au cours des centaines de 
manifestations du printemps érable et par la Loi 78, que 
devrions-nous penser des 1341 contraventions en vertu du 
Règlement P-6 qui ont eu heu dans le cadre de seulement cinq 
manifestations de l’hiver 2013? Pourrions-nous dire que notre 
liberté d’expression connaît actuellement des restrictions plus 
graves que sous le précédent gouvernement de Jean Charest? Il 
nous est, dans tous les cas, impossible de dire que le 
gouvernement Marois en est très respectueux. 

Qu’adviendra-t-il du droit de manifestation et de la liberté 
d’expression à présent? Nul ne peut le prédire, mais il semble 
hors de question pour les syndicats et associations étudiantes 
de laisser tomber la serviette après une lutte de si longue 
haleine. 


ENSEIGNEMENT SECONDAIRE 

LES COMMISSIONS SCOLAIRES VICTIMES DE 
LA COURSE AU DÉFICIT ZÉRO 


HERMAN GOULET-OUELLET 

Étudiant en Mathématiques 

peine élu, le Parti québécois s’est empressé de 

A poursuivre les politiques d’austérité en faisant 
subir non pas une, mais bien deux vagues de cou- 
pures aux commissions scolaires. Alors que la mi- 
nistre de l’Éducation, du Loisir et du Sport, Marie 
Malavoy, prétend que l’effort exigé (totalisant plus de 200 mil- 
lions de dollars) n’aura aucun impact sur les services offerts 
aux élèves du primaire et du secondaire, les faits nous disent 
exactement le contraire. Le directeur général de la Commission 
scolaire de Sorel-Tracy a déclaré, lors d’un point de presse en 
mars 2013, que la commission scolaire avait dû «faire des cou- 
pures de services et des abolitions de postes» suite aux com- 
pressions du Parti québécois. Le syndicat de l’enseignement de 
la région des Moulins rapportait, dans un communiqué, que la 
Commission scolaire des Affluents avait pris la décision de 
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fermer un total de 20 classes spéciales à cause des coupures. 
Ces classes destinées aux élèves ayant un handicap, des diffi- 
cultés d’adaptation ou des troubles de comportement sont 
pourtant d’une importance cruciale dans le réseau scolaire. De 
leur côté, les écoles privées (qui accueillaient 11% des élèves en 
2007) ne subissent que des compressions de 4 M$, soit moins 
de 2% de l’effort demandé. 

Résultat: outre les difficultés croissantes des commissions 
scolaires à maintenir la qualité de leurs services, les taxes sco- 
laires augmenteront un peu partout au Québec. Le Devoir rap- 
portait dans un article publié en août 2013 que la hausse des 
taxes pourrait atteindre 40% dans certaines régions. Les taxes 
municipales s’appliquent notamment aux propriétaires de lo- 
gements, qui ajustent en conséquence les loyers. Encore une 
fois, ce sont les gens les plus vulnérables qui écoperont des po- 
litiques d’austérité, que ce soit à cause de l’augmentation des 
loyers ou du manque de plus en plus criant de soutien en mi- 
lieu scolaire. 
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LOGEMENTS SOCIAUX 

LA FIN DES CONVENTIONS 
INQUIÈTE 


Si les programmes sociaux dont nous nous sommes doté-e-s collectivement dans les dernières décen- 
nies sont actuellement , pour la plupart , en démantèlement , /e logement social ne demeure pas en 
reste. En effet , les investissements publics en logements sociaux ne cessent de diminuer et ce n est pas 
dans Factuel contexte d'austérité qu'on peut espérer un revirement de la tendance. Petit portrait de 
l'abandon du logement social comme politiques publiques par le gouvernement fédéral. 


CHLOÉ TANGUAY 

Comité BAILS Hochelaga-Maisonneuve 

C 'est à partir de la fin des années 1960 que les pro- 
jets de logements sociaux commencent à recevoir 
un financement récurrent de la part de l'État, no- 
tamment du gouvernement fédéral. Différents 
programmes de subventions se sont succédé de- 
puis cette époque. Dans le cadre de ces programmes, des en- 
tentes, aussi appelées des conventions, ont été prises entre les 
logements sociaux (sociétés municipales d’habitation - qui 
possèdent les HLM —, coopératives et organisme sans but lu- 
cratif d’habitation) et le gouvernement fédéral via la Société 
canadienne d’hypothèque 
et de logement. Plusieurs 
de ces ententes pré- 
voyaient que des subven- 
tions gouvernementales 
seraient versées pendant la 
durée de l’hypothèque, qui 
s’échelonnerait sur une 
période de 25 à 50 ans. Ces 
subventions seraient destinées à rembourser une partie des 
coûts de construction des logements, mais aussi, prendraient la 
forme d'un supplément au loyer dans le but d’aider les mé- 
nages les plus pauvres à payer ce dernier. L’idée ici était la 
suivante: une fois l'hypothèque remboursée, le surplus dégagé 
pourrait venir se substituer aux subventions gouvernementales 
destinées aux ménages plus pauvres, accordées par le gouver- 
nement dans le cadre des conventions. 


C’est aujourd’hui, mais surtout dans les prochaines années, 
que plusieurs conventions prendront fin. Or, il s’est avéré que 
le pari, pris à l'époque, n’a pas fonctionné pour tous les en- 
sembles de logements. Premièrement, durant les décennies 80 
et 90, les ménages les plus pauvres n’ont pas connu d'accrois- 
sement de leurs revenus tandis que le coût de la vie a augmen- 
té. De plus, les premières coopératives ou OSBL d’habitation 
n’avaient pas forcément une bonne expérience dans la gestion 
d’immeuble, donc une santé financière imparfaite. Aussi, plu- 
sieurs logements sociaux arrivent aujourd’hui à un moment où 
d’importantes dépenses doivent être engagées en lien avec la 
rénovation de leurs immeubles pour faire suite à la dégradation 
normale de ces derniers avec le temps. Finalement, à cela 


s’ajoutent d’importantes hausses des coûts de construction, ce 
qui rend les rénovations beaucoup plus dispendieuses qu’ aupa- 
ravant. 

Pour plusieurs organismes, la fin des conventions implique 
donc un sacré casse-tête du point de vue financier; comment 
pourrons-nous assurer la viabilité et l’état physique de nos lo- 
gements tout en maintenant l’aide aux ménages à faibles 
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«Il faut refuser de voir le gouvernement fédéral se 

DÉSENGAGER DE LA QUESTION DU LOGEMENT SOCIAL. De 
NOMBREUSES LUTTES ONT ÉTÉ RÉALISÉES POUR OBTENIR 
LES LOGEMENTS SOCIAUX QUE NOUS AVONS ACTUELLEMENT 
ET IL FAUT PRÉSERVER CEUX-CI...» 
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re, venus sans ces subventions? En réponse, certains et cer- 
taines suggèrent aux coopératives d’augmenter substantielle- 
ment le coût de leurs loyers ou bien de se débarrasser des 
ménages à faibles revenus, ceux-ci étant considérés comme un 
obstacle à la viabilité des projets. Certains OSBL se voient 
même suggérer de vendre les immeubles, et donc de privatiser 
leurs logements. 

La fin des conventions est également problématique pour 
les HLM. Comment les offices municipaux d'habitation pour- 
ront-ils fonctionner avec cet argent du fédéral en moins dans 
un contexte ou une bonne partie du parc d’HLM nécessite des 
rénovations et que la grande majorité de leurs locataires sont à 
faibles revenus? 

Parmi les 150 000 logements sociaux au Québec, c’est près 
de 127 000 logements qui seront menacés au cours des pro- 
chaines années et, encore une fois, ce sont les plus pauvres, 
ceux et celles qui n’ont pas les moyens de se trouver un loge- 
ment décent sur le marché privé, qui écoperont. De plus, c’est 
toute la philosophie derrière le logement social — le logement 
comme un droit, comme un bien essentiel, qui s’adresse aux 
personnes et familles à faibles ou petits revenus — qui prend le 
bord. 

La seule façon de s’en sortir, c’est de refuser d’entrer dans 
une logique d'adaptation, c'est-à-dire refuser de trouver des 
stratégies misant sur les seuls intérêts économiques de la co- 
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opérative et des OSBL et de faire de la gestion de coupures. Il 
faut refuser de voir le gouvernement fédéral se désengager de 
la question du logement social. De nombreuses luttes ont été 
réalisées pour obtenir les logements sociaux que nous avons 
actuellement et il faut préserver ceux-ci, surtout dans un 
contexte où les besoins sont croissants. D’ailleurs, à ce sujet, le 
Front d’action populaire en réaménagement urbain (Frapru) 
recense 50 000 ménages québécois ayant des besoins impérieux 
de logements, et donc payant plus du quart de leur revenu 
pour se loger. 

Face aux demandes de plusieurs groupes sociaux pour le 
maintien des subventions, le gouvernement fait sourde oreille 
et persiste dans son désengagement. Le contraire serait bien 
étonnant vu son régime d’austérité actuel. Dans les faits, c’est 
depuis les années 1980 que le logement social subit des cou- 
pures. En effet, en 1988, 3 422 logements furent construits 
contre 10 200 en 1979. En 1994, le fédéral arrêta définitivement 
tout financement pour de nouveaux projets de logements so- 
ciaux et transféra cette responsabilité aux provinces. Aucun 
HLM ne sera construit après cette date. Ce processus de désen- 
gagement devrait culminer vers 2030 lorsque tous les loge- 
ments sociaux actuellement financés par le fédéral verront leur 
convention se terminer. C’est donc encore une fois dans une 
lutte défensive que nous amène le gouvernement fédéral, où 
seule la mobilisation pourra nous permettre de sortir gagnants 
et gagnantes et de préserver nos logements sociaux. 






L'AUSTÉRITÉ AU QUÉBEC CM 

AIDE SOCIALE ET ASSURANCE EMPLOI 

L’ATTAQUE DE L’AUSTÉRITÉ AUX PERSONNES 
EN SITUATION DE PAUVRETÉ 

Les coupures provinciales de juin 2013 à Vaide sociale et la réforme du programme fédéral 
d’ assurance-emploi mise en place en janvier 2013 ont une fois de plus confirmé l’imposition 
d’un programme d’austérité sous les deux paliers gouvernementaux. Dès l'annonce des réformes 
respectives , plusieurs groupes sociaux , militants , étudiants et féministes se sont opposés à ces 
changements qui creusent encore plus le fossé des inégalités sociales. Détails sur deux mesures 
différentes qui portent les mêmes finalités. 


ANNABELLE BERTHIAUME 

Étudiante en travail social 

Les coupures dans l’aide sociale 

D e façon concrète, les coupes annoncées par 
Agnès Maltais, ministre provinciale de l’em- 
ploi et de la Solidarité sociale, pénalisent 
trois catégories de personnes : celles âgées 
entre 55 et 57 ans, les parents ayant un en- 
fant de moins de 5 ans et les personnes en hébergement 
pour un traitement de dépendance. Globalement, l’alloca- 
tion qui leur était versée est remplacée par une allocation 
plus petite (entre 130$ et 195$). De plus, le versement des 
allocations sera désormais lié à l’engagement dans une dé- 
marche d’employabilité. 

En somme, les personnes âgées entre 55 et 57 ans de- 
vront composer avec un budget de 604$ par mois, plutôt 
que de 733$. Elles devront attendre d’avoir 58 ans pour 
avoir accès à l’allocation pour contrainte temporaire en 
raison de l’âge (ce qui était possible dès 55 ans, avant la ré- 
forme). Pour 9 471 familles avec de jeunes enfants, il s’agit 
d’un manque budgétaire de plus de 1 550$ annuellement. 
En ce qui concerne les personnes en hébergement pour un 
traitement de la toxicomanie, celles-ci se verront couper 
leur prestation si le traitement dure plus de 90 jours par 
année ou si l'hébergement s'étend sur plus de deux 
périodes par année. Selon le Front commun des personnes 
assistées sociales du Québec, environ 2 150 personnes re- 
cevaient ce genre de prestation annuellement. À ces 
coupes, s’ajoutent certaines obligations de rencontre en 
vue de participer à un programme d’employabilité. Ces 
mesures d’appauvrissement viennent nécessairement ren- 
forcer l’ingérence et le contrôle sur les allocations des 
prestataires. 

La réforme de l’assurance-emploi 

Quant à la réforme de l’assurance emploi, les modifica- 
tions viennent diminuer l’accès aux prestations et créer 
trois catégories de prestataires. En plus d’obliger les per- 
sonnes en recherche d'emploi à accepter un salaire infé- 
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« Ainsi , plutôt que de 

SORTIR LES GENS DE LA 
PAUVRETÉ , CES MESURES 
LES ENFERMERONT DANS UN 
CYCLE DE PRÉCARITÉ.» 
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rieur à sa rémunération précédente, le gouvernement 
durcit ses conditions de prestations. En outre, si une 
chômeuse ou un chômeur refuse un emploi ou ne suit pas 
les nouvelles conditions, ses prestations se voient retirées. 
Pire encore, le Guide de la détermination de l'admissibilité 
(publié par Service Canada) nous apprend que si la per- 
sonne sur le chômage n’est disponible que pour une courte 
période uniquement «à cause d'un départ éventuel de la 
région, d'une grossesse, d'un rappel éventuel à l'emploi 
précédent», ce sera considéré comme un refus d'emploi. 

Ces modifications s'ajoutent aux pratiques de Service 
Canada, qualifiées de harcèlement par plusieurs. Ainsi, 
nous assistons à l’instrumentalisation des services sociaux 
pour réprimer les individus en situation de précarité. À 
titre d'exemple, Radio-Canada rapportait l’existence d’un 
quota de 485 000$ à récupérer annuellement par les enquê- 
teuses et enquêteurs travaillant au service dit « d’intégri- 
té ». 

De plus, si la communauté étudiante se souvient bien 
des soubresauts du Parti Québécois en matière d’éducation 
et de frais de scolarité, rappelons-nous les incohérences au 
sujet de l’assurance-emploi. En fait, Pauline Marois avait 
fait la promesse électorale, en 2012, de rapatrier au niveau 
national le programme d’assurance-emploi. Cette promesse 
non tenue laisse les personnes pénalisées par la réforme de 
ce programme en plan. En effet, selon Radio-Canada, 40% 
des travailleuses et travailleurs qui occupent un emploi 
saisonnier et reçoivent de l'assurance-emploi au Canada 
proviennent du Québec. 


Aide sociale et assurance-emploi : deux paliers, 

UNE MÊME IDÉE 

Même si les deux réformes présentées ne sont pas sous 
la même juridiction, plusieurs similarités existent. D’abord, 
il va sans dire, comme le soulignait notamment la Fédéra- 
tion des Femmes du Québec, que les femmes sont directe- 
ment attaquées par ces coupures. Selon La Presse, les 
personnes immigrantes seraient aussi durement affectées. 
Dans les deux cas, ces gens sont en effet déjà surreprésen- 
tées dans les statistiques des populations les plus pauvres 
et occupant des emplois précaires ou temporaires. 

De plus, ces applications de l’austérité budgétaire sont 
toutes les deux exécutées sous le couvert de l'atteinte de 
l'équilibre budgétaire. Cet appauvrissement impose un 
discours centré sur l’obligation de travailler peu importe 
les conditions. En fait, l’obligation pour les personnes 
ayant recours à l’assurance-emploi d’accepter un emploi, 
même si celui-ci offre des conditions de travail médiocres, 
néglige considérablement celles et ceux pour qui ces pro- 
grammes étaient destinés à la base. La survie économique 
et la conciliation travail-famille-vie personnelle de- 
viennent particulièrement problématiques dans ces cas. 


Rappelons-nous aussi que les mesures d’aide sociale et 
d’assurance-chômage n’ont jamais été suffisantes pour se 
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«CES APPLICATIONS DE L AUSTÉRITÉ 
BUDGÉTAIRE SONT TOUTES LES 
DEUX EXÉCUTÉES SOUS LE COUVERT 

de l'impératif équilibre 

BUDGÉTAIRE. CET 
APPAUVRISSEMENT IMPOSE UN 
DISCOURS CENTRÉ SUR 
l’obligation DE TRAVAILLER POUR 
TOUT LE MONDE, PEU IMPORTE LES 
CONDITIONS.» 

sortir de la pauvreté. Ce genre de pression au travail ne 
fait qu’invisibiliser les difficultés structurelles auxquelles 
plusieurs personnes précarisées font face et ne peuvent 
contrer seules. L’accès à une place en service de garde, la 
difficulté d’embauche des personnes plus âgées, les exi- 
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gences du marché du travail et le travail saisonnier n'en 
sont que quelques exemples. 

Par ailleurs, cette pression à l’emploi maintiendra sur le 
marché des bas salaires et des conditions de travail peu in- 
téressantes. Les intentions dévoilées en entrevue à la 
chaîne CPAC par Diane Finley, ministre canadienne des 
Ressources humaines et du Développement des 
compétences sont claires à ce sujet : «[Nous voulons] nous 
assurer que les McDonald’s de ce monde ne soient pas ob- 
ligés de faire venir des travailleurs temporaires étrangers 
pour faire un travail que des Canadiens sur l’assurance- 
chômage peuvent faire.» Dans le même ordre d’idées, 
Agnès Maltais souligne, dans un communiqué de presse, 
que les coupes annoncées se veulent «des mesures structu- 
rantes visant à renforcer l'incitation et à favoriser la parti- 
cipation au marché du travail». On pourrait donc 
s’attendre à voir les emplois précaires se multiplier au 


cours des prochaines années, un nivellement par le bas 
profitable pour les entreprises privées. 

Or, de manière ironique, le gouvernement provincial 
lui-même s’inquiète du transfert des travailleuses et tra- 
vailleurs saisonniers, qui ne sont plus admissibles aux al- 
locations d’assurance-chômage, vers celles de l’aide 
sociale. Plutôt que de sortir les gens de la pauvreté et d’of- 
frir une incitation au travail, tel que prédit, ces mesures les 
enfermeront dans un cycle de précarité. 

Toujours est-il que les mobilisations contre ces change- 
ments et les politiques d’austérité en général ne sont pas 
terminées. Les groupes sociaux ont déjà annoncé leur re- 
tour en force à la rentrée. La Coalition estrienne contre la 
réforme de l’aide sociale débute le bal avec une action le 5 
septembre devant la Chambre de commerce de Sherbrooke. 


FEMINISME 

ET LES FEMMES DANS TOUT ÇA? 

Il va sans dire que les politiques d'austérité touchent l'ensemble de la population. Plus spécifique- 
ment, les femmes ont leurs propres raisons de s'opposer à ces mesures régressives. Étant surreprésen- 
tées dans les emplois informels, précaires et peu payants, en plus d'être souvent absentes des sphères 
de pouvoir où de telles politiques sont élaborées et décrétées, les femmes sont les premières touchées 


par ces attaques. 

KATHERINE RUAULT 

Étudiante en travail social 

Renforcement des inégalités de sexes 

I l ne fait pas de doute qu’il existe toujours des inégali- 
tés sociales et économiques entre les hommes et les 
femmes au Québec. Leur salaire ne représentait en- 
core que 76 % du salaire des hommes en 2009, selon 
l'Institut de la statistique du Québec, et elles sont plus 
nombreuses à avoir un emploi précaire, contractuel et à 
temps partiel. Et si les femmes sont plus pauvres, ce ne sont 
certainement pas les politiques d’austérité mises de l’avant 
présentement par les gouvernements de Québec et d'Ottawa 
- comme la réforme de l’aide sociale ou de l’asurance-em- 
ploi, les coupures dans les soins de santé et dans les services 
sociaux ou encore les hausses de tarifs - qui vont combattre 
cette pauvreté. En effet, plusieurs études (notamment les 
travaux de l'auteure Mimi Abramovitz et de l'économiste 
Giovana Vertova) tendent à démontrer que ces mesures ont 
d’abord pour effet de renforcer les inégalités entre les sexes. 
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La question de l’emploi 

D’abord, les coupures d’emplois dans les services publics 
affectent plus grandement les femmes, car elles sont plus 
nombreuses à y travailler, notamment dans les services so- 
ciaux. Bien que plusieurs autres secteurs aient été touchés 
par la crise économique, les programmes de relance écono- 
mique mis en place par les gouvernements s’adressent es- 
sentiellement aux secteurs dits masculins (industrie minière, 
foresterie, secteur de la construction), comme le mention- 
nait le Rapport sur l'initiative de l'OCDE pour la parité. En 
ne prenant pas compte des répercussions différenciées du 
néolibéralisme sur chacun des sexes, les politiques gouver- 
nementales auront pour effet, particulièrement sur le long 
terme, de faire subir plus de conséquences négatives aux 
femmes. En effet, au final, ce sont elles qui perdent le plus 
d’emplois, comme l'explique Christiane Marty, dans Les 
femmes face à la crise et à l’austérité. 


Ainsi, quand elle ne perd pas son emploi, la gent fémi- 
nine doit composer avec les impacts négatifs qu’ont ces po- 
litiques sur ses conditions de travail. Pour plusieurs, 
austérité rime avec baisse de la stabilité d’emploi et de la 
couverture sociale ainsi qu’avec conciliation travail/famille 
de plus en plus difficile. Et la dernière réforme de 
l’assurance-emploi du gouvernement Harper ne fait qu’em- 
pirer cette fragilisation des emplois féminins ainsi que l’in- 
sécurité économique en obligeant les chômeuses et les 
chômeurs à accepter des conditions de travail à la baisse 


lorsqu’ils et elles tardent à se trouver un emploi. Par 
ailleurs, les femmes occupant 70 % des emplois à temps par- 
tiel (voir Les femmes et la pauvreté, 3e édition , de l'Institut 
canadien de recherches sur les femmes) une mesure telle 
que l'augmentation du nombre d'heures exigées pour avoir 
accès à l'assurance-chômage les touchent plus. De plus, la 
perception des emplois à temps partiel comme étant des 
emplois d’appoint temporaires fait en sorte qu’ils sont déva- 
lués, sous-payés et ne présentent souvent aucun avantage 
social. 

Des charges domestiques de plus ! 

À tout cela s'ajoute une augmentation de la charge du 
travail domestique et invisibilisé qui accompagne les cou- 
pures dans la santé et dans les services sociaux. Ces com- 
pressions n’ont que pour effet de transférer les services 
autrefois offerts par la collectivité dans la sphère do- 
mestique et donc encore trop souvent à la charge des 
femmes. Le soin des enfants et des proches en perte d’auto- 
nomie sont majoritairement de leur responsabilité et les ob- 
ligent souvent à s’absenter 
du travail et à faire des 
choix qui ne sont ni rému- 
nérés, ni valorisés. Elles 
sont ainsi moins en mesure 
d’épargner pour la retraite 
et doivent souvent travailler 
encore plus longtemps, les 
récentes réformes néolibé- 
rales aggravant la situation. 
Elles doivent sinon se 
contraindre à vieillir précai- 
rement ou bien au dépend 
d’autres. 

L’ensemble des mesures 
d’austérité qui sont présen- 
tées jusqu'à maintenant 
dans cette revue misent sur 
une responsabilisation indi- 
viduelle des problématiques 
auxquelles nous pouvons 
faire face au cours de notre 
vie en évacuant les res- 
ponsabilités collectives et 
structurelles qu’elles sous- 
tendent. Ces destructions de 
la prise en charge collective ont pour effet d’augmenter la 
charge de travail des femmes, tout en les maintenant dans la 
pauvreté. Il devient donc impératif de prendre connaissance 
du fait que l’austérité attaque différemment l’ensemble de la 
population et que les femmes sont souvent les plus tou- 
chées. Cette prise de conscience est le premier pas dans une 
lutte collective II est donc maintenant temps de prendre en 
compte les spécificités de chacun et chacune et de s’organi- 
ser contre ces attaques austères ! 




REVUE ULTIMATUM 


AUTOMNE 2013 


L'AUSTÉRITÉ AU QUÉBEC 


FONCTION PUBLIQUE CANADIENNE 

LE RÉGIME MINCEUR DE HARPER 



Depuis son élection en mai 2011 , le gouvernement majoritaire conservateur a les coudées franches 
pour mettre en œuvre ses idées politiques. Sans faire ici le bilan des années de gouvernance 
conservatrice , il est quand même important de se rappeler les reculs considérables que le Canada a 
faits sur le plan des droits humains , de la culture , de V environnement, de la protection sociale , du 
droit du travail , etc. 


ISABELLE RENAUD 

Conseillère syndicale à l'AFPC 

D ans cette mouvance, le parti conservateur et 
son chef, Stephen Harper, ont dans la mire la 
fonction publique fédérale. Leur but déclaré 
est de réduire la taille de l’État pour favoriser 
la privatisation de plusieurs services actuel- 
lement offerts par le public pour le public. 

En date du 31 mai 2013, 21 734 employé-e-s 
syndiqué-e-s avec l’Alliance de la Fonction publique du 
Canada (AFPC) avaient reçu des avis indiquant qu’ils pour- 
raient perdre leur emploi au courant des prochains mois. 
Le Québec arrive au troisième rang des endroits les plus 
affectés avec 3303 postes menacés. Ces données sont toute- 
fois en constante évolution et pourraient ne pas être un 
parfait reflet de la réalité. 

Cette mise en garde faite, il est important de mention- 
ner que des employé-e-s de 58 Ministères et Agences sont 
touché-e-s par les coupures. Pour n'en nommer que 
quelques-uns, l’Agence canadienne d’inspection des ali- 


ments, Citoyenneté et Immigration, Environnement, 
Pêches et Océans, Agence de la santé publique et Services 
Canada. 

L’exemple de l’Agence canadienne d’inspection 
DES ALIMENTS (l’ACIA) 

Le gouvernement conservateur a coupé de 56 millions 
le budget de l’ACIA dont 100 emplois d’inspecteurs et 
d'inspectrices en salubrité des aliments. Dorénavant, pour 
réduire ses frais, l’ACIA confie à l’industrie davantage de 
responsabilités en matière de surveillance des aliments. 
Elle demande aux entreprises d’élaborer et d’appliquer leur 
propre système de contrôle des risques, tout en réduisant 
les inspections sur le terrain. Demander à des compagnies 
motivées par le profit de s’auto-inspecter laisse présager 
des catastrophes comme la crise de la listériose associée 
aux aliments Maple Leaf en 2008. Plus près de nous, la 
compagnie XL Foods en 2012 a dû fermer ses installations 
pendant plusieurs semaines suite à l’insalubrité de la 
viande produite. Les risques pour la sécurité alimentaire 
sont donc augmentés. 


SUITE À LA PAGE SUIVANTE 


AUTOMNE 2013 


REVUE ULTIMATUM 


27 





SUITE DE LA PAGE PRÉCÉDENTE 


L’exemple du Ministère des Pêches et Océans 
Le Ministère des Pêches et Océans est en train de cou- 
per toutes ses équipes scientifiques oeuvrant sur les im- 
pacts des contaminants (incluant le pétrole et le gaz) sur 
les écosystèmes aquatiques. À l’Institut Maurice-Lamon- 
tagne, le laboratoire d’expertise en analyses chimiques 
aquatiques sera fermé. Ce laboratoire était supposé témoi- 
gner de l’importance qu’accorde le gouvernement fédéral à 
la recherche scientifique appliquée et à l’environnement. 
Ces coupes pourraient également mener à des risques ac- 
crus pour l’écosystème de l’Estuaire du Saint-Laurent, qui 
est un des estuaires les plus contaminés d’Amérique du 
Nord. 

L’exemple de Service Canada 

Les bureaux de Service Canada offrent un peu partout 
au Québec des services directs à la population. C’est no- 
tamment là que les chômeuses et chômeurs se rendent 
pour parler du traitement des demandes d’assurance- 
emploi. Le gouvernement conservateur a décidé de fermer 


plusieurs bureaux de Service Canada dans le Bas-St- 
Laurent et la Gaspésie. Non seulement cette décision pré- 
carise davantage l’économie des régions mais semble être 
le résultat d’un certain favoritisme politique. En effet, les 
emplois qui étaient à Rimouski sont transférés à Thedford 
Mines dans la circonscription du Ministre fédéral de 
l’Industrie, Christian Paradis. Dans l’ensemble du Canada, 
le maintien ou le transfert des services est en nette aug- 
mentation dans des circonscriptions conservatrices au 
détriment de circonscriptions non conservatrices. 

Entre les élections 

Au Québec, la couverture médiatique consacrée à la po- 
litique fédérale tourne en moyenne autour de 8%. Pourtant, 
les décisions prises à Ottawa ont définitivement un impact 
considérable sur la société québécoise. Entre les élections, 
notre devoir est de travailler à la création d'un rapport de 
force en utilisant plusieurs leviers pour éviter qu’un tel 
gouvernement se maintienne au pouvoir. Quelques op- 
tions : l’éducation, l’information, la politisation pour 
construire la mobilisation et la résistance. 


HYDRO QUÉBEC 

L'HISTOIRE D'UNE DÉRIVE TARIFAIRE 


Alors que le Parti québécois coupe de plus en plus dans les services sociaux , on nous annonce que les 
hausses de tarifs d'électricité votées par les libéraux en 2010 seront également appliquées , dans une 
optique d'austérité budgétaire. 


LOUIS-PHILIPPE VÉRONNEAU 

Étudiant en économie 

S i l’histoire se souviendra du printemps 2012 au 
Québec comme d’une période de soulèvement so- 
cial contre la hausse des frais de scolarité, on 
tend à oublier que cette dernière était accompa- 
gnée de trois autres mesures destinées à être 
adoptées en bloc. Alors que le Plan Nord et la taxe santé 
ont tous deux déjà été appliquées, la hausse des tarifs 
d’électricité n’a pas encore eu lieu . Le Parti québécois 
(PQ) entend toutefois aller de l’avant avec des hausses sub- 
stantielles à partir du premier janvier 2014. 

Histoire de l’électricité au Québec 

Dans les années 1930, l’électricité québécoise était pro- 
duite par la Montreal Light, Heat and Power et la Shawini- 
gan Water and Power Company, deux grandes compagnies 
détenues par de riches hommes d’affaires. Suite au krach 
boursier de 1929 et à la dégradation des conditions de vie 
de la classe ouvrière, des voix s’élèvent contre ce que l’on 
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appelle alors « le trust de 
l’électricité ». On leur re- 
proche leurs tarifs excessifs et 
leurs profits mirobolants dans 
une conjoncture économique 
plus que difficile. Quelques 
années plus tard, en 1944, le 
gouvernement du Québec 
décide de nationaliser une 
partie l’électricité et de créer 
Hydro-Québec. La nationali- 
sation complète du réseau se 
terminera en 1962 par un ré- 
férendum. Les visées de cette 
nationalisation sont claires : 
l’électricité est un bien essen- 
tiel et la population du Qué- 
bec doit être en mesure de 
contrôler directement ses res- 
sources énergétiques. 

C’est dans cette optique 
qu’Hydro-Québec différencie 
vers la fin des années 90 ses 
tarifs en différents blocs de 
consommation, dont le bloc 
patrimonial. Le but du tarif 
patrimonial est de fournir 
l’électricité nécessaire à la 
population québécoise à un 
tarif préférentiel. On s’assure 
ainsi que l’argent investi dans 
les années 60 pour la 
construction des grands bar- 
rages sert d’abord et avant 
tout à nous fournir de 
l’électricité et non à la vendre 
à l’étranger. Comme les bar- 
rages sont depuis longtemps 
payés et que les coûts d’ex- 
ploitation sont fixes, le tarif 
patrimonial est gelé à 
2,79 è/kWh depuis sa création. 

Malgré ce tarif relativement 
bas, une étude de l’Institut de 
recherche et d’information 
socioéconomiques ( Devrait-on 
augmenter les tarifs d’électri- 
cité?) révèle qu’Hydro-Québec se fait tout de même une 
marge de profit de 21 %. Cela est bien supérieur au profit 
de compagnies plus traditionnelles. On ne nous vend donc 
pas l’électricité au taux le plus bas possible, loin de là. 

Hausse de tarifs 

À la lumière de ces informations, on peut raisonnable- 
ment se demander pourquoi le gouvernement actuel sou- 
haite dégeler le bloc patrimonial et l’augmenter de 35 %. 


Hydro-Québec ne fait- 
elle pas déjà assez de 
profits? Procéder à cette 
augmentation revien- 
drait à remettre en cause 
les fondements mêmes 
de la nationalisation de 
l’électricité québécoise, 
soit un accès égal pour 
tous et toutes. Dans un 
document intitulé Le 
courant avant le profit , la 
Coalition opposée à la 
tarification et à la priva- 
tisation de services pu- 
blics met en évidence le 
fait que les ménages les 
plus pauvres dépensent 
déjà près de 10 % de 
leurs revenus dispo- 
nibles pour payer leurs 
factures d’électricité. 
Pour les plus riches, au 
contraire, cette propor- 
tion n’est que de 1,5 %. 
Contrairement à l’impôt 
sur le revenu, qui prend 
en compte la capacité de 
payer des individus, une 
telle hausse considère 
qu’il est normal que les 
plus pauvres - déjà gran- 
dement touchés par les 
coupures dans les ser- 
vices sociaux - paient 
encore plus pour des 
services pourtant essen- 
tiels. 

Cette vision de la so- 
ciété rentre dans le mo- 
dèle néolibéral que l’on 
tente de nous imposer à 
l’échelle mondiale de- 
puis plus de trois décen- 
nies. Alors que le 
gouvernement Marois 
nous répète que la 
« population » doit payer toujours plus cher, les grandes 
entreprises, elles, seront exemptées du dégel du bloc patri- 
monial, « concurrence oblige ». Bien sûr, pendant ce 
temps, leur taux d’imposition continue de fondre comme 
neige au soleil. Et on voudrait nous faire gober le fait que 
le Québec n’a pas les moyens de se payer des services pu- 
blics décents? Non merci. 



FAITES PASSER 

LE COURANT 

AVANT 

LE PROFIT. 


L’électricité est un 
service essentiel. 

Non au dégel 
des tarifs à 
partir du 1er 
janvier 2014. 


NonAuxtiausses.org 


«Alors que le gouvernement 
Marois nous répète que la 

POPULATION DOIT PAYER TOUJOURS 
PLUS CHER, LES GRANDES ENTREPRISES, 
ELLES, SERONT EXEMPTÉES DU DÉGEL 
DU BLOC PATRIMONIAL» 
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SYSTÈME DE SANTE PUBLIC 

DU VIRAGE AMBULATOIRE 
À LA MÉTHODE TOYOTA 


Alors que les études pleuvent pour dénoncer les massacres - littéralement - que provoquent les 
politiques d'austérité et les inégalités croissantes ; alors que les politiciens et les politiciennes 
nous demandent de nous serrer la ceinture depuis les années 80, et ce même au Québec, soi-disant 
bastion de progressisme dans une mer régressive ; alors même que tout concourt à nous montrer 
que nous sommes mûr-e-s pour un sérieux changement de cap, nos élites politiques continuent 
d'aller de l'avant, brandissant comme toujours l'épouvantail de la dette publique et du déficit 
zéro. Au Québec, parallèlement aux tarifs toujours plus élevés qui frappent durement les classes 
moyenne et pauvre (hausse des tarifs d'Hydro-Québec, hausse des frais de scolarité, hausse du 
transport en commun, taxe santé, etc.), on ne cesse de réformer, de rationaliser, de détruire, 
finalement, un système de santé déjà au bord de l'insuffisance cardiaque. Bilan de la ruine du 
système de santé public au Québec. 


HERMAN GOULET-OUELLET 

Étudiant en mathématiques 

S elon une étude publiée en 2010 dans le British 
Medical Journal, Income Inequality, Mortality, and 
Self-Rated Health: Meta- Analysis of Multilevel 
Studies , environ un million et demi de morts se- 
raient liées aux inégalités dans 15 pays industria- 
lisés, dont le Canada fait partie. Dans la même foulée, un 
livre paru aux États-Unis, Why Austerity Kills, fait l'effet 
d'un véritable boulet de canon : on y rapporte que, dans les 
décombres de la crise économique de 2007-2009, pas moins 
de 4750 personnes se seraient suicidées au pays de l'Oncle 
Sam - et ce ne sont là que les suicides! Les auteurs du 
livre, David Stuckler et Sanjay Basu, respectivement socio- 
logue et épidémiologiste, sont formels : les pays qui 
maintiennent un bon filet social - à commencer par de 
bons programmes d'aide sociale et par un solide système 
de santé public - subissent moins les contrecoups des 
crises économiques que les pays qui appliquent, à fond de 
train, les politiques d'austérité. Tout porte à croire que 
nous avons été relativement épargnés des aléas du marché, 
notamment parce que nous avons pu compter sur un sys- 
tème de santé qui, sans être parfait, n'en demeure pas 
moins universel. 

Le virage ambulatoire 

Le délabrement du système de santé québécois débute 
avec les politiques d'austérité appliquées par le gouverne- 
ment de Jean Chrétien dont les coupures massives des 
transferts provinciaux, notamment en santé et en éduca- 
tion, ont donné lieu au tristement célèbre déséquilibre 
fiscal. Mais le coup décisif a plutôt été porté vers le milieu 
des années 90, par le gouvernement du Parti Québécois qui 
entreprend une réforme connue sous le nom de virage am- 
bulatoire. 
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«Toutes les belles promesses 

SONT OUBLIÉES AU PROFIT DE 
L'OBJECTIF NUMÉRO UN DU 
GOUVERNEMENT BOUCHARD : 
L'ATTEINTE DU DÉFICIT ZÉRO ET 

l'assainissement des finances 

PUBLIQUES.» 
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Cette réforme puise en bonne partie ses assises dans le 
rapport de la Commission Rochon sur la santé, qui men- 
tionnait la nécessité de réformer les établissements de san- 
té publics, alors trop axés sur l'hospitalisation. Le virage 
ambulatoire propose de donner aux hôpitaux, et à plus 
forte raison aux urgences, un rôle moins important et de 
compter plutôt sur des institutions de prévention et 
d'intervention, dites de première ligne, comme les centres 
jeunesse ou les CLSC. On cherchait ainsi à donner un 
aspect plus communautaire et plus humain au système de 
santé. 

Si le virage ambulatoire semble pavé de bonnes inten- 
tions, l'enfer l'est aussi. Les professionnel-le-s du milieu de 
la santé et des services sociaux déchantent rapidement en 


La réforme de la santé et des services sociaux - le bilan po- 
litique d'une grande débâcle, déplore notamment « les com- 
pressions budgétaires draconiennes », « la précipitation et 
l'improvisation dans la reconfiguration du réseau » ainsi 
que « la pénurie de ressources en place dans les milieux ». 
Les fermetures de lits, mais surtout les départs massifs à la 
retraite des infirmiers et infirmières font mal. La Presse 
rapportait qu'en 2011, le temps d'attente moyen atteignait 
17 heures 30. Dans son bilan, la CEQ faisait état de la perte 
d'environ 30 000 professionnel-le-s dans le réseau de la 
santé (10% de la main d’œuvre!) dans la foulée de la ré- 
forme. Comment ne pas voir que les réformes péquistes te- 
naient du pur suicide quand on sait que Pauline Marois - 
alors ministre de l'Éducation - avait aussi pris la décision 


«L'infirmier ou l’infirmière, dont la charge de travail ne cesse 
d'augmenter, est la deuxième victime de ces réformes draconiennes, 

JUSTE DERRIÈRE LE OU LA MALADE ET SA FAMILLE.» 



voyant que les nouvelles ressources destinées aux établis- 
sements de première ligne se font toujours attendre alors 
que les coupes budgétaires prévues dans les hôpitaux sont 
appliquées avec zèle. Toutes les belles promesses sont ou- 
bliées au profit de l'objectif numéro un du gouvernement 
Bouchard : l'atteinte du déficit zéro et l'assainissement des 
finances publiques. Dans un document publié en 1999 par 
la Centrale de l'enseignement du Québec (CEQ), qui a 
maintenant pris le nom de Centrale des syndicats du Qué- 
bec, et conjointement avec d'autres organisations, dont 
l'Union québécoise des infirmières et infirmiers (UQII), 
celle-ci dresse un bilan des réformes entreprises par le 
gouvernement de Lucien Bouchard. Le document, intitulé 


de limiter les admissions dans les écoles d'infirmières? Un 
et un font deux : on assiste à un départ massif du person- 
nel qui (on s'en assure) ne sera pas remplacé... Le délabre- 
ment de notre système universel de santé n'a plus rien de 
mystérieux quand on réalise l'acharnement que le Parti 
Québécois a mis à le réduire en poussière au nom de l'at- 
teinte du déficit zéro. 

Outre la vision apocalyptique qu'on nous montre sou- 
vent dans les médias (attentes interminables, malades en- 
tassés dans les corridors, à même leur civière) on constate 
que l'impact le plus dur du virage ambulatoire se fait sentir 
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sur les familles (et à plus forte raison sur les femmes) qui 
doivent prendre sur leurs épaules une grande partie du far- 
deau de l'austérité en santé. Une étude publiée en 2000 par 
le Conseil du statut de la femme souligne bien l'odieux de 
la situation : le virage ambulatoire a eu pour effet de ré- 
duire fortement les séjours dans les hôpitaux. Les proches 
des malades - en immense majorité des femmes - se re- 
trouvent alors obligés de prendre en charge la conva- 
lescence, bien souvent sans avoir les compétences 
nécessaires. Bien des femmes, en plus de devoir concilier 
travail et famille avec leur rôle d'infirmière patentée (et 
bénévole), doivent doréna- 
vant assumer le prix des 
pansements et de certains 
médicaments. Et comme si 
ce n'était pas suffisant, les 
familles ont aussi de la dif- 
ficulté à obtenir le soutien 
nécessaire de la part des 
établissements de première 
ligne, qui étaient censés être 
le pivot de la transformation 
de notre système de santé. 

L'approche Toyota 

Après le virage ambula- 
toire et le grand effort de 
dégraissage du gouverne- 
ment Bouchard, la mode est 
à l'implantation de la mé- 
thode Toyota (oui, comme le 
fabricant de voitures) en 
santé. L'approche, aussi 
connue sous le nom de Lean 
- littéralement, Maigre - 
cherche essentiellement à 
augmenter l'efficacité du 
personnel en évitant le « 
gaspillage ». Or, les soins de 
plus en plus expéditifs et la 
pénurie d'infirmiers et d’infirmières - l'exact contraire du 
gaspillage en fait - peuvent nous faire douter du bien-fon- 
dé d'une telle méthode, pour les malades comme pour les 
employé-e-s. Le véritable problème vient d'un manque de 
ressources, de personnel et de lits. Il est donc parfaitement 
ironique qu'on nous parle de gaspillage. 

D'ailleurs, l'ironie de la chose n'échappe pas aux in- 
firmiers et infirmières. L'Ordre des infirmières et in- 
firmiers du Québec, dans un document faisant de sa 
position sur la méthode Lean, relayait les préoccupations 
de ses membres, qui s’inquiètent « du minutage des actes 
qui restreint le temps passé avec le patient, de la fragmen- 
tation des soins et de leur déshumanisation. » L'infirmier 
ou l’infirmière, dont la charge de travail ne cesse d'aug- 


menter, est la deuxième victime de ces réformes draco- 
niennes, juste derrière le ou la malade et sa famille. 
L'Association paritaire pour la santé et la sécurité du tra- 
vail du secteur des affaires sociales faisait état en 1997 
d'une augmentation de la détresse psychologique, des dé- 
pressions et de l'anxiété du personnel soignant. La réforme 
Lean arrive dans ce contexte, en demandant aux infirmiers 
et aux infirmières débordé-e-s de faire plus avec moins, 
d'éviter les gaspillages et de ne surtout pas perdre de 
temps en interventions inutiles auprès du « client ». Es- 
père-t-on vraiment régler cette pénurie en dégradant de la 
sorte leurs conditions de travail? 

Le procès du système 

PUBLIC 

Alors que l'élite écono- 
mique nous vante à tout 
vent les mérites du privé 
(qui serait beaucoup 
moins gourmand en ma- 
tière de ressources finan- 
cières), on ne peut que 
constater le sabotage mé- 
thodique d'un système pu- 
blic qui n'a pas que des 
défauts. En vérité, une 
étude de l'Institut de re- 
cherche et d'informations 
socio-économique (IRIS) 
met en lumière les prob- 
lèmes inhérents des sys- 
tèmes de santé privatisés. 
L'étude, publiée en 2008 et 
intitulée Le Québec bénéfi- 
cierait-il d’une présence 
accrue du privé en santé 
rapporte que « les ensei- 
gnements de divers mo- 
dèles de privatisation en 
cours ailleurs dans le 
monde indiquent les la- 
cunes importantes du sec- 
teur privé au chapitre de l’efficacité et des coûts 
d’administration. » Voilà qui met fin au mythe selon lequel 
le privé serait plus économe! 

Il est peut-être temps alors qu'on cesse de faire le pro- 
cès du public en santé, et qu'on cherche plutôt des moyens 
d'aller chercher les ressources nécessaires dans les poches 
de ceux et celles qui les possèdent. Aux États-Unis, selon 
une étude de l'Université Harvard, 45 000 morts par année 
seraient dues aux coûts trop élevés du système lourdement 
privatisé. Un triste bilan que le Québec pourrait bien réus- 
sir à rejoindre si rien n'est fait pour endiguer l'obso- 
lescence planifiée de notre système de santé collectif. 


>*■ 

«Aux Etats-Unis, selon une 
étude de l'Université 
Harvard, 45 000 morts par 

ANNÉE SERAIENT DUES AUX 
COÛTS TROP ÉLEVÉS DU 
SYSTÈME LOURDEMENT 
PRIVATISÉ . Un TRISTE BILAN 

que le Québec pourrait 

BIEN RÉUSSIR À REJOINDRE SI 
RIEN NÈST FAIT POUR 
ENDIGUER L'OBSOLESCENCE 
PLANIFIÉE DE NOTRE SYSTÈME 
DE SANTÉ COLLECTIF .» 
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LA SÉQUESTRATION DE LA POLITIQUE 

Alors que les politiques d’austérité restent associées à des pays comme la Grèce et l’Espagne, il est 
important de se rappeler qu’elles sont à l’agenda de toutes les puissances mondiales, incluant les 
États-Unis. Dans un pays durement frappé par la crise, le gouvernement de Barack Obama a mis en 
place plusieurs mesures d’austérité depuis 2011. 



E n effet, un article du New York Times, 
Austerity Kills Government Jobs as Cuts 
to Budgets Loom , montre que depuis le 
début de la récession, les gouvernements 
fédéraux, locaux et municipaux ont mis à 
pied plus d’un demi-million d’employé-e-s. Tout 
cela en réduisant du même coup leurs dépenses à 
un niveau historique, notamment à travers des 
coupures dans les programmes sociaux. Cette 
tendance s’est d’autant plus accélérée dans les 
derniers mois avec la mise en place du 
« sequester » (la séquestration budgétaire) en mars 
2013. Cela consiste en une série de coupures 
systématiques dans les programmes du 
gouvernement fédéral afin de réduire ses dépenses. 

Ainsi, si les coupures affecteront aussi l’immense 
budget militaire américain (705 milliards de dollars 
américains) à la hauteur de 7,8 %, plus de 37 milliards 
seront retirés des programmes sociaux tels de la santé, 
l’éducation ou le maintien des parcs nationaux, comme le 
mentionnaient Jonathan Weisman and Annie Lowrey 
dans un article intitulé Hard Budget Realities as Agencies 
Préparé to Detail Réduction. 

Ces coupures affecteront bien sûr en priorités les 


Manifestation étudiante aux États-Unis 

personnes les plus démunies, particulièrement les femmes 
et les personnes de couleur. Mimi Abramovitz, 
professeure en travail social, explique notamment 
l’impact de l’austérité sur les femmes dans son article 
Wall Street Takes Welfare It Begrudges to Women. Ainsi, 
selon Weisman et Lowrey, près de 600 000 personnes 
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«Si les coupures affecteront aussi l’immense budget 

MILITAIRE AMÉRICAIN (705 MILLIARDS DE DOLLARS 
AMÉRICAINS) À LA HAUTEUR DE 7,8 %, PLUS DE 37 MILLIARDS 
SERONT RETIRÉS DES PROGRAMMES SOCIAUX TELS DE LA 

santé, l’éducation ou le maintien des parcs 

NATIONAUX» 



SUITE DE LA PAGE PRECEDENTE 


bénéficiant de bons alimentaires se verront retirer cette 
mesure essentielle à leur survie. Par ailleurs, les résultats 
attendus de cette politique d’austérité risquent d’être 
maigres : Jeff Madrick, analyste économique pour le New- 
York Review of Books, affirme en fait qu’elle nuira à 
l’économie américaine et aux conditions de vie des 
millions de familles en situation de précarité. 

Résistance 

Le paysage politique aux États-Unis est peu 
encourageant pour l’avenir. D’un côté le Parti républicain 
pousse pour encore plus de coupures dans les 
programmes sociaux tout en avançant son agenda 
profondément sexiste et rétrograde, comme le montre 
Frank Rich dans un article publié par le New York 
Magazine en mars 2012. De l’autre côté, le Parti 
démocrate, malgré son discours progressiste dans les 
dernières campagnes électorales, ne propose pas de réelle 
alternative à l’austérité. 

Malgré cela, tout n’est pas perdu. Un exemple récent, 
la lutte des enseignantes et enseignants de Chicago contre 
l’austérité au niveau municipal, montre la voie à suivre. À 
travers une longue campagne menée sur trois ans et par 
un dur travail de mobilisation, le Chicago Teachers Union 
(CTU) a réussi en septembre 2012 à bloquer les plans du 
Maire Emanuel qui souhaitait privatiser plusieurs écoles 
privées et mettre à pied des milliers d’employé-e-s. Alors 
que le Maire souhaite à nouveau fermer plus de 54 écoles 
dans des quartiers défavorisés, le CTU et les 
communautés affectées se préparent à une longue 
bataille. 

Ce que la lutte du CTU nous démontre, c’est 
l’importance de s’organiser pour combattre les 
conséquences des coupes fédérales qui se font 
principalement sentir au niveau municipal et local. À 
travers des organisations démocratiques, mobilisatrices et 
combatives, la gauche américaine doit voir dans la lutte 
contre l’austérité l’opportunité de renaître de ses cendres. 
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ZONE EURO 


L'ALLEMAGNE, GRANDE CHAMPIONNE DE LA 
CRISE? 


En 2007-2008 , Vune des crises les plus graves de Vhistoire du capitalisme se déclenche suite à 
V explosion de la huile immobilière américaine. En Europe , les gouvernements puisent à même les 
deniers publics pour secourir les banques au bord du gouffre. La dette publique de pays comme 
l’Irlande, la Grèce et le Portugal explose. Asphyxiés par les marchés financiers, ces États se tournent 
vers leurs partenaires de l’Union européenne (UE) pour obtenir de l’aide. 


LAURENCE JUTRAS 

Étudiante en Sociologie 

out au long de la crise, l’Allemagne se montre 
réticente à porter secours aux États en diffi- 
culté. S’as- 
soyant sur sa 
santé écono- 
mique peu ébranlée par la 
crise, cette première puis- 
sance européenne réclame 
l’imposition de sévères 
mesures d’austérité en 
échange de l’aide octroyée 
aux États défaillants. De- 
vant l’ampleur que prend 
la crise et ses lourdes 
conséquences sur le quoti- 
dien de millions de per- 
sonnes, quelques questions 
s’imposent. Que se cache-t- 
il derrière le modèle éco- 
nomique allemand louangé 
sur tant de tribunes? L’Eu- 
rope trouvera-t-elle son 
salut en y adhérant ou en le 
pourfendant? Quels déséquilibres au sein de l’UE la crise 
met-elle en évidence? 

Le côté sombre des performances économiques 
de l’Allemagne 

Le bas taux de chômage allemand impressionne en 
cette période de marasme économique. Selon les chiffres 
de l'organisme Eurostat de juin 2013, il n’atteignait que 
5,4%, soit 6,7% de moins que la moyenne des pays de la 
zone euro. En Espagne et en Grèce, il dépassait alors les 
26%. Connaître le taux de chômage allemand ne nous ap- 
prend toutefois pas grand-chose sur la qualité des em- 
plois qui y sont offerts. 

En fait, les emplois à bas salaires et à temps partiel 
pullulent en Allemagne. Certains de ces emplois entrent 
dans la catégorie spéciale des mini-jobs. Ceux-ci rap- 


portent moins de 400 euros par mois et sont exclus du 
système de sécurité sociale. Selon le macro-économiste 
Michel Santi (qui signait un article à ce sujet dans The 
Huffington Post), ce type d’emploi a augmenté de 14% 
entre 2005 et 2011. En mars 2012, 4,8 millions de per- 
sonnes avaient un 
mini-job. Un livre 
publié par 

Guillaume Duval 
(Made in Germany. 
Le modèle allemand 
au-delà des mythes) 
révélait d'ailleurs 
que 3,1 millions 
d’entre elles étaient 
des femmes. Selon 
l'ouvrage, ces der- 
nières pâtissent da- 
vantage que les 
hommes de la déré- 
gulation du marché 
du travail qui 
s’opère en Alle- 
magne depuis plus 
d’une décennie. 
Elles gagnent en moyenne 23% moins de l’heure que la 
gent masculine. En plus d’être surreprésentées dans les 
domaines peu rémunérés (services), elle sont passées de 
33% à travailler à temps partiel en 1995 à 45% en 2011. 

Le coût de la main-d’œuvre allemande compte parmi 
les plus bas de toute l’Europe. De tous les pays de 
l’OCDE, c’est là qu’on a enregistré la plus lente progres- 
sion des salaires. En prenant l’inflation en considération, 
la sociologue belge Anne Dufresne calculait, dans un ar- 
ticle publié par Le Monde Diplomatique en février 2012, 
que les salaires allemands ont diminué de 4,5% entre 
2000 et 2009. Au contraire, on remarque qu’ils ont crû de 
8,6% en France et de 22% en Finlande. 
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«Le redressement éco- 
nomique qu’a connu 
l'Allemagne à partir de 
LA MOITIÉ DES ANNÉES 2000 
s'est manifestement fait 
AUX DÉPENS d'une GRANDE 
PARTIE DE LA POPULATION 
(les FEMMES en particu- 
lier), QUI EN RESSORT PLUS 
PAUVRE QU'ELLE NE 

l'était, qui écope de 

CONDITIONS DE TRAVAIL 
PRÉCAIRES ET QUI RISQUE 
DE TERMINER SES VIEUX 
JOURS DANS LA MISERE.» 

Indirectement, le bas prix des services assuré par la 
maigre rémunération d’une majorité de femmes œuvrant 
dans ce secteur (restauration, hôtellerie, vente, service à 
la clientèle, etc.) a rendu supportable la stagnation des 
salaires de la branche industrielle, très importante en Al- 
lemagne et davantage réservée aux hommes. 

La situation de l’emploi qui prévaut actuellement en 
Allemagne est en bonne partie l’héritage de la chancelle- 
rie de Gérard Schrôder (de 1998 à 2005), du Parti social- 
démocrate (SPD). Dès son premier mandat, Schrôder 
mène une politique agressive de réduction des dépenses 
publiques et amoindrit l’imposition des plus aisé-e-s et 
des compagnies. 

Selon Guillaume Duval, Schrôder poussera encore 
plus loin, lors de son deuxième mandat, ses idées néoli- 
bérales par le biais de l’Agenda 2010. Ce programme an- 
noncé en 2003 marque un tournant dans la manière de 
concevoir le rôle du système de protection sociale alle- 
mand. Plus que jamais, il s’agit de transférer le risque 
autrefois assumé par l’État aux individus dans l’objectif 
prétendu de les responsabiliser. 


Ainsi, des mesures comme une diminution des cotisa- 
tions sociales patronales, le déremboursement de nom- 
breuses prestations d’assurance-maladie ainsi qu’une 
réduction des retraites sont prévues dans l’Agenda 2010. 
De plus, ce dernier n’épargne pas l’assurance-chômage, 
qui est transformée en profondeur par quatre lois pro- 
mulguées de 2003 à 2005. Ces lois réduisent considérable- 
ment les prestations accordées aux chômeurs et au 
chômeuses, écourtent la période d’indemnisation et ob- 
ligent les sans-travail à accepter des emplois parfois sans 
rapport avec leurs compétences ou leur salaire antérieur, 
comme les mini-jobs. En 2005, des élections sont déclen- 
chées et Angela Merkel, l’actuelle chancelière, est élue. 
Ses politiques demeurent dans le sillage de celles de son 
prédécesseur. 

Au final, le redressement économique qu’a connu 
l’Allemagne à partir de la moitié des années 2000 et dont 
plusieurs attribuent le mérite à Schrôder s’est manifeste- 
ment fait aux dépens d’une grande partie de la popula- 
tion (les femmes en particulier), qui en ressort plus 
pauvre qu’elle ne l’était, qui écope de conditions de tra- 
vail précaires et qui risque de terminer ses vieux jours 
dans la misère. D’un autre côté, les entreprises et les 
mieux nanti-e-s ont profité des baisses d’impôt pour 
épargner plutôt que pour investir dans l’économie, ren- 
flouant ainsi les coffres des banques allemandes, qui ont 
pu prêter imprudemment aux pays de la zone euro en 
difficulté. 

L’Allemagne et la crise 

La crise a révélé au grand jour les failles et les 
contradictions de l’UE, qui étaient en latence depuis 
longtemps. À défaut d’innover technologiquement et 
comme l’existence d’une monnaie unique rend impos- 
sible tout jeu sur les taux de change, le seul moyen pour 
un pays de la zone euro d’accroître sa compétitivité est 
de comprimer les salaires. Or, les plus petits pays de 
cette zone n’ont aucune chance devant le géant alle- 
mand. Il a gagné haut la main la course vers le bas des 
salaires grâce à l’intransigeance de son patronat, aux po- 
litiques qui avantagent ce dernier et à la faiblesse de ses 
syndicats. L’Allemagne se retrouve donc à exporter énor- 
mément vers les pays de la périphérie de l’UE alors que 
ceux-ci n’arrivent pas à exporter vers elle. Résultat : ils 
accumulent les déficits commerciaux, empruntent entre 
autres aux banques allemandes pour les éponger et 
voient ainsi leur économie basculer dans la financiarisa- 
tion à outrance. 1 

À cause de la récession qui débute en 2007 - et non 
pas à cause de services publics trop généreux - l’endet- 
tement de ces pays atteint des proportions insuppor- 
tables qui mettent en danger les banques des pays du 
centre de l’UE, dont les banques allemandes. L’Alle- 
magne n’hésite alors pas à débloquer des fonds pour re- 
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financer généreusement les banques privées au bord de 
la faillite. L’économie numéro un européenne ne fait pas 
preuve de la même clémence lorsqu’il est question de se- 
courir les États endettés jusqu’au cou. Elle adopte plutôt 
à leur égard une attitude punitive. Comme leur avenir 
dépend en bonne partie du bon vouloir de l’Allemagne à 
se prêter garante des crédits nécessaires, Merkel a le 
beau jeu pour rendre son aide conditionnelle à la mise en 
place de sévères politiques d’austérité . 2 

La Commission européenne, la Banque centrale euro- 
péenne et le Fonds monétaire international, les trois 
principales institutions qui orchestrent les plans de sau- 
vetage à l’échelle européenne, exigent donc des pays 
ayant sollicité de l’aide (Grèce, Irlande, Portugal, 
Chypre) des coupes drastiques dans leur système de pro- 
tection sociale, des licenciements massifs dans le secteur 
public, des hausses de tarifs, des diminutions des re- 
traites, des réductions salariales importantes, etc. Tout 
ça, bien sûr, est censé rétablir la compétitivité des pays 
en dépression en y exerçant une pression à la baisse sur 
le coût du travail. Il faut prendre un instant ici pour réa- 
liser l’absurdité de la chose : on essaie de résoudre la 
crise des dettes en généralisant et en poussant à l’ext- 
rême un modèle qui a déjà fait énormément de dégâts 


sur le plan social en Allemagne et qui a en plus une part 
de responsabilité non négligeable dans le déclenchement 
même de cette crise. 

Bref, l’avenir qui se dessine pour les pays lourdement 
endettés est bien peu réjouissant si les politiques 
d’austérité, entre autres inspirées du modèle allemand, 
sont maintenues. Encore une fois, c’est la classe des tra- 
vailleuses et des travailleurs qui encaisse les coups, elle 
qui n’en finit pas de payer de ses conditions de vie pour 
réparer les dégâts des acteurs financiers. Face aux gou- 
vernements et aux institutions paneuropéennes et inter- 
nationales à la merci des intérêts capitalistes, il ne lui 
reste que la lutte pour retrouver sa dignité. 

1 Pour plus de précisions sur les causes structurelles de la crise 
dans la zone euro , voir LAPAVISTAS, Costas, « Le capitalisme 
européen à la croisée des chemins », Actuel Marx, vol 1, no 51, 
2012, p.44 à 58. 

2 Pour une analyse intéressante de la stratégie allemande dans la 
crise des dettes, voir BECK, Ulrich, « Angela Merkel, nouveau 
Machiavel », Le Monde, 12 novembre 2012, 
http://www.lemonde.fr/idees/article/201 2/1 1/12/angela-merkel- 
nouveau-machiavel_1789276_3232.html. 
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PROCESSUS DE BOLOGNE 

MARCHANDISATION DE L'ÉDUCATION À LA 
SAUCE EUROPÉENNE 


Il a beaucoup été question de qualité en éducation dans la dernière année , et plus précisément 
d'assurance-qualité. Ce terme , plutôt récent ici , est pourtant bien connu en Europe , où le Processus de 
Bologne , qui vise à uniformiser les cursus universitaires et à permettre la mobilité de la population 
étudiante , s'implante depuis maintenant plus de dix ans. 


DELPHINE LABRECQUE-SYNNOTT 

Étudiante en Sciences humaines 

T out commence en 1998, alors que quatre pays 
(la France, l'Allemagne, l'Italie et l'Angleterre) 
signent la déclaration de la Sorbonne qui vise à 
créer «un espace européen de l'enseignement 
supérieur». L'année suivante, des objectifs 
permettant de réaliser ces principes sont mis en place. 
C'est le début du processus de Bologne. Alors qu'à 
l'époque vingt-neuf pays participaient au processus, il a 
aujourd'hui été adopté par 47 pays, dont la plupart sont en 
Europe, mais certains en Afrique et en Asie. 

Le processus de Bologne est souvent décrit comme une 
façon de créer une Europe du savoir, et donc «d'apporter à 
la construction européenne une dimension culturelle», 
comme l'explique Sandrine Garcia dans L'Europe du savoir 
contre l'Europe des banques , en opposition à l'Europe 
commerciale. Toutefois, lorsqu'on regarde de plus près les 
buts et les effets de Bologne, on peut se demander si ces 
deux Europes sont bien distinctes... 

Le processus s'appuie sur trois grands principes : 
l'uniformisation des cursus, la mobilité de la population 
étudiante et l'assurance-qualité. L'uniformisation vise à 


imposer à l'ensemble de l'Europe un modèle de trois cycles 
universitaires, qu'il faut compléter dans un temps 
standardisé. Le premier cycle (baccalauréat) doit aussi 
dorénavant permettre une entrée immédiate sur le marché 
du travail. Cette réforme a bouleversé le monde 
universitaire dans certains pays, où le cursus traditionnel 
était très éloigné de ce modèle. Par exemple, en Allemagne, 
l'emploi du temps était beaucoup plus léger, basé sur le 
travail personnel plutôt que de nombreuses heures de 
cours, et une durée des études plus longue. L'introduction 
du baccalauréat y a aussi été plus difficile; l'accès à la 
maîtrise est aujourd'hui très sélectif, car il fallait s'assurer 
que tous les détenteurs et détentrices d'un baccalauréat 
n'accéderaient pas à la maîtrise, afin que ce diplôme 
s'impose sur le marché du travail, selon Christine Musselin 
(voir Le processus de Bologne : Quels enjeux européens?, 
Revue internationale d'éducation de Sèvres). 

La mobilité, mais pour qui? 

La mobilité permet, grâce aux crédits ECTS (European 
Crédit Transfert and accumulation System) de faire ses 
sessions dans différentes universités, voire différents pays, 
et d'obtenir un diplôme équivalent. Ces crédits 
correspondent à une quantité de travail de l'étudiant jugée 
équivalente d'un endroit à l'autre. Ainsi, le travail à la 
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maison et les stages sont aussi comptabilisés. Permettre 
aux étudiants et étudiantes de faire leurs études à 
l'étranger n'est pas une mauvaise chose, mais l'objectif de 
Bologne ne semble malheureusement pas être la mobilité 
de l'ensemble de la population étudiante, mais bien d'un 
groupe privilégié. En France, plusieurs 
rapports plaident en faveur d'une 
«immigration choisie». Il s'agit d'attirer 
les étudiants et étudiantes de haut niveau 
scolaire, et surtout solvables 
économiquement. On peut déjà voir les 
impacts de cette nouvelle orientation, qui 
a permis d'«augmenter le nombre 
d’étudiants issus de pays émergents 
et [de] freiner celui des étudiants 
d’origine africaine». (Sandrine Garcia, 

L’expert et le profane : qui est juge de la 
qualité universitaire?). 

D'ailleurs, si les pays membres du 
processus de Bologne souhaitaient 
réellement augmenter la mobilité 
étudiante, ils pourraient facilement abolir 
l'un des principaux freins à celle-ci : les 
frais élevés de scolarité. Pourtant, la 
tendance actuelle est plutôt d'augmenter 
les frais, pas de les diminuer, et encore 
moins de les abolir. Ainsi, la Grande- 
Bretagne a abandonné la gratuité du 
système d'éducation en 1998. L'Italie, 
l'Allemagne, l'Espagne et les Pays-Bas ont 
aussi adopté des hausses de frais de 
scolarité au cours des années 2000. 

Le dernier principe, l'assurance- 
qualité, tend à assurer la même qualité 
d'enseignement à travers l'espace 
européen. Les universités sont évaluées 
par des agences, elles-mêmes évaluées par 
l'ENQA (European Agency for Quality 
Assurance in higher éducation), une 
agence européenne. Le financement 
attribué en fonction de cette évaluation se 
répand peu à peu en Europe. Ainsi, les 
universités de haute qualité attireront les 
meilleurs étudiants et étudiantes, les 
meilleurs professeur-e-s, auront plus de 
ressources pour la recherche et 
l'équipement, tout cela au détriment des 
autres universités. Celles-ci continueront, avec moins de 
ressources, d'accueillir la population étudiante qui n'aura 
pas réussi à accéder aux meilleurs établissements. 

Tout ce processus ne s'est pas fait sans susciter sont lot 
de grogne: en 2008, les étudiants et étudiantes espagnol-e-s 
ont fait grève sous le slogan « Non à Bologne ». Ils et elles 
protestaient contre la réforme de l'éducation supérieure, 


orientée par Bologne, qui comprenait l'augmentation des 
frais d'inscription à la maîtrise (de 9,90 euro à 25 euro par 
crédit) et l'instauration des crédits ECTS. Avec ce système 
d'équivalence, de nombreux étudiants et étudiantes 
craignaient de devoir dorénavant travailler 25 heures pour 


obtenir un seul crédit. En 2009, c'était au tour des 
universités suisses et autrichiennes de tomber en grève. En 
Suisse, la grève vise à dénoncer la commercialisation de 
T'éducation. Ainsi, «l'université devient un endroit où 
l'économie a plus de poids que l'éducation», déplore Luca, 
un étudiant en grève, tel que rapporté dans l'article 
« Mécontentement dans les universités suisses », du 19 
novembre 2009, sur swiss.info . 



« Ainsi , «l'université devient un 

ENDROIT OÙ L'ÉCONOMIE A PLUS DE 

poids que l'éducation» , 
déplore Luca, un étudiant en 

GRÈVE» 
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ARGENTINE 

LES LEÇONS DU PRÉSENT ET DU PASSÉ 



L'austérité est un mot qu'on a entendu bien souvent de la bouche de Christine Lagarde, direc- 
trice générale du Fonds monétaire international (FMI), ainsi que de celles de dirigeants et di- 
rigeantes de l'Europe qui avaient à cœur de sortir leur pays de la marée de dettes publiques 
que la France et l'Allemagne pointaient du doigt après la crise de 2008-2009. Le mot austérité 
dans le Petit Robert est défini par des synonymes tels que « rigueur », « puritanisme », « sé- 
vérité » et par « gestion stricte de l'économie ». Mais, la réduction des dépenses publiques 
afin de remonter tranquillement la pente du fardeau fiscal, a-t-elle réussi quelque part? 
L'exemple argentin du début des années 2000, ainsi que les cas grec, espagnol et argentin nous 
ont montré que non. 


PIERRE LÉVEILLÉ 

Étudiant en Relations internationales 
L’exemple argentin 

L ’Argentine, dont les finances ont sombré très 
profondément en 2001 jusqu’à ce qu’elle déclare 
faillite, dont le taux de pauvreté avait atteint 
57 % et le chômage 25 %, n’est plus la même au- 
jourd’hui. Douze ans après, le pays affiche une 
croissance record (un peu atténuée par la crise de 2009), la 
population consomme à tout va et le chômage est à son 
plus bas historique, ou presque. Le virage vers la crois- 
sance s’est fait lorsque le président Eduardo Duhalde a 
décidé, avec son ministre de l’Économie Roberto Lavagna, 
de tourner le dos au FMI, qui demandait plus de rigueur 
pour payer la dette. Le gouvernement a donné la priorité à 
la lutte contre la pauvreté, en destinant des budgets impor- 
tants aux prestations sociales, et à la remise en ordre de 
l’économie réelle. Ce pays a donc globalement été remis 
sur rail avec une réorientation économique sur le social et 
le marché intérieur. 


«En Mai 2013, le 

PRINTEMPS ÉTUDIANT 

était au Chili, à 
Santiago, où plus de 
80 000 PERSONNES ONT 
MARCHÉ DANS LES RUES 
POUR DEMANDER LA 
GRATUITÉ 
UNIVERSITAIRE» 
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L'AUSTÉRITÉ DANS LE MONDE 


«En Italie, la consommation 

D’ANTIDÉPRESSEURS A BEAUCOUP 
AUGMENTÉ DEPUIS LA CRISE : 

d’une moyenne de 8, 18 doses 
QUOTIDIENNES POUR 1000 HABI- 
TANTS en l’an 2000, les Ita- 
liens SONT PASSÉS À 35,72 DOSES 
EN 2010» 

Un coût social 

Paul Krugman, lauréat d’un prix Nobel en économie, 
doctorant et professeur au MIT, affirme que rien ne prouve 
que la croissance d’une économie s’effondre lorsque sa 
dette est plus grande que son PIB. Or, c’est ce qu’ont affir- 
mé les célèbres économistes de Harvard, Carmen Reinhart 
et Kenneth Rogoff, qui ont d’ailleurs servi de références à 
des politiques de rigueur dans les pays méditerranéens en- 
dettés. 

L’austérité est une doctrine utilisée comme justification 
aux coupures sociales, avec la destruction de programmes 
publics et l’augmentation de pression budgétaire à plu- 
sieurs niveaux. Elrat, un institut grec de la statistique, a 



démontré que les suicides avaient augmenté de 26,5 % en 
un an le 20 mai dernier. En Italie, la consommation 
d’antidépresseurs a beaucoup augmenté depuis la crise : 
d’une moyenne de 8,18 doses quotidiennes pour 1000 ha- 
bitants en l’an 2000, les Italiens sont passés à 35,72 doses 
en 2010. Au Portugal, plus du tiers des centres de santé 
ont manqué de matériel de base en 2012, selon le journal 
Publico. Selon une étude effectuée auprès des Unités de 
santé familiale (USF) qui regroupent des médecins géné- 
ralistes et des infirmiers et infirmières, gants, blouses ou 
vaccin contre le tétanos ont fait défaut plus de dix fois 
dans l’année. 

Les étudiants et étudiantes marchent en Amé- 
rique LATINE 

Au Chili et en Argentine, les étudiants et les étu- 
diantes et les professeur-e-s rassemblent souvent leur 
voix depuis deux ans pour exprimer leur désir d’améliorer 
l’accessibilité à l’éducation et rappeler l’importance de 
l’enseignement supérieur à leurs dirigeants et dirigeantes. 
En mai 2013, un autre printemps étudiant se déroulait au 
Chili, à Santiago, où plus de 80 000 étudiants et étudiantes 
ont marché dans les rues pour demander la gratuité uni- 
versitaire selon le Argentina Independent. 

Comme quoi les derniers mouvements dans le monde 
ainsi que les échecs politiques et économiques de l’austé- 
rité ont de quoi faire douter les discours des grands prêtres 
économiques de notre époque. 
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)E SOLILOQUE, 


MIZAËL BILODEAU 
Étudiant en Sciences pures 


sclérosé sous les courbatures de mes abattements de 
bras j’essouffle fixement la trotteuse, soucieux de retrouver 
un peu d’humanité ces objets défilent, placardant ce corps à une tâche qui 

me hait 

Que vaut une vie à caresser la chaîne de production? 
quand on n’a pas ces sourires-maisons, on te vole la 

moitié de ta vie 
pour te remercier 

Car les courbes n’étaient pas favorables, d’autres le font 

pour moins cher. 
Dois-je honnir ou en avoir pitié. 
Ces parfaits boucs-émissaires aux yeux bridés. 
Me rappellerais-je que derrière tout objet il y a quelqu’un? 

on se sert de nous, on nous pige, en poignées 
comme la main d’un enfant dans le sable humide 
pour ensuite être lâché de toujours plus haut, 
je croyais ramasser de l’empathie sur le bord du fossé près de l’usine, que l’acariâtre 

parfum des uns et des 
autres 

ne cherchant pas de réponses, mais une façon de regagner 

une job 

Cheminer dans ce qui reste de toi 
botter des cailloux pour s’apercevoir qu’il va plus loin que 

nous 

j’entends l’écho des pirates du fisc 
ils festoient sur les îles 
l’inquiétude me gagne 




’Association pour une solidarité syndicale 
étudiante (ASSÉ) est un syndicat étudiant na- 
tional qui regroupe près de 70 000 membres 
' dans plusieurs associations tant collégiales 
qu'universitaires à travers le Québec. LASSÉ incarne 
une vision combative du syndicalisme étudiant, et 
met l'information et la mobilisation de ses membres 
au cœur de son plan d'action. Plus qu'une simple as- 
sociation, l'ASSÉ se veut un véritable syndicat voué à 
la défense des intérêts des étudiants et étudiantes du 
Québec, notamment, en combattant pour une plus 
grande accessibilité à l'éducation postsecondaire. 

Pour le droit à l'éducation 

L'éducation est un droit fon- 
damental, nécessaire pour la santé de 
la démocratie, et non un simple ser- 
vice monnayable. Chacune des luttes 
de l'ASSÉ s'inscrit dans cette volonté 
de permettre à l'ensemble des ci- 
toyens et citoyennes du Québec 
d'avoir accès à une éducation gratuite, 
publique, accessible, laïque et de qua- 
lité, libre de toute forme de discrimi- 
nation. C'est dans cette optique que 
nous nous battons constamment pour 
abattre, une par une, toutes les bar- 
rières économiques que les gouverne- 
ments posent devant nos cégeps et 
nos universités. 

Pour un syndicalisme combatif et démocratique 

Mais on ne peut dissocier l’analyse de la pratique: 
à des revendications progressistes correspond une 
stratégie d’action progressiste. Cette stratégie, à tra- 
vers l’histoire des luttes étudiantes, s'est nettement 
démarquée : le syndicalisme étudiant de combat. Au 
Québec, comme partout ailleurs, c’est à travers les 
campagnes menées par les mouvements combatifs, 
misant sur la mobilisation et l'action de masse, que les 


programmes sociaux les plus importants ont été obte- 
nues. Cela implique d'abord le développement de pra- 
tiques syndicales dynamiques et démocratiques. À ce 
titre, il faut multiplier les occasions de débats, élabo- 
rer collectivement des analyses, ne pas craindre la 
confrontation des idées et surtout leur donner 
l’espace pour aboutir à des prises de décisions collec- 
tives. L’assemblée générale - lieu décisionnel ouvert à 
tous les membres d'une association - est la matériali- 
sation de cette culture démocratique combative. Les 
décisions prises en Congrès - instance suprême de 
l'ASSÉ - découlent des mandats décidés dans les dif- 
férentes associations membres. Celles-ci conservent 
en tout temps leur autonomie, et donc le droit de se 
dissocier d'une décision du 
Congrès. 

Pour une véritable solidarité 

SYNDICALE 

La grève générale de l'hiver 
2012 l'a bien fait ressortir : c'est 
d'abord grâce aux actions 
concertées et à la solidarité des 
étudiants et étudiantes face au 
gouvernement libéral que le 
mouvement de grève a pu 
prendre une ampleur sans pré- 
cédent dans l'histoire du Québec. 
Cette grève représente bel et 
bien la consécration des pratiques syndicales comba- 
tives dans les associations étudiantes : jamais les re- 
vendications étudiantes n'auraient pu avoir une telle 
voix sans une mobilisation de cette ampleur. Jamais 
celle-ci n'aurait atteint de tels sommets sans une 
culture démocratique ouverte. S'affilier à l'ASSÉ, ça 
signifie justement partager des structures démocra- 
tiques, et partager avec les autres associations les ré- 
flexions et les ressources. S'affilier à l'ASSÉ, c'est 
contribuer à bâtir un mouvement étudiant fort et so- 
lidaire, capable de maintenir un rapport de force 
permanent avec le gouvernement. 


ASSE-SOLIDARITE.QC.CA 




BUDGET 

D’AUSTÉRITÉ? 

C'EST TOUJOURS LES 
MÊMES QUI PAIENT! 
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Coalition opposée à la 
privatisation et à la tari- 
fication des services publics 




